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'PRÉFACE 

z 

"Un monde meurt, un autre naît". Ce constat lapidaire ouvrait le texte 
de la première loi du 9ème Plan, adoptée au printemps dernier par le 
Parlement. Il peut être placé en exergue du présent rapport car celui- 
ci en fournit d'abondantes illustrations. 

La société française traverse une grande crise. Savoir que celle-ci est 
mondiale ne doit ni nous consoler, ni nous amener à baisser les bras. 
Chaque année qui passe nous apprend un peu plus qu'elle ne signifie pas 
un grippage momentané de la croissance, une pause nécessitant une 
réorganisation énergique de notre système productif assortie d'un simple 
réaménagement des institutions publiques et du système de protection 
sociale. Cette crise accompagne une grande mutation : y sont mis en 
question, à travers les révolutions technologiques en marche, non seule- 
ment les structures de la production et de l'activité économique, mais 
aussi nos modèles de consommation, notre habitat, notre rapport à 
l'espace et a.u temps, les formes de notre vie,familiale, sociale et 
culturelle : bref, tout ce qui conditionne et constitue notre mode de 
vie. 

' 

Pour l'élu, d'abord confronté par sa pratique et souvent par ses origines 
aux problèmes quotidiens de ses mandants, la notion de mode de vie est 
abstraite et inconsistante. La vie des citoyens ne se manifeste à sa 
connaissance qu'à travers des questions ponctuelles ou sectorielles 
qu'il doit presque toujours traiter dans l'urgence : problèmes locaux 
d'emploi, de logement, d'aide sociale, d'aménagement, d'équipements à 
construire et à financer... Le parlementaire, s'il a de ces même ques- 
tions une vision plus globale parce qu'il les traite au niveau national, . 

ne les abonde lui aussi qu'en pièces détachées du fait des cloisonne- . 
ments institutionnels, de la prévalence de l'administratif et du juri- 

dique dans la démarche législative. Pourtant la vie quotidienne des 
citoyens a des logiques qui ne peuvent se découper en tranches. Il n'est 
peut-être plus possible aujourd'hui de répondre aux problèmes seulement 
morceau par morceau. Des conceptions d'ensemble, des représentations de 
l'avenir à long terme sont plus que jamais nécessaires. 

Cette conviction m'a amené à accepter, voici un peu plus d'un an, la 
présidence du groupe long terme "Changements des Modes de Vie" réuni 
par le Commissariat Général du Plan pour la période de préparation du 
9ème Plan. Le travail collectif de ce groupe m'a beaucoup apnris, et 
je crois qu'il a beaucoup appris également à l'ensemble de ses parti- 
cipants à travers des échanges passionnants et parfois passionnés. En 
donnant peu à peu une certaine consistance à l'insaisissable notion qui 
était son thème central, il nous a fait comprendre à quel point la 
crise économique, aussi grave et profonde qu'elle soit, est un remous 
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à la surface des courants de fond qui depuis une quinzaine d'années chan- 
gent le sens des évolutions de toutes nos structures économiques et 
sociales, de tous les aspects de nos modes de vie. Un monde est en train 
de mourir : celui que nous avons hérité des trente années d'urbanisa- 
tion et de croissance qui ont suivi la Libération. Un nouveau monde est 
en train de naître : celui que les hommes et les femmes nés depuis la 
seconde guerre mondiale construisent par tous les actes de leur vie 
quotidienne. 

Cette formidable mutation en cours, notre groupe a cherché à en préciser 
à la fois la chronologie et les traits essentiels, avec leurs articulations 
et leur logique d'ensemble. Exercice difficile, bien moins périlleux tou- 
tefois que celui qui consistait à partir de ces constats pour tracer des 
perspectives d'avenir, esquisser des scénarios vraisemblables, indiquer 
les orientations possibles de politiques à long terme. L'ampleur d'une 
telle tâche était de toute évidence démesurée. Il nous est apparu plus 
raisonnable de nous borner à poser un certain nombre de questions cen- 
trales pour l'avenir de nos modes de vie et la définition des politiques 
publiques qui ont toutes une incidence sur eux. Nous livrons ces ques- 
tions à la réflexion et au débat : débat des responsables politiques, 
professionnels, syndicaux, associatifs, mais aussi débat de tous les 
citoyens qui demandent, aujourd'hui bien plus qu'hier, à construire 

. leurs modes de vie plutôt qu'à les subir. 

"Plusieurs fois dans son histoire, l'humanité a vécu de brèves, mais 
brutales mutations. Celle d'aujourd'hui apporte comme celles d'hier, 
violences et libertés, misères et progrès" : cette seconde citation est 
tirée à la même source que celle du début de la présente préface. Il ne 
dépend pas seulement des pouvoirs publics, mais aussi de l'action quoti- 
dienne de chacun de nous, que les modes de vie de demain soient faits 

' 

de plus de progrès et moins de misères, moins de violences et plus de 
libertés. 

' 

Claude EVIN 
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INTRODUCTION 

Les trois décennies qui ont suivi la seconde guerre mondiale ont été 
marquées par des changements profonds dans les modes de vie des Français, 
conséquences et conditions permissives de l'expansion rapide de la produc- 
tion et de la consommation de masse. La dynamique de ces changements s'est 
rompue au cours des années 1970 avec la crise économique mondiale, le 
ralentissement de la croissance et la montée du chômage ; des signes 
annonciateurs de cette cassure se manifestaient du reste dès la fin 
des années 1960. 

Dans l'évolution des modes de vie depuis une quinzaine d'années, des 
inflexions et des ruptures précises sont donc décelables par rapport 
aux tendances des années 1950 et 1960. Certaines représentent des adap- 
tations transitoires à une situation de crise longue. D'autres sont 
significatives de tendances durables susceptibles de devenir prédomi- 
nantes d'ici à la fin du siècle. Comment s'agenceront entre elles ces 
diverses tendances ? Comment agir.sur elles pour dessiner de nouveaux 
équilibres des modes de vie en rapport avec les conditions nouvelles 
de la vie économique, sociale et culturelle que les mutations actuelles 

. nous préparent pour la fin de ce siècle ? 
- ' 

C'est pour tenter d'apporter un peu de lumière sur ces grandes questions 
que le groupe de prospective "Changements des modes de vie" a été consti- 
tué au début de l'été 1982 au Commissariat Général du Plan. Il s'agissait 
de mener une réflexion orientée vers le long terme, plus générale que 
les réflexions de chaque secteur ministériel, et centrée sur la vie 
quotidienne des gens, des,familles et des groupes sociaux de façon à 
mettre en lumière des relations et des cohérences que les réflexions 
sectorielles ne permettent pas d'apercevoir., 

Le groupe de travail n'a pas cherché à se mettre d'accord sur une défi- 
nition rigoureuse d'une notion aussi vaste que celle de "mode de vie". 
De fait, il n'existe qu'un nombre limité d'éléments communs aux 
façons de vivre des différents groupes qui composent une société à un 
moment donné de son évolution. La notion de mode de. vie est en outre 
multidimensionnélle : le mode de vie ne peut être décrit qu'à travers 
un ensemble de composantes complémentaires et cohérentes qu'évoquent 
les thèmes successifs retenus par le groupe mais qui auraient pu être 
choisies différemment : travail et vie quotidienne ; utilisation sociale 
du temps dans le travail et dans les autres activités ; utilisation du 
revenu, consommations marchandes et non marchandes ; structure de la 
famille et du couple ; localisation et organisation du logement, envi- 
ronnement de la vie quotidienne ; sociabilité, vie locale, mode de 

. recours aux institutions prestataires de services collectifs. Enfin, 
les modes de vie et les comportements qui s'y rattachent ne peuvent pas 

z 
. << 
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être compris en dehors des systèmes de valeurs, d'attitudes et de repré- 
sentations partagées par l'ensemble de la population ou propres à chaque 
groupe social : un mode de vie est de fait un ensemble cohérent de 
comportements en relation avec des valeurs et une culture. 

L'ambition du groupe "modes de vie" était de relier 'entre eux tous ces 
éléments, qui sont traités le plus souvent isolément les uns des ' 

autres. L'entreprise était difficile car elle exigeait l'agencement 
d'études et de connaissances réunies par des chercheurs, experts ou pra- . 
ticiens venant d'horizons très divers et parlant des langages très dif- . 
férents : sociologues, économistes, statisticiens, démographes, histo- 
riens, psychologues, juristes, syndicalistes, responsables politiques, 
représentants d'associations etc. Les données disponibles, statistiques 
ou autres, sont généralement trop globales ou, au contraire, trop ponc- 
tuelles, parce qu'elies ont été conçues pour répondre à des questions 
différentes de celles que se posait le groupe ; ainsi celui-ci a-t-il 
éprouvé des difficultés-constantes à évaluer les différences selon les 
catégories socio-professionnelles et à suivre avec précision les évo- 
lutions temporelles pour analyser les changements des tendances à moyen 
et long terme (1). Il lui a fallu ainsi lutter contre la tentation, 
favorisée par les limites des données objectives, de généraliser à l'en- 
semble du corps social des expériences vécues, des valeurs ou des aspi- 
rations parfois caractéristiques, en réalité, de certaines catégories 
sociales et d'elles seules. Enfin, il était indispensable de chercher 
à séparer soigneusement l'analyse des tendances passées et présentes 
du changement social et l'énoncé d'hypothèses plausibles concernant les 
évolutions à venir, du "discours.performatif" qui consiste à formuler, 
sous la forme de pronostics sur les évolutions en cause, des souhaits 
fondés sur des jugements de valeur ; il importait de distinguer aussi 
nettement que possible la description des réalités et le débat politi- 
que sur les tendances qu'il serait bon d'encourager ou de freiner par 
l'action collective. 

Les travaux du groupe "Modes de vie" se sont déroulés parallèlement cfu 
calendrier de la préparation du 9ème Plan. En novembre 1982, deux notes 
provisoires'et synthétiques (2) ont été versées au débat d'orientation 
de la Commission Nationale de Planification pour la préparation de la 
première loi de Plan. Le rapport fi.nal ici présenté au public au moment 
où va s'engager le débat parlementaire sur la seconde loi de Plan 
aidera, pensons-nous, à mieux replacer dans une perspective historique 
et de long terme les choix fondamentaux qui ont été faits et les types 
de mesures que le 9ème Plan va mettre en oeuvre. Ce rapport comporte 
trois parties. 

(1) Cf. à cet égard, en annexe au présent rapport, celui d'un groupe 
de travail du Commissariat Général du Plan réuni pour définir quelques 
axes prioritaires d'amélioration de la connaissance des modes de vie, 
en matière d'enquêtes statistiques, d'études et d'orientations métho- 
dologiques. 

(2) Présentées en annexes. 

z 
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La première partie est un tableau rappelant les tendances principales 
qui ont marqué l'évolution des modes de vie au cours de la période des 
trente années de forte croissance économique de l'après-guerre, 1945- 
1975 : croissance plus rapide et plus constante qu'elle ne l'avait 
jamais été dans l'histoire du développement industriel. 

Durant cette période, les modes de vie ont été profondément transformés 
par l'urbanisation, la consommation de masse de produits industriels, 
l'extension considérable de l'intervention publique dans les domaines 
de l'éducation, de la santé et de la protection sociale : toutes les 
catégories sociales ont été prises dans un puissant mouvement qui a en 
même temps bouleversé leur structure. Le rappel rapide de ces évolutions 
fournit un panorama introductif qui permet d'apercevoir plus nettement 
ensuite les inflexiors et les ruptures intervenues vers la fin des 
années 1960 dans la dynamique économique et sociale. 

La seconde partie propose une analyse de ces inflexions et de ces rup- 
tures. A travers les métamorphoses profondes qui se sont produites, à 

travers La diversification ou l'éclatement qui semblent maintenant 

travailler 
îe co ps socia apres es ten ances unificatrices de l'après 

guerre, la constatation la plus générale et peut-être la plus importante 
perte sur l'assez forte autonomie décelable dans les transformations des 
moeurs, des relations sociales*et de la culture vis-à-vis de la crise 
économique elle-même. Autonomie dans la chronologie d'abord : c'est 
cinq à dix ans avant la rupture des grands équilibres économiques que 
les tendances du changement social se sont transformées ; autonomie 

dans 

la modification des comportements eux-mêmes, ensuite, par exemple 
dans des domaines comme le travail, la famille, l'habitat, où les chan- 

jugements 
se sont amorcés de façon nettement indépendante de la crise 

économique, bien que les incidences de celle-ci soient de plus en plus 
sensibles à mesure qu'elle se développe. 

La troisième artie de ce rapport s'appuie sur le constat précédent 
pour en er d'esquisser quelques uns des enjeux essentiels qui seront, 
selon le groupe, ceux du débat pôï laïque et socia pour,les années qui 
viennent concernant l'avenir des modes de vie. Quelle sera la place du 
travail dans la vie quotidienne avec la réduction de sa durée sur 1'en- 
sembTê du cycle de la vie d'un homme ou d'une femme ? Pour quelles 
consommations marchandes, quels loisirs, quelles activités de production 
ou de création individuelles et collectives sera utilisé le temps 
libéré ? Quels nouveaux équilibres s'instaureront entre l'achat sur le 
marché et la production domesti ue ? Comment supprimer la coupure crois- 
sante entre cêoEx qui sont bien insérés socialement par leur qualification 
et leur activité professionnelles et ceux qui sont exclus par une formation 
inadaptée et par le chômage ? Comment faire en sorte que le développe- 
ment des activités dU'Temps libre, appelées à jouer un plus grand rôle 
dans la vie familiale et dans 1ii vie sociale, ne favorise davantage encore 
ceux qui sont déjà les plus favorisés ? Comment se répartiront dans 
l'espace français les activités productives et les lieux de résidence, 
quelles formes nouvelles prendront l'habitat et la vie collective 

' 

locale ? Comment restructurer à l'avenir les fonctions collectives, 
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l'éducation, la solidarité, la protection sociale, comment réorganiser 
les institutions publiques et parapubliques qui les assurent ? Quels 
rôles sont susceptibles de jouer dans toutes ces évolutions les tech- 

zploçies informationnelles qui ouvrent des horizons nouveaux pouffe 
vie écoriom?caue-;u`s?ciale et culturelle de la nation comme pour ses 
relations avec l'extérieur ? Le groupe "modes de vie", au terme de ses 
travaux, n'est évidemment pas en mesure de proposer des réponses à ces 
questions. Il a seulement tenté de les formuler avec plus de précision, 

' 

afin de stimuler la réflexion collective et le débat des partenaires 
économiques et sociaux ; afin de suggérer aussi quelques voies à explo- 
rer pour les politiques économiques et sociales dans l'avenir : un 
problème clairement posé est à demi résolu, car il peut alors être dis- 
cuté et négocié. 

Il convient enfin de souligner que ce rapport' reflète, dans . 

sa forme comme dans son contenu, tous les obstacles que le groupe a 
rencontrés sur son chemin et qu'il n'a pas été en mesure de surmonter. 

Dans la période de mutation profonde que nous traversons, la réflexion 
prospective est hasardeuse et périlleuse : parce qu'il est difficile 

de disctrner dans les évolutions en cours ce qui est réaction ou adap- 
tation provisoire du corps social à une période de crise prolongée de 
ce qui est porteur d'une dynamique ouvrant sur l'avenir à long terme ; 
parce que le "jeu politique" est à la fois plus fermé et plus indéter- 
miné que dans les périodes de développement stable. Aux prophéties, 
optimistes ou pessimistes, sur l'impact des technologies nouvelles, 
aux virtuosités des analyses sur la société du temps libre, aux anti- 
cipations bleues, vertes, roses ou noires des scénarios prospectifs, 
le groupe "modes de vie" a préféré l'exploration patiente des espaces 

multiples 
où l'action collective devra se développer :exploration indis- 

pensable parce que les contradictions grandissent entre les aspirations, 
les désirs libérés et les contraintes nées de la crise ; parce que les 
ressources technologiques, économiques, culturelles, humaines se multi- 
plient pour rendre possible l'amélioration de la vie quotidienne de 
tous, mais que de nouvelles formes d'organisation sociale sont indis- 
pensables à leur épanouissement ; et parce sans doute seule- 
ment à travers 1 ((invention et la .çonstructiorî'œlleéliv? d'une société 
nouvelle que pourront se résoudre progressivement, les crises multifor- 
mes de notre époque. Tous les pays, à des degrés divers, sont placés 
aujourd'hui devant ce défi. Le nôtre n'a-t-il pas, pour y répondre, 
des atouts et des devoirs ? 
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PREMIERE PARTIE 

1944-1974 : UNE RÉVOLUTION DES MODES DE VIE 
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La génération des Français qui arrivaient en 1974 à l'âge de 50 ans se . 
trouvaient dans un monde complètement transformé par rapport à l'épo- 
que de la Libération qui avait été celle de leurs vingt ans. Pour ceux 
qui en cette même année 1974 arrivaient au seuil de la retraite, la vie 
quotidienne, le paysage économique et social avaient changé bien plus' 
profondément au'cours des trois dernières décennies que pendant les 
temps de l'entre-deux guerres, ceux de leur jeunesse et du début de 
leur âge adulte. Une révolution des modes de vie s'était accomplie, 
dont les uns et les autres avaient été en même temps ,les,,açte,urs,et les 
spectateurs. , 

' '". ' ' 
': 

Les pages qui suivent brossent un tableau rapide des transformations de 
cette période. Cet "accéléré" ou ce raccourci historique permettra de 
mesurer l'ampleur de 'la rupture des tendances du changements des modes 
de vie qui s'est prodnite à la charnière des années 1970 et mieux com- , 
prendre le sens des tendances à l'oeuvre dans la période actuelle. 

1. LE PAYSAGE ECONOMIQUE : CROISSANCE RAPIDE ET NOUVELLE REGULATION 
D'ENSEMBLE 

Dès 1948, l'économie française avait retrouvé son volume de production 
de 1938, après l'effondrement des années d'occupation. De 1949 à 1969, 
le volume de la production globale a augmenté en moyenne de 5 % chaque 
année (1). Entre 1948 et le début des années 1970, la production an- 
nuelle réelle était ainsi multipliée par 3 pour une population totale 
qui passait de 40 à 50 millions de personnes environ. La population 
active restait stable de 1949 (19,5 millions de personnes) à 1962 
(19,7 millions), mais commençait de s'accroître vers la fin des années 
60 (20,8 millions d'actifs en 1969). 

Il. ELEVATION CONTINUE DE L'INVESTISSEMENT, DES REVENUS ET DE LA 
CONSOMMATION 

Une part relativement stable (12 à 14 %) de cette production en expan- 
sion rapide était consacrée aux investissements "productifs" (usines, 
machines, bureaux pour les entreprises), et une part plus rapidement 
croissante (5 % en 1949, 10 % en 1969) aux investissements "non produc- 
tifs" au sens de la comptabilité nationale : logements, écoles, hôpi- 
taux, bureaux des administrations publiques, etc.. Les 75 à 80 % du 
revenu national non consacrés à cette accumulation de capital alimen- 
taient une élévation accélérée de la consommation.de biens et de ser- 
vices marchands et de la consommation de services collectifs. 

Cf. J.J. Carré, P. Dubois, E. MaZinvaud : la croissance française - 
Seuil, 1972; même source pour les chiffres qui suivent. 
De nombreux tableaux statistiques permettant un suivi sur la période 
1945-75, présentés dans cette partie, sont extraits de l'ouvrage de 
Jean Fourastié : les trente glorieuses, Fayard 1979 ; la source origi- 
nale étant Z'INSEE dans la plupart des cas. 

.. 
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Le tableau 1 et le graphique montrent que la consommation en volume par 
personne a été multipliée par un facteur supérieur à 2,5 entre 1949 et 
1974, tandis que sa structure se transformait profondément : chute spec- 
taculaire dans les budgets du poids relatif des dépenses consacrées 

. à l'alimentation et a l'habillement (presque deux tiers des dépenses 
en 1949, un tiers en 1974) ; doublement en poids relatif des dépenses 
de transport résultant à peu près exclusivement de la diffusion de 
l'automobile et de son usage. Ces évolutions sur une trentaine d'années 
signifient, en consommation par personne, une augmentation de 40 % envi- 
ron des dépenses réelles d'alimentation et d'habillement, une multipli- 
cation par 5 des dépenses réelles consacrées au logement, aux biens 
d'équipement ménagers, à l'automobile et au transport. 

Tableau 1 

Coefficients budgétaires des postes de consommation ; 
croissance du volume physique de la consommation par tête, 

1949-1974 

1 1 1 ' 
1949 (1): 1 1959 (2): 1965 (2): 1 1974 (2) 

Consommation totale ........ [ 100 100 : 100 100 1 1 l , 
Alimentation et boissons .... " 44,2 " 37,7 " 33,0 " 25,9 
- dont produits à base de : : : 1 

céréales .................. " 6 ,6 , 4,4 " 3,9 " 3,1 
- dont viandes, vol., oeufs, l " " 1 ' 

poissons 14,0 1 
1 

13,1 1 
l 

12,4 1 
, 

9,1 
° 

Habillement ................. l 1 16,1 ( 12,0 1 11,7 1 8,7 
Habitation l ll,7 ( 16,4 1 17,3 1 22,2 

Hygiène et santé ............  1 5,7 1 9,5 1 12,0 1 13,8 

Transports et l 5,6 ( 7,6 l 8,7  , 10,6 

Culture et loisirs .......... 6,3 ( 6,9 [ .7,0 ( 8,6 

Hôtels, cafés, restaurants et '1 l ( 1 , 1 , 
divers ....................., j 1 10,1' 1 9,9 j 1 10,3 1 10,2 

Indices du volume physique de '1 : 1 : 1 : 
la consommation totale par j j l 1 1 1 
tête : , 
- d'après les statistiques de ¡ j j : ' 

consommation 75 100 j 155 192 
- d'après la comptabilité na- 1 , 

j 
, 

j 1 " 1 

l' 100 , 133 1 - , 253 

Source : J. FOURASTIE 

(1) D'après Zes vateurs à prix courants puhZiées dans Z'annuaire statis- 
tique 1966, p. 460. 
(2) Séri,e 1959-1974. voir raota?ronent annuaire statistique 1966, p. 464. 
et p. 616. 
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EVOLUTION DE LA CONSOMMATION ANNUELLE PAR TETE POUR LES PRINCIPAUX 

POSTES 

9 
(,00 -- --- -_U 

-----1---- 

--------_. -- ----- 

-----,--- 

Fi 
<tno - - ' '' 

, 

' 

i 
.0 

culture 

.° imenl_,- 

_ ?op _,'< 

A I.:i,,tC) n 

_lu 100 -..--.....--.. - . ' ---- 

19?0 1955 1960 1965 " " 974 

Source : rapports sur les Comptes de la Nation. Collections de l'INSEE, 
volumes de la série C. 

12. DEVELOPPEMENT DE L'ETAT PROTECTEUR 

Une seconde caractéristique majeure de la période des trente années 
de l'après-guerre, à côté de cette explosion conjointe de l'accumula- 
tion de capital et de la consommation de biens et de services marchands, 
est l'intervention rapidement croissance de l'Etat dans la production 
de services : production de services à vocation essentiellement écono- 
mique (télécommunications, transports collectifs, extension et entretien 
du réseau routier, information, recherche), mais aussi et surtout dévelop- 
pement des institutions publiques du secteur "social" : institutions ' 
productrices de services collectifs financés en partie ou en totalité 
par des prélèvements obligatoires (éducation, soins-hospitaliers, loge- 
ment social...) ; institutions gestionnaires de transferts de revenus, 
financés eux aussi par prélèvements obligatoires, soit non affectés 
(retraites, allocations familiales, prestations de chômage), soit destinés 
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à des consommations particulières (soins médicaux privés notamment). 
La comptabilité nationale ne permet pas de chiffrer correctement l'évo- 
lution des volumes de production et des productivités en ce qui con- 
cerne la plupart des services collectifs. Les meilleurs indicateurs 
disponibles sont les effectifs des agents de l'Etat (personnel ensei- 
gnant en particulier) qui regroupaient environ 5 % de la population 
active au lendemain de la seconde guerre mondiale, et près du double 
au milieu des années 70 ; et les effectifs des collectivités locales 
et des autres administrations (y compris établissements hospitaliers) 
qui représentaient moins de 2 % de la population active à la fin des 
années 40, et près de 6 % à la fin des années 70 (1). Sur la période 
1947-1971 et en francs constants, les dépenses de l'Etat augmentent 
à un rythme annuel moyen de 3,8 % par an, celles des collectivités 
locales de 6,4 %, celles de la sécurité sociale de 7,8 %. Ainsi les 
dépenses de l'Etat central progressent moins que la production inté- 
rieure brute, leur part passant de 30 % en 1948, puis 35 % au milieu 
des années 50, à 27 % environ au début des années 70 ; mais le poids 
des dépenses de protection sociale s'accroît considérablement, passant 
de 6,5 % de la PIB de 1948 à plus de 15 T au début des années 70. 

13. LA MISE EN PLACE D'UNE NOUVELLE REGULATION ECONOMIQUE 

Au cours des années de l'entre deux-guerres s'étaient succédés une 
période de croissance, une crise profonde et un début de reprise. En 
compara.ison, la croissance économique des trente années de l'après- 
guerre présente rétrospectivement deux traits remarquables : sa grande 
rapidité par rapport à tout ce qui avait été connu antérieurement ; 
sa grande stabilité puisque l'expansion n'a connu au cours de cette 
période que deux ralentissements vraiment sensibles : ceux de 1952- 
53 et 1958-59, l'un et l'autre à des politiques de "refroi- 
dissement faisant suite à des poussées d'inflation, lesquelle nous 
paraîtraient aujourd'hui anodines, à l'exception peut-être de'celle 
de 1951. Cette vitesse et cette régularité peuvent s'expliquer à la 
lumière d'une hypothèse centrale : celle de la mise en place dans 
l'après-guerre, en France comme dans les autres économies développées 
du monde capitaliste, d'un nouveau mode de régulation issu de la grande 
crise des années 30 et de la seconde guerre mondiale, centré sur les 
Etats-Unis où il était né au cours de cette période (2). 

Au sein du système productif, un ensemble de principes généraux prennent 
leur plein épanouissement : le gain de temps, la rationalisation des 
techniques et de l'organisation du travail, la standardisation des 
produits et des machines, qui permettent de produire toujours plus avec 
des coûts unitaires toujours plus bas. Mécanisation et concentration 
des exploitations dans l'agriculture, techniques taloriennes et fordien- 
nes d'organisation du travail dans l'industrie - machine-transfert et 

(1) Cf. : Ch. André, R. Delorme - L'évolution des dépenses publiques en 
longue période, 1872-1971 - CEPREMAP-CORDES, 1979. 

(2) Pour un approfondissement de ces question : M. Aglie tta - Régulation 
et crises du capitirZisme, Calmann-Lévy - R. Boyer, J. Mistral : Accu- 
mutation, inflation, crises, PUF 1978. 
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ligne de montage, séparation des fonctions de conception, d'organisation 
et d'exécution, découpage du travail en tâches élémentaires soumises à 
des cadences contrôlées (1) donnent aux indicateurs de productivité 
horaire du travail un essor sans précédent : + 6,4 % par an en moyenne 
dans l'agriculture, + 5,3 % par an dans l'ensemble de l'industrie entre 
1949 et 1969, alors que ces mêmes'indicateurs n'avaient qu'exceptionnel- 
lement dépassé les seuils de 2 ou 2,5 % par an avant la seconde guerre 
mondiale. La croissance extraordinairement rapide de la productivité 
dans l'agriculture, pour un volume de production qui n'augmentait 
qu'assez lentement, libérait ainsi une population active considérable 
pour l'industrie et les activités tertiaires dont les niveaux de pro- 
duction s'accroissaient beaucoup plus vite. L'agriculture et l'indus- 
trie étaient passées de l'ère de la croissance extensive à celle de la 
croissance intensive. 

Du côté des ménages et de leur vie quotidienne, des bouleversements . 
assuraient au système productif des débouchés en croissance constante. 
La consommation de masse se développe ; des activités ménagères ou 
sociales de la sphère non marchande traditionnelle basculent dans la 
sphère des échanges marchands ; les villes puis les villages se rem- 
plissent d'automobiles ; les biens d'équipement ménager - réfrigérateur, 
machine à laver, télévision, etc. - envahissent l'univers domestique ; 
le tourisme et les départs en vacances s'étendent à une part toujours 
croissante de la population. L'urbanisation rapide stimule puissamment 
la construction de logements, d'infrastructures et d'équipements col- 
lectifs. Tandis que les marchés de produits industriels s'internationa- 
lisent.et que la France s'ouvre sur l'extérieur, s'établit ainsi un 
régime de croissance rapide de la demande finale, qui semble éliminer 
les risques de crises de suraccumulation du capital analogues à celles 
qui avaient rythmé la croissance industrielle jusqu'à la grande crise 
des années 1930. 

Entre ces deux grands sous-systèmes de-l'économie, système d'offre et 
système de demande, se mettent en place un nouveau circuit de distri- 
bution des revenus, un nouveau contrat social, un nouveau "rapport 
salarial" (2) qui assurent la régulation de tout l'ensemble. Pour 
attirer et fixer à la ville une population toujours plus nombreuse, 
les grandes entreprises offrent non seulement des salaires élevés en 
comparaison des rémunérations des zones rurales, mais aussi des emplois 
assortis d'avantages divers et notamment de garanties de progression 
du salaire réel. L'accès aux objets du nouveau modèle de consommation 

(1) Cf. B. Coriat - L'atelier et le chronomètre - Christian Bourgeois, 
1979. 

(2J Cette notion de base des théories économiques de la régulation recouvre 
schématiquement trois sous-ensembles de réalités interdépendantes : l'or- 
ganisation et la division du travail, les qualifications des salariés 
et les conditions d'emploi qui leur sont offertes ; les salaires, leurs 
niveaux et Zeurs différentes formes (salaire "direct", salaire "indirect" 
correspondant aux prestations sociales), les modalités de leur fixation 
ou de Zeur négociation ; enfin, le niveau et les formes de la consomma- 
tion élargie à la santé, à l'éducation, etc.. 
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urbain dont les novations séduisent, les perspectives d'une meilleure 
protection sociale, font accepter ce qui est demandé en contre-partie : 
l'éloignement ou la coupure de la famille, des amis d'enfance et du 
lieu d'origine ; la déqualification et le"travail en miettes" ; les 
rythmes.serrés imposés par l'employeur et les fatigues nerveuses qu'ils 
engendrent. L'Etat intervient de façon croissante, et de multiples 
façons, dans les relations entre employeurs et salariés : il édicte 
des normes d'hygiène et de sécurité ; organise et stimule la négocia- 
tion de conventions collectives de branches, offrant une protection 
améliorée aux saJariés des grandes entreprises qui sont le moteur prin- 
cipal de la croissance ; il met en place les régimes de protection so- 
ciale à gestion paritaire qui distribuent des masses croissantes de 
"salaire indirect" sous forme de retraites, de services de santé, de 
prestations familiales, et assurent aux salariés une garantie de revenus 
en cas de chômage ; il encourage la négociation collective des grilles 
de salaires et généralise la réglementation du SMIG puis du SMIC qui 
garantit un revenu minimal -fortement croissant à partir de 1968 - aux 
salariés sans qualification reconnue. A travers ces changements institu- 
tionnels se met en place un régime de croissance rapide et régulière 
des revenus réels, fondé sur les deux piliers que sont d'une part 
l'indexation des salaires sur les prix et la garantie de fait de progres- 
sion du pouvoir d'achat, d'autre part la progression constante des ser- 
vices gratuits et des prestations sociales : l'instauration du nouveai 
rapport salarial rend impossible les baisses cumulatives des prix et 
des salaires, qui jouaient un rôle central dans l'éclatement des crises 
cycliques de la "régulation concurrentielle" du 19ème et du début du 
20ème siècle. 

2. LA "REVOLUTION SILENCIEUSE" (1) DES MODES DE VIE 

Au cours de ces trente années de croissance économique accélérée, tous 
les aspects des modes de vie sont bouleversés dans un mouvement d'en- 
semble dont la plupart des intéressés ne prendront eux-mêmes cons- 
cience que progressivement. Cette révolution lente à l'échelle du temps 
vécu, mais fulgurante à l'échelle du temps historique, prend évidemment 
des visages bien différents selon les générations et les catégories 
sociales, car certaines en sont le fer de lance, tandis que d'autres 
restent à l'écart. Pourtant ce ne sont pas seulement les modes de vie 

' 

des mêmes catégories qui changent : bien davantage peut-être les caté- 
gories sociales sont elles-mêmes remodelées par l'évolution des modes 
de vie. Les Français de 1974 ne sont plus les mêmes que ceux de 1944 
parce que les structures socio-professionnelles et la répartition géogra- 
phique de la population ont été transformées. La salarisation et.la 
redistribution des actifs selon les activités économiques, l'urbani- 
sation rapide de la population, sont les deux tendances majeures qui 
donnent leur cohérence d'ensemble aux changements des modes de vie vus 
sous leurs différents aspects. 

Sous-titre de l'ouvrage'de J. Fourastié : Les trente glorieuses, 
Fayard 197,9. 
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21. CONTRACTION DE LA PAYSANNERIE ET EXPANSION DES "TERTIAIRES" 

Le tableau 2 donne une idée des bouleversements de la distribution de 
la population selon les activités économiques, accomplis en trente ans. 
La France de la Libération comptait 7,5 millions d'agriculteurs soit 
encore près de 40 % de la population active totale. Ils étaient à peine 
plus de 2 millions en 1975, et parmi eux le nombre de salariés était 
tombé à 375 000. Le nombre des actifs travaillant dans l'industrie, 
ouvriers pour l'essentiel, passe de 6 à 8 millions (on doit cependant 
remarquer qu'ils étaient 7,3 millions au seuil de la crise des 
années 30). Ce sont les activités tertiaires qui créent de façon cons- 
tante les plus forts contingents d'emplois : commerces et services pri- 
vés, banques, assurances et services publics. Passés de 6 à près de 
11 millions en trente ans, les "tertiaires" regroupent désormais plus 
de la moitié de la population active totale. 

La salarisation croissante de la population active est une autre carac- 

téristique majeure de ces trente années de l'après-guerre. Au début des 
années 50, les non salariés qui étaient et restent pour leur plus grande 
part des exploitants agricoles, des petits commerçants et des artisans 
représentaient encore plus du tiers de la population active. Au recen- 
sement de 1975, cette part était tombée à un niveau proche de 15 %. 

Derrière la sécheresse de ces chiffres, se devine la métamorphose des 
univers sociaux du travail et de la production qui avaient été ceux de 
la IIIème République. A la ferme et dans les champs, le fourmillement 
des humains et des animaux fait place à la solitude de l'exploitant 
avec ses machines. Dans les villages, les bourgs et les petites villes, 
la population nombreuse des artisans traditionnels, des petits commer- 
çants, des "gens de maison", se réduit rapidement. La petite entre- 
prise industrielle locale se raréfie en liaison avec la concentration 
industrielle et avec elle disparaissent les petits patrons, les ouvriers 
de métier, les manoeuvres et les apprentis qu'elle enracinait dans leur 
lieu d'origine. Les nouvelles catégories sociales urbaines prennent 
simultanément un essor considérable : les ouvriers de la grande entre- 
prise avec toute sa hiérarchie, du contremaître et de l'ouvrier haute- 
ment qualifié jusqu'au manoeuvre du bas de l'échelle ; les techniciens, 
les ingénieurs, les employés et les cadres commerciaux et administratifs 
des sièges sociaux et des bureaux d'études ; les employés et les cadres 
des entreprises commerciales, des banques et des assurances ; les 
salariés des services publics avec d'autres hiérarchies, de l'instituteur 
au professeur d'université, de la femme de service et de l'infirmière 
au "patrod'hospitalier, du coursier et de la secrétaire d'administra- 
tion au haut fonctionnaire... 

La classe. ouvrière urbaine s'accroit et se transforme profondément : 
' aux corps de métiers avec leurs divisions traditionnelles succède une 

sorte de continuum de qualifications commun à la plupart des activités ; 
dans les emplois ouvriers "non qualifiés", la part des femmes régresse 
jusqu'en 1968, puis passe de 24 à 28 % entre 1968 et 1975, tandis que 
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Tableau 2 

Population aclive par secteur d'activité collective 
' ' en 1931, 1946 et 1975 ' 

ScY?eur 1931 19M 1975' 1975-19M 

T H F T H F 

Prirnaire : 
Agricutture. 

pêche, sylvi- 
culture...... 7.7 7J 4,2 33 2,1 1,5 0,6 - 5,4 

Sfron?/rc 7 6,0 4.4 L6 8,0 6.1 1,9 

tivcs ........ 0.5 0.4 0.4 0.0 0,1 1 0, 1 0,0 - 0,3 
lndust. manu- . 
fact........ 5,6 4.5 3.0 1,5 5.9 4.1 1.8 + 1 ,4 

!I 
Construction, 

i bàtiment, tra- 
! vaux publics . 1'l 1.0 l'O 0.0 1,9 1.8 0,1 + 0.9 

tricité ....... 0.1 1 0, 1 0.1 1 0.0 0.2 0,2 0.0 + 0,1 1 

6J 3.6 2,6 10.8 5,7 5,1 + 4,6 
, Transport ... 1,2  l .2 ).0 0,2 1.3 1,0 0.3 + 0.1 

) Commerce et 
. 

j sm-iccs .... 2.8 2.4 1,3 1,1 5.5 2.8 2,7 +3.) 
! Administra- 

' 

l '"'!).''nscig. 
hanyue, avsu- ' 

j 
2.4 ?,t> f) 1.3 1.3 4 0 1,9 2.1 + 1.4 

; o,3 0.8 0 0 0 - 0.8 

' 7otal ..... 21.6 7,8 7.6 + 0.4 

1 CM/yr'es s en mlliOn8. 
2 Annuaire·statistique 1952, p. 353. 
3 Princip?zux résultats du recensement de 1975, p. 201. 

/7oMrce J. Fnur(7stié 

celle des étrangers s'élève de façon continue (11 % au début des années 
1960, 17 % en 1975). Mais à côté de cette classe ouvrière transformée 
et des anciennes professions tertiaires qui se maintiennent, professions 
libérales notamment, un univers neuf prolifère et transforme la ville : 
celui des "nouvelles classes moyennes" des salariés du tertiaire public 
et privé, avec leurs nouvelles hiérarchies dont de larges fractions sont 
déjà fortement féminisées ou se féminisent de plus en plus (1). 

A titre d'exemples., i'r'.'! r??e?semeMts de 1954 el, dr 1975, le . 
taux de féminisation des emptoyés passe de 53 à 64 %, ceZui des cadres 
administratifs moyens de 45 %, celui des cadres administratifs 
supérieurs de 17 %.' 
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22. EXODE RURAL ET EXPLOSION URBAINE 

A la Libération, la population résidente des communes rurales au sens 
de la définition'de l'INSEE était pratiquement 

ce qu'elle 
représentait 

au seuil des années 1930 : près de la moitié (48 due la population 
totale. Au recensement de 1975, la population rurale selon la même défi- 
nition était tombée à 32 % de l'ensemble. En un siècle exactement, 
l'équilibre numérique entre population rurale et urbaine s'était 
inversé et la moitié à peu près de ce retournement s'était produit au 
cours des seules 30 années de l'après-guerre. 

Tableau 3 

' 
Population urbaine et population . . rurale en France depuis 1700 

(en pourcentage) 

Année Population Population nn e rurale urbaine 

1700 84 16 
1801 77 23 . 

1846 75 25 
1872 68 32 

1901 59 41 
. 1931 48 52 

1946 47 53 
1975 32 68 

Source : J. Fourastié, op. eit.. 

Cette urbanisation rapide de la population s'est cependant inscrite dans 
le cadre d'une expansion démographique qui donnait à la croissance 
urbaine l'allure d'une véritable explosion. Sous les effets conjugués 
du "baby boom" de l'après-guerre, de l'allongement de la durée de vie 
moyenne, de l'immigration et de l'arrivée des rapatriés d'Afrique du 
Nord au tournant des années 1960, la population résidente passe de 40,5 
à 52,7 millions d'habitants entre les recensements de 1946 et de 1975. 
Tandis que la population des campagnes, des villages et des bourgs se 
réduit de près de 5 millions de personnes, ce sont donc 17 millions 
d'habitants supplémentaires qui se concentrent dans les villes dont la 
population passe en 30 ans de 21 à 38 millions de personnes environ. 



, 
. 

Tableau 4 . 

Population (en millions) 
" . 1946 1975 

Population totale 40,5 52,7 
Population active 20,5 21,8 
Population active agricole 7,4 2,0 
Population rurale 19,0 14,3 
Population urbaine 21,5 38,4 , 

' 
Sources : Recensol1!cn ts, cl!if.f!'c8 bruts. 

Les jeunes générations des campagnes "montent" à la ville pour y cher- 
cher les emplois que la modernisation de l'agriculture et la disparition 
des métiers traditionnels suppriment en masse. La population stagne et 
vieillit dans les bourgs ruraux qui s'endorment. Dans les zones éloignées 
des pêles de croissance industrielle et tertiaire, des villages meurent, 
d'autres se replient sur eux-mêmes ou ne s'animent plus qu'au rythme des 
fins de semaines et des vacances des propriétaires de résidences secon- 
daires - dont le nombre passe de 400 000 à 1 700 000 entre les recense- 
ments de 1954 et 1975. Simultanément les villes explosent, leur paysage 
se transforme, leur physionomie sociale est bouleversée en même temps 
que des quartiers neufs surgissent. Le mouvement touche d'abord, dans 
les années 1950, les grandes métropoles anciennement industrialisées 
autour desquelles commen::ent à se multiplier les grands ensembles de 
logements collectifs. Au cours des années 1960, lors de l'exécution des 
4ème et 5ème Plans et notamment sous les effets de la décentralisation 
industrielle menée par la DATAR, ce mouvement s'étend à des villes 
moyennes de régions plus nombreuses qui voient elles aussi naître et 
croître à leur périphérie les quartiers nouveaux d'immeubles et de 
"tours".Les villes éclatent de toutes parts hors de leurs limites sécu- 
laires. Dans les plus grandes d'entre elles, à partir des années 1960, 
la montée des prix du logement, la spéculation foncière et immobilière, 
la rénovation des quartiers anciens, repoussent de plus en plus loin 

' 

vers la périphérie les catégories sociales aux revenus les plus bas : 
personnes âgées, commerçants et artisans traditionnels, ouvriers et 
employés. Dans l'espace de la ville, des "beaux quartiers" du centre aux 
banlieues d'ouvriers, d'employés ou de cadres, s'inscrit l'image des 
grandes pyramides hiérarchiques du nouveau salariat industriel et ter- 
tiaire. 

23. DE LA MAISON TRADITIONNELLE AU "CONFORT MODERNE" DE L'APPARTEMENT 

Il existait en France, à la Libération, environ 12,5 millions de loge- 
ments dont 10 % seulement avaient été construits après 1920. En 1975, 
étaient recensés plus de 21 millions de logements dont la moitié avaient 
été construits après la Libération . 
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Le stock de logements disponibles s'accroissait ainsi de 66 %, dans le 
temps où la population augmentait de 30 %. Cette évolution, permise par 
une intervention massive de l'Etat (normalisation des logements et des 
techniques de construction, financement et solvabilisation des ménages) 
a accompagné un double mouvement : la "décohabitation" des générations 
d'une même famille, nécessaire à l'exode rural et à l'adoption par les 
plus jeunes des nouveaux modes de vie urbains ; 1 'améliorÕtiún relative 
de la qualité des logements qui constituait un élément important de ces ' 

nouveaux modes de vie, comme d'ailleurs la réduction eu, '''surpeuplement'' 
des logements (1). Simultanément, à mesure que s'élève le pouvoir 
d'achat des ménages salariés, l'appartement urbain se remplit des équi- 
pements ménagers qui deviennent, avec l'automobile, les symboles de la 
modernité : machine à laver, réfrigérateur, télévision, téléphone, 
machines et ustensiles domestiques de toutes catégories. L'appartement 
urbain avec ses normes d'espace et de confort, muni de ces équipements 
standardisés, devient le système de réalités et de signes qui oppose . 
dans les représentations collectives le mode de vie des nouvelles caté- 
gories sociales salariées à celui des générations précédentes, symbo- 
lisé par la maison rurale dont les aménagements et les équipements inté- 
rieurs, jusqu'au milieu des années 1960, avaient peu évolué depuis le 
début du siècle. , 

24. DIFFUSION INEGALE DE I.?ODES DE CONSOMPTION HIERARCHISES 

Dans le mouvement général d'élévation des niveaux de vie, la qualité 
moyenne des logements s'améliore. L'automobile et les nouveaux équipe- 
ments ménagers se généralisent. Les consommations de toutes sortes 
s'accroissent considérablement en l'espace de trente ans. Mais un fait 
essentiel ne doit pas être perdu de vue : ce mouvement ne concerne pas 
indistinctement et simultanément toutes les catégories sociales et toutes 
les générations ; certaines d'entre elles en sont le moteur et les pre- 
mières.bénéficiaires, d'autres le suivent avec plus ou moins de retard, 
d'autres enfin en sont exclues. 

Parti les hommes et les femmes de la génération des combattants de 1914- 
1918, une très forte majorité n'auront jamais d'automobile, ne partiront 
jamais en vacances, habiteront jusqu'à leur mort des logements dénués de 
confort. La plupart d'entre eux observeront d'un oeil indifférent ou 
résigné les villages se vider, les villes se remplir et parfois les expul- 
ser ; beaucoup garderont jusqu'à leurs derniers jours leurs habitudes de 
consommation d'avant-guerre, économisant parfois sur leurs ressources pour 
léguer un maigre pécule, vite érodé par l'inflation, à leurs descendants 
dont les revenus auront souvent doublé ou triplé par rapport aux leurs. 

Parmi les générations plus jeunes, certaines catégories sociales tradi- 
tiônnelles, rurales notamment, n'accèdent que tardivement à la consom- 
mation de masse, à l'automobile et aux équipements ménagers. Au milieu 
des années 1960, la plupart des agriculteurs français sont équipés en 
matériel agricole moderne, mais n'ont pas encore de salle de bains, 

(1) C(gncppt dont la r'edéfinÜÙm par les statisticiens de l'INSEE suit 
l'évolution des mentalités et des normes institutionnelles cf. Note 
6 du tableau 5. 
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Tableau 5 
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66  des ménages, en novembre 76, avaient à la fois 
machine à taver Je linge et TV, 52 sur ces 66 avaient en outre une 
automobile. ' . 

3,6 % des ménakea n'ont aucun des 9 al1icks 
. 

Souzjce : J. Four?astié. 

f1J Les sources essentieZZes de ce tableau sont Zes recensements et Zes 
données sociales des années 1973, 1974 et 1978. 
(2) Dont, en 1975, 55 pour les ménages dont Ze chef est âgé de pZus de 
50 ans. ' 

(3) 1973. 
(4) 1969. 

1.976 (Economie et statist,ique, n° 
(6J En 1946, pour être recensé cnmrne surpeu,?Zé, un appartement de 2 pièces 
devait être habité par 5 personnes au moins. 
En 1962 et 1975, un teZ appartement est noté comme en surpeupZement modéré 
dès que le nombre de ses habitants dépasse 2, et en surpeuplement accentué 

dépasse 3 (même si deux de ces personnes sont mariées ensemble). Ainsi 
un studio même de 30 m2 ou pZus, même de luxe, est noté comme surpeupZé 
(surpeupZement modéré) s'il est habité par un ménage, même sans enfant. 
Cf. Données sociaZes, 1978, p. 180. 
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, pas d'automobile, pas de télévision ni de téléphone, et ne sont jamais partis en vacances. Comme certaines catégories de commerçants et d'arti- 
sans, ils ne commenceront à modifier leurs modes de consommation et 

t l'équipement de leurs foyers que par imitation de la génération de . 

leurs 
enfants, ou sous la pression de celle-ci, vers la fin des années 1960. 

Evolution des taux d'équipement des ménages en divers biens durables 
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Taux de départ en vacances au cours des années 1963-1976 

Ensemble de la population : 1963 : 1972 1 1976 1 1 1 1 1 1 
Ceux qui partent le moins : ) ( [ 
- Exploitants et salariés agricoles 11,9 9 : 15,7 7 ] 19,3 
- Inactifs 31,7 31,5 : 38,5 - Ouvriers ........................ 44,3 44,7 j 48,8 1 1 , 
Ensemble des personnes âgées : : ( 

. - de plus de 70 ans ............... 
, 

22,0 
1 

26,1 1 
- de 65 à 70 ans ........ 

' : 
29,0 

1 : 33,5 ? 36,6 
1 Ceux qui partent le plus : :: : 1 1 l , 

- cadres supérieurs, professeurs j 
, 

j 
, 

, j 
et professions libérales ....... j 86,6 88,0 j 90,5 

- Cadres moyens, instituteurs .... j 73,6 77,9 ? 79,7 l , , 
Ensemble des personnes âgées de 1 1 1 
25 à 39 ans ...................... : " 49,0 60,5 j 63,5 , , , 

Source : J. FOURASTIE 

Des études fines seraient nécessaires pour analyser les processus et 
les vitesses de diffusion des nouvelles pratiques de consommation 
selon les générations et les catégories sociales, à supposer que les 
données statistiques existent pour faire ce genre de travail. Tout 
s'est passé comme si certaines générations et certaines catégories 
bien précises avaient joué un rôle cèntral dans cette diffusion : 
les générations dont les âges étaient compris entre 20 et 35 ans en 
1945, et à l'intérieur de ces générations les ménages des classes 
dirigeantes et des classes moyennes urbaines : ingénieurs, cadres 
supérieurs du privé ou du public, professeurs, gros commerçants, 
industriels, cadres moyens et techniciens. Ces catégories, issues 
elles-mêmes majoritairement des classes dirigeantes et des classes 
moyennes urbaines de l'entre-deux guerres, ont probablement donné en 
exemple aux nouvelles couches de salariés arrivant en ville les modèles 
de consommation (automobile, électro-ménager, spectacles et vacances) 
dont les archétypes s'étaient déjà développés dans la bourgeoisie 
urbaine au cours des années 1920 et 1930 ; il semble vraisemblable 
que ces modèles se sont diffusés de proche en proche en descendant 
les nouvelles hiérarchies tertiaires et industrielles de salariés 
urbains, puis de celles-ci, plus tardivement, vers d'autres catégories 
(rurales et non salariées notamment) qui avaient conservé des compor- 
tements plus traditionnels. 
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L'adoption de pratiques homogènes de consommation de biens industriels 
et de serviçes marchands devient ainsi, à côté du travail qui crée le 
revenu, une condition majeure de l'intégration sociale. Mais cette 

"norme de consommationgse hiérarchise en même temps qu'elle se diffuse 
à travers les différentes couches de la société. L'éventail des revenus 
disponibles reste très ouvert, même s'il a tendance à se resserrer avec 
le développement de la fiscalité, des transferts, et le resserrément de 
l'éventail des salaires à partir de la fin des années 60. Au fur et à 
mesure que les classes populaires salariées, en achetant des automo- 
biles, des biens d'équipement ménagers et en partant plus fréquemment 
en vacances, "rattrapent" les classes moyennes et les cadres, ceux-ci 
maintiennent leurs différences en achetant des automobiles plus puis- 
santes et plus luxueuses et des résidences secondaires, en diversi- 
fiant leurs activités de loisir et leurs consommations culturelles. 
L'automobile, le refrigérateur et la télévision étaient signes de 
"distinction" sociale au cours des années 50. Banalisés 15 ans plus 
tard, ils sont remplacés dans ce rôle par le lave-vaisselle et la 
chaîne haute-fidélité, mais plus encore peut être par la lecture et 
la culture musicale, les sorties fréquentes au restaurant ou au specta- . 

cle, les voyages exotiques. En l'espace de trente ans se développe 
ainsi un mode de consommation à la fois uniformisé et hiérarchisé, , 
simultanément au développement de la pyramide du salariat urbain et 
en correspondance étroite avec elle. 

25. SEPARATION DES TEMPS ET DES LIEUX DES ACTIVITES DE LA-VIE 
QUOTIDIENNE 

Les formes de l'habitat, la distribution spatiale des lieux des diver- 
. 

ses activités des ménages, sont toujours en i.ntéraction étroite avec 
les structures de la famille et les emplois du temps de ses membres. ' 

Avant le grand mouvement d'urbanisation de l'après-guerre, les temps 
et les lieux des différentes activités - travail et production, con- 
sommation, vie familiale et vie sociale - s'interpénétraient encore 
étroitement : dans le cadre du village et de la ferme pour les paysans, 
dans le cadre de la boutique ou de l'atelier attenants à l'habitation 
pour les commerçants et les artisans, dans le cadre du quartier urbain 
pour les employés, les ouvriers des corps de métiers, les fonctionnaires. 
Le travail salarié à domicile était encore fréquent dans nombre d'acti- 
vités. Seules des catégories sociales alors minoritaires, ouvriers, 
employés des grandes entreprises, avaient commencé à vivre la séparation 
temporelle et spatiale du travail et de la vie familiale, les durée du 
travail très longues laissant d'ailleurs peu de place à" la seconde. 

Pendant les trente années de l'après-guerre, cette coupure s'est radi- 
calisée et étendue à la plus grande partie de la population; aux 
rythmes conjoints du développement de la grande industrie et des ser- 
vices collectifs, de l'extension du salariat et de l'urbanisation. Elle . 
s'est inscrite dans l'espace avec la séparation des zones industrielles, 
des quartiers de bureaux et des quartiers de logements. Elle s'est ins- 
crite dans la succession des temps quotidiens rythmés rigoureusement par 
les horaires de bureaux ou d'ateliers, les déplacements domicile- 
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travail, les activités domestiques et les loisirs. La durée moyenne de 
travail des salariés à temps plein s'est réduite, passant selon les 
calculs de Jean Fourastié de 2 100 heures à 1 850 heures par an entre 
1946 et 1975 (tableau n° 7), mais ce temps a été découpé, densifié et 
standardisé par 1 "'organisation scientifique" du travail qui privait 
la plupart des salariés de la maîtrise de leurs rythmes de travail, en 
les asservissant aux cadences des machines et des normes de producti- 
vité imposées. 

Tableau 7 

La durée moyenne du travail dit "à temps complet" 
de 1R3O à IQ75 

- , 1 1 1 
Dates Semaines ; Jours par Heures par Heures par e 

1 1 par an ' semaine j 1 jour 1 1 an 
–––––.––––––––––––––––––––––––––––– 1 1 1 1 

1830 § 52 : 6 : 13 : 3 800 
1900 § 52 : 6 : 10 : 3 000 
1921 § 52 : 6 : 8 ; 2 350 
1946 § 50 : 5,1 1: 8,8 : 2 100 
1975 § 48 : 5 : 8,4 § 1 850 

Source : J. FOURASTIÈ 

Dans le même temps, les activités domestiques et familiales étaient 
transformées dans leur organisation, leurs contenus et leurs rythmes 
par l'arrivée des nouveaux biens d'équipement dans l'univers du foyer. 
La machine à laver, le réfrigérateur, les robots ménagers, les aliments 
conditionnés, introduisent le principe de l'économie de temps dans les 
tâches courantes d'entretien et d'alimentation. Un grand nombre de 
fonctions telles que l'alimentation, l'habillement, l'entretien du 
linge, qui s'accomplissaient naguère en grande partie dans le cadre 
d'activités non marchandes familiales ou collectives, basculent plus 
profondément dans la sphère des échanges monétaires ; et corrélative- 
ment, se libère dans la vie familiale un temps disponible pour de nou- 
velles activités de loisirs elles-mêmes consommatrices de biens et 
de services marchands toujours plus divers. En même temps que l'auto- 
mobile et la machine à laver, la télévision descend rapidement les 
échelons de la hiérarchie sociale, s'installant dans les salles à 
manger populaires après être entrée dans les salons bourgeois. Elle 
tient une place de plus en plus grande dans la vie familiale et so- 
ciale, donnant à celle-ci des rythme réglés par les horaires des pro- 
grammes d'audience nationale. L'habitude des départs en vacances d'été 
se diffuse à des catégories sociales urbaines de plus en plus nombreuses 
à mesure que les revenus s'élèvent et que la troisième, puis la qua- 
trième semaine de congés payés se généralisent. Les temps collectifs de 
la ville sont rythmés par les grandes migrations qui encombrent les 
rues, les gares, les routes et bientôt les aéroports quotidiennent pour 
le travail, hebdomadairement pour les loisirs de fin de semaine, annuel- 
lement pour les départs et les retours de vacances. 
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. 26. RESISTANCE DES STRUCTURES FAMILIALES, GENERALISATION DE LA 
FAMILLE NUCLEAIRE . 

Au milieu de ces bouleversements de l'habitat, du travail, de la vie 
sociale et de toute l'organisation de la vie quotidienne, la famille 
reste un ilôt de stabilité, sinon d'immobilité : ceci jusqu'au milieu 
des années 70 pour la plupart des catégories sociales, à l'exception 
d'un petit nombre d'entre elles dont les comportements dans ce domaine 
commencent à évoluer dès la fin des années 60. Un certain nombre de' ' 

tendances très notables se manifestent néanmoins, qui transforment le 
. visage de la famille : la "famille élargie" d'autrefois, la famille 

paysanne dans laquelle cohabitaient souvent trois générations et par- 
fois plusieurs lignées parallèles, disparaît tandis que s'étend la fa- 
mille "nucléaire" formée du couple et de ses enfants non adultes. L'ur- 
banisation, salarisation, la transformation des structures professionnelless 
accroissent les distances géographiques et sociales, distendent (et 
parfois rompent) les liens du couple avec ses parents et son milieu 
familial et social d'origine. On observe en même temps, dans le domaine 
des comportements de fécondité, un alignement progressif sur le modèle 
de la famille de deux enfants caractéristique des classes moyennes 

. 

urbaines de l'entre deux-guerres. Les familles nombreuses deviennent 
plus rares dans tes catégories sociales où elles étaient traditionnel- " 
lement fréquentes - familles ouvrières et paysannes d'un côté, classes 

_ supérieures de l'autre ; la proportion des couples sans enfant ou avec 
un seul enfant se réduit également. La cellule formée du couple marié 
et de ses deux enfants tend à devenir la norme commune à la plus 
grande partie de la population : la famille se "standardise" en même 

temps que les logements, les automobiles, les biens industriels et les . 

modes de consommation. 

Au-delà de ces évolutions, jusqu'au tournant des années 70, la struc- 
ture familiale de base reste aussi solide que l'institution juridique 
sur laquelle elle repose, le mariage. Les divisions traditionnelles 
des tâches et des rôles se maintiennent en s'adaptant au.contexte de 
la vie urbaine nouvelle : à l'homme les activités à l'extérieur pour 
l'acquisition des revenus monétaires ; à la femme le travail domesti- 
que, la prise en charge matérielle, corporelle et affective des enfants, 

' 

les achats courants, la préparation des repas, l'habillement et l'entre- 
tien du logement. Les coutumes et les symboles manifestant la soumission 
de la femme disparaissent, mais la hiérarchie des rôles et l'ordre des 
pouvoirs du père, de la mère et des enfants au sein de la famille restent très 
marqués dans toutes les catégories sociales. P. cette perrnanence se relie vrai- 
semblablement la stabilité ou même la baisse de la part des femmes dans 
la population active entre 1946 et 1968, qui recouvre en fait un triple 
mouvement (1) : baisse des effectifs des "aides familiales" dans les 
activités non salariées traditionnelles, agricoles, commerciales et 
artisanales ; stabilité du salariat ouvrier féminin qui reste polarisé 
sur des industries traditionnellement féminisées (textile, habille- 
ment, chaussure...) ; croissance des effectifs féminins employés dans 
les activités et les fonctions tertiaires, mouvement qui s'accélérera 

- à partir de la fin des années 60 avec l'expansion plus vive du tertiaire 
' 

Cf. tableau 2.. 
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public (professions de la santé notamment). C'est précisément à partir 
,- de cette époque et dans les couches moyennes ou supérieures, très majo- 

ritairement tertiaires, du salariat urbain, que le partage traditionnel 
des rôles masculins et féminins commencera à être mis en question avec 
la montée des idéologies féministes et la mise en cause de la "double ... 
journée de travail" des femmes. 

27. L'ETAT PREND EN CHARGE LA PROTECTION SOCIALE ET L'EDUCATION 

Une réorganisation complète des modes de prise en charge des fonctions 
collectives, sous l'impulsion et sous l'autorité de l'Etat central, 
contribue enfin à transformer profondément les conditions de la vie 
quotidienne d'un bout à l'autre des trois décennies de l'après-guerre. 
Cette intervention croissante de l'Etat est marquée dans beaucoup de 

domaines, mais particulièrement'dans trois d'entre eux où elle se 
substitue très largement aux solidarités familiales et locales, à 
l'initiative privée, à l'action de l'église et des institutions carita- 
tives traditionnelles : la santé, l'aide matérielle aux personnes . âgées, l'éducation et la formation. La prise en charge par l'Etat de 
ces fonctions collectives leur donnera en trente ans un développe- 
ment sans précédent. 

Entre 1946 et 1975, selon les chiffres rassemblés par Jean Fourastié, 
. le nombre de médecins passe de 29 000 à 81 000, le nombre de dentistes 

. de 9 000 à 26 000, le nombre de pharmaciens de 12 000 à 32 000. Les 
consommations de "médecine de ville" et de soins hospitaliers croisent 
très rapidement avec la généralisation de l'assurance-maladie et la 
construction d'hôpitaux modernes, dotés d'équipements de plus en plus ' 
perfectionnés et de personnels de plus en plus spécialisés. Les dépenses ' 
d'hygiène et de santé, en francs constants et par personne, sont multi- 
pliées par 6. Les effets sont spectaculaires : en l'espace de trente ans 
la durée moyenne de vie s'allongue de 7 ans pour les hommes, 10 ans pour 
les femmes, et la mortalité infantile est divisée par un nombre compris 
entre 6 et 7 (tableau 8). Bien qu'il existe peu d'indicateurs objectifs 
de l'état de santé des différentes catégories de population, il est 
certain que celui-ci s'améliore de façon continue avec les progrès très 
rapides des techniques médicales et de la qualité des soins. Mais 
simultanément les exigences individuelles en matière de santé s'accrois- 

. sent. L'état de maladie est de plus en plus mal supporté ; les malaises 
d'origine nerveuse ou psychique, dont les fréquences s'accroissent en 
même temps que les contraintes imposées aux individus dans les rythmes 
et l'organisation de leur vie quotidienne, sont "médicalisés" et ' entraînent une consommation de médicaments et de consultations en 
augmentation rapide (1) ; la mort, jadis omniprésente dans les repré- 
sentations collectives et dans la vie sociale, en est progressivement 
évacuée parce que son idée est de plus en plus nal acceptée. Un nouveau 
rapport individuel au corps, à la maladie et à la mort se met en place. 

(l) Cf. : J. P. DIIPUY_, S. IU?RS?;NTY : l 'invasion pharmacPUt.?.'?,?u?, 
8eui 
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. Tableau 8 

1w 1'/1fl'l1dl ia (li?ri2(?giijl)hique du moyen 1 

19.i5-46 1975 
.......... 

;" 

,,"'5 H F H F H F 

Dur('c ctc la- . , 
vie ............... , 25 26 62 67 69 77 , 

. inr.,nlik 1·mtr 
1 (¡OO 2DO 230 h2 (,5 13 3 10 

1.iy,c . 27 25 27 25 23 
dc piosmrrtcs 

1';l1\.:n;ll1t à Lci à 
425 440 SSO 920 964 979 

Du Fée (le la vic 
de chiique l',)l1joint 

24 25 43 49 46 55 
Durée moyenne du '.-011- 

1 
ple, s'il n'cst pas 
rompu par divorce - - 17 38 46 

1>t,réc médiane du cocu- 
pie, s'il n'cct Itas 

' 

rompu par diwsri`c . 15 5 40 47 
% dc fil .1 1 i<Jgcs 

. 0 10 19 
. 

où 
l'épuusc pan Icnt à 
45 ans c'lrCI 
veuve ......... 6,5 2.3 1.8 . 

Age moyen où 1' 
mo>cn cicvicnt . 

2.3 1.8 

1110) cn dcvient ni l'he- 
lin mourant de 

- 
ses deux parents .... t4 36 40 

1 1 cw de ll1lfT!..., çont 
la la vic ler\taire- cur le 

le » Re\ije 3. 19?9. 

Ft, rnur ch'ffT'" n° 3, 1y76, p. ()l2. et n° 2. 1978. 

, Source : Jean Fourastié 

. 
(1) Cf. : J.P. Dupuy, S. Karsenty : Z'invasion pharmaceutiqua, 

. 

Seui 1973. 

. * 
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Tout au long de la période des "trente glorieuses", la population âgée 
. s'accroît plus vite que l'ensemble de la population : de 1950 à 1975 la 

population des 60-75 ans passe de 5,2 à 7 millions, celle des plus de 
75 ans de 1,5 à 2,6 millions de personnes : ceci en.raison de l'allonge- 
ment de la durée de vie moyenne et malgré l'arrivée dans ces tranches . 
d'àges de générations relativement peu nombreuses. Accompagnant l'urbani- 
sation et la "décohabitation" qui rendent les nouvelles générations écono- ' 
miquement et socialement moins solidaires des précédentes, l'Etat encourage . et aide les syndicats et les organisations professionnelles à étendre à, des 
groupes de population de plus en plus nombreux le bénéfice des régimes de 
retraite, qui se multiplient et'se diversifient après la création du régime 
général des salariés en 1945. En 1975, toutes les catégories d'actifs, 
salariés ou non, sont couverts par au moins un régime de retraite. 
Peu à peu,les conditions d'existence des travailleurs âgés deviennent beau- 
coup moins précaires qu'elles ne l'avaient été par le passé : leurs revenus 
s'élèvent (1), leur indépendance économique s'accroît, mais aussi sans doute 

. leur isolement ou leur solitude avec la croissance du nombre de veuves et 
la disparition progressive de la famille élargie. 

Plus spectaculaire encore est peut-être l'intervention de l'Etat dans le 
domaine de l'éducation et de la formation. Les dépenses publiques en francs 
constants pour l'Education nationale sont multipliées par 10 entre 1947 et 
1971, et continuent de progresser au même rythme au cours des années 70 
(tableau 9). La croissance de la scolarisation dans l'enseignement secon- 
daire et supérieur avait été nette au cours des années 1920·et 1930, elle 
devient exponentielle à partir de 1947 : l'effectif des élèves de l'ensei- 
gnement secondaire passe de 700 000 élèves en 1947 à 3 500 000 en 1968 et 
4 800 000 en 1975 ; l'effectif de l'enseignement supérieur, de 144 000 
étudiants en 1947 à 650 000 en 1968 et plus d'un million à la rentrée de 
1975. Le niveau moyen d'éducation des générations de l'après-guerre s'élève 
rapidement par rapport à celui des générations précédentes, répondant aux 
besoins croissants des entreprises et des services publics en qualifications 

. potentielles ou réelles. , 

r,;, 

. (1) Selon-les données du CERC, la part des prestations de vieillesse 
dans le revenu disponible de Z'ensembZe des ménages passe de 7 % en 1960 
à plus de 12 % en 1975. Le minimum-vieiZZesse représentait 28 % du 

_ . ' SMIG-SMIC en 1950, 44 % en 1968, plus de 47 % en 1975 (le SMIC ayant en 
outre été fortement réévaZué sur Za dernière période). 
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Tableau 9 

Dépenses budgétaires de l'Etat, des départements 
et des communes pour l'Education nationale, 1972-1971 x 

B 

Dates Etat Départements Total 1 Dates Etat et communes 
Tota 1 

1872 0,30 0,34 0,64 
1912 2,15 0,58 2,73 
1938 5,70 0,92 6,62 
1947 7,37 0,89 8,26 
1971 76,17 7 4,16 80,33 

' 
* Milliards de francs constants 
Source : C. ANDRE et R. DELORME, CEPREMAP, 1973. 

Evolution des effectifs sépares par grand niveau 

Effectifs 
miniers_ 

r ') ]" .7. 

7- -- 

' 

' ' 
l 1 

. " 

-'96t. 

source : INSEE 
' 
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28.' DES INSTITUTIONS PUBLIQUES PLUS PROCHES 

A côté des institutions qui assuraient traditionnellement les fonctions 
"régaliennes" de l'Etat - armée, police, justice - se constituent ainsi 

, au cours de ces trente années de croissance les grandes administrations 
de l'Etat protecteur et éducateur. Les interventions multiformes des 
institutions publiques dans la vie quotidienne transforment profondément 
les rapports que les Français entretiennent avec elles, et les représen- 
tations qu'ils s'en font. 

' 

Pour mieux cerner cette évolution, il n'est pas inutile de caractériser 
en quelques mots ce qu'était la situation traditionnelle. Celle-ci, telle 
que l'ont analysées historiens et Sociologues, était profondément marquée 
par une tension continuelle entre deux attitudes contradictoires : d'une 
part l'intensité'?toute particulière de la "demande d'Etat" ; d'autre part, 
une distance très grande que l'on souhaitait conserver vis-à-vis de cet 

Etat _perçu comme lointain, impersonnel, voire malfaisant. Pour la plus 
grande partie des gens, la chose publique revêtait deux aspects prin- 
cipaux : tout d'abord la puissance publique, qui mettait en oeuvre les 
fonctions régaliennes de l'Etat ; ensuite la vie politique, monopolisée 
par une classe politique confinée dans les structures partisanes ou 

syndicales et marquée au niveau local par la domination des notables. 
Mais en tout état de cause, dans cette situation traditionnelle,il n'y 
avait place pour aucune familiarité avec les institutions publiques, et 
la plupart des citoyens se tenaient à distance dans une attitude à la 
fois respectueuse et craintive. Or c'est cela précisément qui semble 
avoir changé de manière tout-à-fait significative au cours de la période. 
Ces changements peuvent être résumés ainsi : la collectivité publique 
est venue au devant des citoyens ; une mutation des institutions s'est 

opérée ; une mutation de l'information l'a accompagnée. 

La collectivité publique est venue au-devant des citoyens : il s'agit 
aussi bien de l'Etat que des collectivités locales (départements, communes). 
En ce qui concerne le premier, on a assisté, au cours de la période, à un 
développement spectaculaire de la prise en charge des fonctions collectives. 
Mais dans bien d'autres aspects de la vie quotidienne (consommation, loisirs, 
sécurité, logement, ...) l'Etat désormais intervient davantage. Ce développe- 
ment s'est alimenté, pour l'essentiel, à deux sources : l'idéologie de la 
Libération, issue en grande partie des luttes sociales de l'avant-guerre, 
qui a conduit à l'inscription dans le préambule de la Constitution de 1946 
de droits nouveaux, de nature sociale, venant compléter le "credo libéral" Il 

de la déclaration des droits de l'homme de 1789 ; l'expansion économique 
sans précédent qu'a connue le pays à partir de 1945 et qui a été décrite 
ci-dessus. De même, et sous l'effet des mêmes facteurs, les collectivités . 
locales ont fait preuve d'un dynamisme nouveau : que l'on songe ici à tout 
ce que l'on regroupe sous l'expression d'équipements collectifs (équipements 
sportifs, stades, piscines, établissements scolaires, crèches, centres 
sociaux, etc.). A l'échelle de la Franche, c'est à un aménagement méthodique 
du territoire que l'on a assisté, des institutions telles que le Ministère 
de l'Equipement et la DATAR ayant tenté de l'organiser rationnellement. 
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Tout cela a revêtu une signification très précise en termes de modes de . 
vie : tout s'est passé comme si les collectivités publiques avaient fait - 
irruption dans la vie quotidienne de chacun : ce qui ne pouvait manquer 
de modifier la perception qu'en avaient les Français ; d'autant que de 
puissants facteurs y contribuaient par ailleurs. 

La mutation des institutions concerne avant tout l'Etat. A cet.égard, la 
date-clef est le changement de Constitution intervenu en 1958, que l'on 

, peut caractériser de manière brève comme un renforcement de l'appareil 
de décision et d'exécution par rapport à l'appareil de contrôle : l'Etat 
en tant qu'appareil, se donne les moyens d'agir. Mais cette modification 
dans l'équilibre entre l'exécutif et le législatif ne prend toute son 

. ampleur qu'avec la réforme complémentaire de 1962, par laquelle a été 
introduite l'élection du Président de la République au suffrage universel. 

Clef de voûte des institutions politiques, le Président dispose, à partir 
de 1962, d'une légitimité démocratique qui donne toute leur portée aux 
pouvoirs dont l'investit le texte consti'tutionnel. Dans l'esprit du public, 
il en résulte une personnalisation du pouvoir : l'Etat, désormais, a un 
visage. Cette réforme a eu également pour effet, les spécialistes de la 
vie politique l'ont maintes fois souligné, de favoriser la bipolarisation 
de la vie politique française, simplifiant par là même un système de 
partis excessivement diversifié. 

Au niveau local, on ne peut mettre en évidence aucune mutation d'ampleur 
comparable. Plusieurs changements significatifs peuvent cependant être 
notés. En premier lieu, l'échec de toute tentative de remodelage d'ensem- 
ble du paysage institutionnel des collectivités territoriales, même de 
nature modeste, comme la fusion de communes : les Français se sont montrés 
résolument attachés à leurs collectivités traditionnelles tout en vivant 
leur transformation ; ils ont sans doute par là manifesté toute l'impor- 
tance qu'ils attachaient à leur enracinement local. En second lieu, 
l'apparition progressive au cours de la période, d'une nouvelle collec- 
tivité, la région, appelée à devenir le lieu de nouvelles solidarités et 
à répandre peu à peu les sentiments d'appartenance à des entités géogra- , 
phiques et historiques intermédiaires entre le village ou la ville et la 
Nation. 

Enfin, on ne peut passer sous silence la construction de l'Europe, dont 
la signification paraît considérable. Elle introduit sans aucun doute, 
de manière très progressive, une certaine relativisation de l'importance 
de l'Etat, toujours très puissamment ancrée, en France, dans l'esprit du 
public. L'Etat n'est plus la référence suprême puisqu'il a consenti lui- 
même à limiter, dans une certaine mesure, sa souveraineté en suscitant ' 
l'apparition d'un centre de pouvoir dont les décisions s'appliquent direc- 
tement sur le territoire national et peuvent être de nature à affecter la 
vie quotidienne de chacun ; on doit se rappeler à cet égard qu'un point 
d'application privilégié de la politique européenne est la politique 

. agricole commune, la conscience de l'importance des institutions euro- 
péennes se développant ainsi particulièrement chez les agriculteurs, 
mais aussi chez l'ensemble des consommateurs à travers le nouveau mode 

, de fixation des prix des produits alimentaires. 
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La mutation de Z'information, liée à l'expansion considérable des moyens 
de communication de masse, a certainement contribué à modifier la percep- 
tion et l'image des institutions. Un élément majeur en a été la télévi- 
sion, dont la quasi-totalité des ménages se sont progressivement équipés. 
L'une de ses fonctions reconnues étant celle d'informer, la télévision 
pour la première fois dans notre histoire donne à voir quotidiennement 
le spectacle du pouvoir. Les hommes politiques et les responsables tout 

' 

d'abord : non seulement leur visage est désormais connu de tous ; mais de 
plus ils deviennent familiers en pénétrant dans l'univers domestique de 
chacun. Les évènements, ensuite : on constate par exemple que les élec- 
tions, qui étaient autrefois, par excellence, une péripétie locale maî- 
trisée par les notables, prennent peu à peu une dimension nationale; et 
pas seulement lorsqu'elles se déroulent à l'échelle de la Nation (que 
l'on songe au retentissement de certaines élections partielles). Enfin, 
les initiatives du pouvoir deviennent accessibles à tous : une politique 
désormais peut être expliquée directement. Autrefois réservée à l'enceinte 
du Parlement, lieu clos (la "maison sans fenêtre du Palais Bourbon"), 
l'explication, par la voie de la conférence de presse télévisée par 
exemple, ou de l'allocution "au coin du feu", touche instantanément 
chaque citoyen en tout point du territoire. Dans une certaine mesure, 
et malgré la complexité technique des problèmes qu'il aborde, le pouvoir 
se dévoile. Il s'explique. 

Tous les changements qui viennent d'être décrits ont certainement eu pour 
conséquence de modifier la représentation collective des institutions par 
rapport à la situation traditionnelle. Non pas en ce qui concerne le pre- 
mier terme du paradoxe exposé ci-dessus, car la "demande d'Etat" ne paraît 
guère avoir fai-bli dans notre pays ; mais certainement en ce qui concerne 
la perception du pouvoir et la familiarité qu'on entretient avec lui. Il 
semble que le pouvoir politique est devenu plus proche des Français, tout 
en conservant jusqu'à la fin de cette période l'essentiel de son prestige 
et de son autorité : la légitimité des institutions publiques n'est pas 
contestée, parce qu'elles sont garantes de la croissance économique, et 

. de la distribution vers toutes les catégories sociales des richesses 
nouvelles que celle-ci apporte. 



DEUXIEME PARTIE 

DE LA FIN DES ANNEES 60 AUX ANNEES 80 : UNE MUTATION SOCIALE ET 

CULTURELLE AMORCEE AVANT LA CRISE ECON.OMIQUE ? 

j 
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Le milieu des années 70 a été marqué, en France comme dans les autres 
pays développés du monde occidental, par une rupture dans les évolutions 
de la plupart des indicateurs économiques, marquant leurs tendances 
de moyen terme comme leurs fluctuations de court terme. Si l'on con- 

' 

sidère que ces ruptures de tendances sont les signes visibles d'une 
crise économique profonde, les signes de l'ouverture d'une crise 
sociale et culturelle étaient déjà apparents cinq à dix aux auparavant. 
En effet, bien que les 'Í'ndicateursstatistiquesi:du"c,ryarygè,??n,t;;?6cial 
soient bien plus rares, plus difficiles' à rassembler et a'analyser 
que les indicateurs de la dynamique économique, il semble clair que 
dans bien des domaines les tendances d'évolution à moyen et long tQrme 
des comportements, des attitudes et des valeurs constitutifs des modes 
de vie se sont transformées, dès la fin et dans certains cas dès le 
milieu des années 60. 

Ce sont ces modifications parfois complexes que l'on tentera de carac- 
tériser dans la seconde partie de ce rapport, après un rapide rappel 
des évolutions économiques au cours de la période qui s'étend de la 
seconde moitié des années 60 jusqu'au début des années 80. 

1. 1974 : LA CRISE ECONOMIQUE DEVIENT MANIFESTE 

Le dernier trimestre de l'année 1983 marque le dixième anniversaire du 
premier "choc pétrolier", du triplement des prix du pétrole qui don- 
nait le signal de la rupture de la dynamique des échanges mondiaux. 

Des symptômes de crise sont apparus au niveau international avant le 
premier choc pétrolier (ralentissement de la croissance de la produc- 
tivité du travail dès la fin des années 60 aux Etats-Unis ; éclatement 
du système monétaire international issu des accords de Bretton-Woods 
dès 1971, etc.), et même en France puisque les auteurs de la "Fresque 
historique du système productif" publiée par l'INSEE en 1974, ont mis 
en évidence un retournement à la baisse de la productivité du capital 
dès le milieu des années 60. Pourtant, la croissance de la production, 
des revenus, de la consommation et de l'investissement est restée vive 
er régulière en France de 1968 jusqu'au milieu de l'année 1974, et les 
grands équilibres économiques - prix, emploi, commerce extérieur et 
balance des paiements, budget de l'Etat et des organismes sociaux - 
se sont à peu près maintenus au cours de cette période, dans les limites 
où les politiques de régulation globale les avaient inscrits dans les 
années 50 et 60 : c'est pourquoi la crise économique, en France, ne se 
manifeste vraiment qu'à l'automne 1974 avec la récession profonde et la 
poussée d'inflation qui ouvraient une période longue de rupture de 
tous les grands équiiibres. 

11. DEUX RUPTURES SUCCESSIVES DE LA CROISSANCE 

Le graphique ci-dessous illustre les évolutions tendancielles de l'of- 
fre et de la demande globale depuis 20 ans, telles que la Comptabilité 
nationale les a enregistrées. Ces grandeurs s'inscrivaient avant 1974 
dans une tendance à moyen terme de croissance en volume de l'ordre de 
6 % par an. Entre 1974 et 1979, le rythme de leur progression tendan- 
cielle est tombé à 3 % par an, un peu plus ou un peu moins selon la 
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façon d'intégrer dans le calcul la récession de 1975. Depuis 1979, 
la croissance à moyen terme de la production et de la demande globale 
mesurées par les comptes semble être tombée à un niveau encore plus 
bas, de l'ordre de 1,5 ou 2 % par an. 

Les grandes composantes de la demande intérieure subissent des rup- 
tures aussi nettes quoique plus ou moins marquées. L'indicateur du 
volume global d'investissement des entreprises croissait en tendance 

. de 6 % par an avant 1974 ; il chute en 1974, ne s'élève plus que de 3 % 
par an en moyenne de 1975 à 1979, et stagne complètement de 1980 à 1982. 
L'indicateur du volume d'investissement en logeme.nt croissait à un 
rytiime proche de 7 % par an depuis le milieu des années 60 ; il reste 
pratiquement au même niveau entre 1974 et 1979, puis commence à décroî- 
tre à partir de 1980. L'indicateur du volume global de consommation 
des ménages avait crû lui aussi à un rythme très rapide, supérieur à 
7 % par an, entre 1968 et le milieu de 1974 ; il continu de croître 
après cette date à un rythme à peine supérieur à 3,5 % par an, sans 
qu'une seconde rupture de tendance soit encore nettement apparue depuis 
1979. 

12. PRODUCTIVITE, EMPLOI, CHOMAGE : CONTINUITES ET RUPTURES 

La population active française commence à s'accroître au milieu des 
années 60, et cette croissance s'accélère nettement à. partir de 1968. 
Elle résulte d'un double phénomène : l'arrivée à l'âge de l'acti- 
vité des générations nombreuses nées après la Libération ; une éléva- 
tion constante de l'activité féminine au sein de ces nouvelles géné- 
rations, mais aussi des précédentes. Elle ne se ralentit nullement 
avec l'ouverture de la crise, malgré l'abaissement des âges de départ 
à la retraite. La population active totale passe ainsi de moins de 
21 millions de personnes en 1968 à plus de 23 millions en 1980, et 
ceci pèsera lourd dans l'évolution du chômage. 

Pour l'ensemble de l'industrie, les indicateurs de productivité du 
travail ont continué leur progression pratiquement au même rythme 
de moyen terme depuis l'ouverture de la crise. La production crois- 
sant désormais bien moins vite que-la productivité, les industries 
et les activités de construction, créatrices d'emplois avant 1974, 
en ont supprimé depuis 1974 plus de 125 000 chaque année en moyenne. 
Presque toutes les branches industrielles ont été touchées par ce 
mouvement qui apparaît maintenant comme une tendance lourde, peu 
susceptible de se retourner dans l'avenir. 

Très différentes ont été les évolutions de l'emploi dans les activités 
tertiaires : toutes les activités de services, privées et publiques, ' 
marchandes et non marchandes, ont maintenu leurs créations d'emplois 
sans rupture de cadence après 1974 - 200 000 emplois environ créés 
chaque année. Il semble cependant que le rythme de création d'emplois 
tertiaires se soit nettement ralenti depuis 1979, comme le montre le 
tableau ci-dessous. 

. ' ' 
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___ Effectifs 
de 

population active occupée, 1974-1981 (miniers) 

1 
1 

81-74 1_ 
SALARIES 31 déc. 31 déc. 

31 déco 
80-79. 81-80 Varia- 1 t1011 1974 ?1979 1980 1981 (1) j 

. 
ions annuel 

u JA-... 

Agriculture 448 373 362 353 - 11 - 9 - 95 - 14 

Industrie 
' 

7 567 7 053 6 911 6 698 - 42 -213 -869 -124 

_, "dont 1 
BC 1 515 1 367 1 314 1 255 - 59 -260 - 37 
B-E 1 926 1 843 1 809 1 759 - 34 - 50 -167 - 24 

1 BI 1 694 - 1 536 1 504 1 439 - 32 - 65 -255 - 36 

- 1 486 1 448 - 19 - 38 -173 25 
Tt?ia-ire (2) 9 235 10 384 10 485 10 600 +101 +115 +1365:+195 

dont 1 1 1 
Commerce 1 761 1 915 1 929 1 940 + 14 + 11 + 17'- + 26 
Transp. Télécom 1 212 1 281 1 284 1 297 + 3 + 13 + 85 + 12 
Serv. marchands 2 429 3 041 3 095 3 139 + 54 + 44 + 710 +101 

Tertiaire non 3 286 3 544 3 570 3 609 + 26 + 39 + 323 + 46 
marchand (2) . 

Toutes activités (A) 17 251 17 810 17 758 17 651 - 52 -107 + 400 + 57 
dont 
secteurs marchands 
non agricoles 13 517 13 893 13 827 13 689 - 66 -138 + 172 + 25 

Aqriculture 1 698 1 505 1 459 1 443 - 46 - 16 - 255 - 36 

Industrie (dont 579 580 589 587 + 9 - 2 + 8 + 1 
f3GCA) 

Tertiaire 1 534 1 527 1 528 1 538 + 1 + 10 + 4 - 

Toutes activités(B) 3 811 3 612 3576 3 568 - 36 - 8 - 243 - 35 

TOTAL 
EFFECTIFS OCCUPES 21 062 21 422 

1 
21 334 21 219 - 88 -115 + 157 + 22 

Source : INSEE Division Emploi * BC . Biensde consommation BGCA : Bàtiment, Génie Civil 

(1) Estimations provisoires 
BI : Biens intermédiaires et Agri.cole 

(1) Estimations provisoires BE: : Biens d'équipement 
(2) La série des salariés du tertiaire non marchand a été "lissée". Les évolutions présentées 

ici sont donc légèrement différentes de celles fournies par les séries officielles. 
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Le bilan des évolutions de l'emploi total, non salarié compris, a été 
une croissance très ralentie entre 1974 et 1979, puis une baisse sensible 
après 1979. Le résultat en a été, face à la croissance maintenue de la 
population active, une aggravation continue du chômage qui fut multiplié 
par 5 entre 1974 et 1981 : stabilisé depuis 1948 autour de 300 000, le 
nombre des chômeurs, après avoir commencé de s'élever à partir de la 
fin des années 60, croit fortement à partir de 1974 pour atteindre 
1 million en 1975, 1,5 million en 1978, 2 millions en 1981. 

- 
Emploi, population active et chômage (1955-1981) 

Effeetifs en millions 

23 

22 
' 

Chbmage 

Population active - · 

21 

Emploi (y compris contingent) 

20 

Au 1 er Janvier 
19)––––––––––––––,––––––––––––,––––––––––––,––––––––––––,––––––––––––,–––––––––– 
1955 1960 1965 1970 1975 1980 

Au ler ?anvier 

Source : INSEE 



. - 39 - 

. 
13. RALENTISSEMENT DE LA CROISSANCE DES REVENUS DIRECTS, POURSUITE 

DE LA CROISSANCE DES TRANSFERTS 

. 
A partir de 1974 s'observe un ralentissement marqué de la croissance 
du pouvoir d'achat de l'ensemble des revenus, à l'exception de celle 
des revenus de transfert tout au moins jusqu'en 1979 (1). En ce qui 

. concerne les salaires réels, qui représentent plus des deux tiers de 
la masse totale des revenus primaires, ce ralentissement s'opère pro- 
gressivement à partir de 1976, puis plus.brutalement à partir de 1979 : 
le gain de pouvoir d'achat du salaire moyen tombe au dessous de 1 % 

par an entre 1979 et 1981, alors que la tendance des,années 60 et du 
début des années 70 était de l'ordre de 5 ou 6 % par an. 

Taux de croissance annuels Moyenne 70-73 Moyenne 74-78? Moyenne 79-81` 
1 (%) f4 

: 
:Salaires f nets réels par r 

j 
j i 

) 
J 

; 
' 

;salarié occupé 
. 

5,2 i 3,2 0,8 1 

Bénéfices agricoles réels ' / _ ' 
par agriculteur t 14,0 

' 
-2,9 -3,5 . 

bénéfices non agricoles 
' 

;réels par actif non 
t 4,7 2,7 -0,4 

¡salarié l , . ' 

prestations sociales ; 
' ' 

iréelles par habitant 1 5,6 7,5 3,6 
i : 

evenu disponible brut ; 

¡ 

éel par habitant ! 5,6 3,4 1,0 

Source : Calcul sur données des Comptes de la Nation. 

Les "revenus sociaux" (retraites, prestations de santé, allocations 
familiales, indemnités de chômage) ne sont pas immédiatement touchées 

par le ralentissement d'ensemble de la croissance des revenus : leur 
croissance est au contraire plus vive dans les premières années de la 
crise que dans les années précédentes - cette accélération n'étant 

pas seulement due à l'explosion de la masse des prestations de chômage, 
qui représente encore au début des années 80 une fraction inférieure 
à 10 % de l'ensemble des prestations sociales. C'est seulement à partir 
de 1979 que l'on peut observer un freinage marqué de la croissance des 
transferts sociaux en termes réels : celle-ci reste cependant plus vive 
que celle de la production et de toutes les autres catégories de revenus. 

(1) Essentiellement à cause des retraites. 
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14. UNE CRISE D'ENSEMBLE DE LA REGULATION ECONOMIQUE 

, L'année 1974 marque donc le début d'une période,bientôt longue de dix 
ans, de rupture de tous les grands équilibres économiques et financiers 
que l'expansion et les politiques publiques avaient permis de maintenir 

` 

durant trente ans. L'inflation s'était déjà accélérée pour atteindre 
un rythme de 5 ou 6 % par an à partir de la fin des années 60 ; le 
premier choc pétrolier a déclenché une hausse des prix de 14 % en 1974, 
et celle-ci n est qu'exceptlonnellement descendue ,par .1,a,:SI,l??e au des- 
sous du seuil de 10 % jusqu'au second choc pétrolier, l'equel lui a 
donné en 1980 une nouvelle impulsion. L'équilibre des échanges exté- 
rieurs de la France était déjà fragile dans les années de forte crois- 
sance mondiale, il se transforme en déséquilibres répétés déclenchés 
par les poussées des prix du pétrole et-des matières premières, aggra- 
vés par l'irrégularité de la demande extérieure et les fluctuations 
des taux de change. Les dépenses publiques et les prestations sociales 
progressent plus vite que les revenus primaires sur lesquelles sont 
assises les recettes de l'Etat et des organismes de sécurité sociale ; 
des déficits publics chroniques apparaissent, que des hausses répé- 
tées des impôts et des cotisations sociales permettent seules de résor- 
ber : la part des prélèvements obligatoires dans le PIB passe de 36 % 
en 1974 à 43 % en 1981. 

C'est en fait tout le système de régulation économique sur lequel 
s'était fondée la cro-issance de l'après-guerre qui est entré en crise 
ouverte. Les mutations de la dynamique de l'économie nationale rendent 
désormais inopérantes les politiques keynésiennes qui avaient prouvé 
leur efficacité dans les trois décennies précédant la crise : les mesures 
de relance globale déséquilibrent le commerce extérieur et accélèrent 
l'inflation avant d'avoir atteint leur objectif ; les politiques visant 
le ralentissement de l'inflation, le rétablissement de l'équilibre 
extérieur et des comptes des entreprises, font croître le chômage et 
les déficits des budgets publics plus vite qu'elles n'obtiennent les 
résultats recherchés. La rationalisation des techniques et de l'orga- 
nisation du travail dans l'industrie peut certes se poursuivre sur la 
base de l'électronique et de la robotique ; mais la dynamique macro- 

économiques est désormais centrée également, bien plus que par le passé, 
sur des activités de services dont l'efficacité productive ne peut être 
améliorée selon une logique identique. La salarisation de la population 
active se tarit, le'mouvement de concentration urbaine s'est arrêté ; 
la demande de masse de produits industriels a ralenti sa croissance en 
devenant une demande de renouvellement, en ce qui concerne en particulier 
l'automobile et l'électro-ménager. 

' 

La grande mutation économique et sociale qui est en cours appelle de 
nouvelles régulations qui devront nécessairement s'appuyer sur de nouvel- 
les bases culturelles et sociales dont les éléments sont en germe dans 
l'évolution qu'a connue la société française depuis la fin des années 
60, les uns ayant été favorisés par la crise, d'autres au contraire 
freinés. , 

. 
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2. UNE CRISE CULTURELLE ET SOCIALE OUVERTE DEPUIS LA FIN DES 
ANNEES 60 --------- 

- De multiples signes-d'inflexion ou de rupture, par rapport aux tendances 
des années 50 et 60, sont apparus clairement dès la seconde moitié des 
années 60 : dans les comportements individuels et collectifs de la vie 
au travail et de la vie hors travail ; plus encore, peut-être, dans le.s 
valeurs, les représentations collectives, les idéologies, la production 
culturelle. Les années 70 c'est tout à la fois : l'écologie, le fémi- 
nisme, la pilule, l'éducation sexuelle à l'école, le retout au rural, 
les groupes d'autodéfense, la montée du racisme (immigrés; jeunes)... 
Certaines générations et certaines catégories sociales minoritaires à 
la fin des années 60 ont été affectées avant les autres par ces change- 
ments des comportements et des attitudes qui marqueront ensuite, au fil 
des années 70, les modes de vie de catégories sociales nombreuses. Les 
évènements de mai et juin 1968 sont les signes annonciateurs de ces 
nouveaux bouleversements des modes de vie : ils sont surtout la mani- 
festation d'une jeunesse qui représente 30 % de la population, de la 
première jeune génération issue des nouvelles classes moyennes et su- 
périeures du salariat urbain qui avaient entamé leur expansion rapide 
dès les premières années de l'après-guerre. 

- 

Lés-transformations des tendances du changement des modes de vie, 
depuis la fin des années 60, ne se sont donc pas produites de façon 
uniforme et simultanée pour toutes les catégories de population. Pour 
chacun des aspects du mode de vie examinés dans les pages qui suivent, 
la transformation a pu s'opérer à des moments différents pour les divers 
groupes sociaux, ou ne pas s'opérer du tout pour tel ou tel d'entre 
eux ; la naissance d'une tendance dans certaines parties de la popula- 
tion peut s'accompagner de tendances inverses dans d'autres, soit par 
réaction, soit parce que les situations des unes et des autres sont 
très différentes. Cette idée n'apparaîtra peut-être pas toujours clai- 
rement, que ce soit par insuffisance des données ou des connaissances 
disponibles, par nécessité de simplifier une réalité trop complexe, ou 
encore par l'effet des conditions sociales de la production du présent 
texte. On devra la garder présente à l'esprit pour la lecture - éventuel- 
lement critique - de celui-ci. 

21. CRISE DU TRAVAIL ET DU RAPPORT AU TRAVAIL 

Des changements commencent à se manifester à la fin des années 60 dans 
les mentalités, les attitudes et les attentes vis-à-vis du travail. 

Ces premiers changements résultent probablement de l'arrivée à matu- 
rité d'une contradiction. D'un côté, l'extension dans des formes moder- 
nisées du taylorisme et du fordisme dans l'industrie, de modes d'organi- 
sation hiérarchique fondés également sur une division poussée du 
travail et un cloisonnement fonctionnel systématique dans les activités 
tertiaires ; d'un autre côté, la généralisation de l'enseignement secon- 
daire, l'extension rapide de l'enseignement supérieur, l'élévation des 
niveaux d'éducation et donc des aspirations vis-à-vis du travail dans 

. 

. 



- 42 - 

toutes les catégories sociales. La demande de certains salariés en 
matière de responsabilité, d'autonomie et d'initaitive dans le-travail 
s'accroît, tandis que les entreprises et les administrations leur 
offrent des emplois spécialisés, isolés dans une structure hiérarchique 
complexe, des tâches monotones, répétitives et dépourvues d'initiative. 
Le travailleur est coupé de la compréhension du processus du travail 
collectif et de la place qu'il y occupe, dans le temps même où il 
devient plus capable de cette compréhension. La.contradiction éclate 
dans les idéologies qui fleurissent en 1968 et les années suivantes, 
idéologies de rejet de l'organisation hiérarchique, de revendication 
d'initiative et de liberté dans le travail, de contestation parfois 
du principe même de la division du travail. 

Dans les comportements, la rupture par rapport à l'acceptation, gagée 
par la croissance, que les formes dominantes de l'organisation du travail 
semblaient recueillir au cours des années 50 et 60, n'est pas immédia- 
tement aussi claire. Elle commence à s'exprimer en milieu ouvrier, 
d'abord confusément à travers les grandes grèves de 1968, puis plus 
nettement dans les grèves d'O.S. qui se développent au début des années 
70, particulièrement dans les industries les plus "taylorisées" comme 
l'automobile. Elle s'exprime, au sein des jeunes générations des classes 
moyennes urbaines, dans des expériences "post-soixante-huitardes", néo- 
rurales notamment, qui s'essouffleront jusqu'au milieu des années 70, 
mais connaîtront sous des formes différentes un certain regain. Elle 
s'étend cependant aux activités tertiaires avec le renouvellement des 
générations du salariat urbain, comme l'attestent des mouvements sociaux 
tels que ceux du secteur bancaire en 1974. Mais cette rupture s'exprime 
également à travers le développement de nouveaux thèmes de revendication 
des grandes organisations syndicales : amélioration des conditions de 

, travail, réduction de la durée du travail, formation et requalification. 

On observe dans les statistiques de l'ANPE - créée en 1969 - un doublement 
du chômage qui passe de 200 000 en 1968 à 400 000 en 1974, avant même 
l'ouverture de la crise. Ce chômage structurel, chômage de jeunes, a 
sans doute des causes socio-démographiques : arrivée sur le marché du 
travail des premières générations nombreuses nées après la guerre, début 
du mouvement de croissance plus rapide de l'activité féminine. Mais il 
est assurément lié aussi, dans le contexte d'une croissance rapide de 
l'emploi global, à une inadaptation croissante entre les caractéristiques 
des emplois offerts et demandés, à un décalage accru entre le contenu 
et les conditions du travail offertes aux jeunes et ce que ceux-ci 
en attendent. A partir de 1974, le chômage augmente beaucoup plus vite, 
dépassant le million à la fin de 1975, puis les deux millions à la fin 
de 1981 : il devient alors impossible d'apprécier l'évolution de ce 
chômage de mobilité ou d'inadaptation, à côté du gonflement rapide d'un 
chômage de crise économique résultant du ralentissement de la croissance, 
des suppressions d'emplois industriels et des mutations technologiques. 



- 43 - 

- Quoi qu'il en soit, le déséquilibre des marchés de l'emploi accélère 
la transformation des attitudes et des comportements vis-à-vis du tra- . 
vail : d'abord chez une partie des jeunes issus des milieux les plus 

.. défavorisés et les plus dépourvus de formation, qui subissent le chô- 
mage et s'y adaptent de façon forcée ; mais aussi dans d'autres caté- 
gories sociales et au sein de générations plus âgées, dont les marges 
de choix sont plus importantes. Jusqu'au milieu des années 70, les " 
réponses des employeurs à la montée de cette crise du travail avaient 
été le recours accru aux travailleurs immigrés, l'installation d'unités 
de production dans des régions où existaient encore des réserves de 

. . main-d'oeuvre d'origine rurale, parfois la délocalisation dans les 
pays en voie de développement. La perception de cette crise du travail 
donnait naissance, également, à un courant de recherches et d'expéri- 
mentations, d'organisation du travail favorisant davantage la poly- 
valence, l'autonomie et la responsabilité. Cependant à partir de l'ou- 
verture de la crise, on observe un développement des formes précaires 
d'emplai : intérim, contrats à durée déterminée, emplois temporaires 
liés à la sous-traitance ou au travail én régie (1) ; ces pratiques 
permettent aux employeurs d'ajuster plus vite leurs effectifs aux 
besoins d'une production plus fluctuante et imprévisible que par le ' 
passé. 

Parmi les jeunes de conditions sociales très diverses, la contestation ' offensive du "travail en miettes", portée par des générations encore 
assurées de leur emploi, fait place peu à peu à des attitudes de dé- 
sinvestissement de l'activité professionnelle. Se diffusent ainsi de 
nouvelles formes de rapport au travail, considéré comme fatalement 
inintéressant, mais surtout instable et n'ouvrant pas de perspectives 
d'avenir. Ce type d'attitudes s'étend chez les jeunes les plus concernés 
par le chômage et l'emploi précaire, et contamine en même temps leurs 
cadets encore scolarisés, à partir du milieu des années 70. Avec les 
suppressions massives d'emplois industriels et le gonflement ininter- 
rompu du chômage, le désinvestissement du travail remonte les généra- 
tions et l'échelle des catégories sociales, touchant certaines caté- 
gories d'ouvriers qualifiés, - et même, bien que plus exceptionnelle- 
ment de cadres - notamment ceux que les réductions d'emplois amènent 
de plus en plus fréquemment à anticiper leur départ en retraite depuis 
le milieu des années 70. Chez d'autres bien sûr le climat d'insécurité 
amène à vouloir éviter de prendre des risques, et l'on constate une 
baisse de la mobilité inter-entreprises. 

. 22. REDUCTION RAPIDE DU TEMPS DE TRAVAIL DANS LE TEMPS DE VIE 
. , 

Dans les 20 premières années de l'après-guerre, la coupure temporelle 
et spatiale croissante entre travail d'un côté, activités hors travail ; 
de l'autre, s'était accompagnée pour les salariés - et a fortiori pour 
les autres - d'une relative stabilité du temps consacré respectivement 
(1) SeZon les enquêtes,du ministcroe dû Trcivu L Z, le nombrp. de. contrats 
conclus par les entreprises de travaiZ temporaire a plus que doublé 
de 1975 à 1980 ; la proportion de salariés sous contrat à durée déter- 
minée a plus que doubZé, elle aussi, de 1977 à 1980. 
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_ au travail et aux autres activités. Si la durée des congés d'été " 
s'accrbissait en même temps que la population urbaine, la durée heb- 
domadaire du travail tendait plutôt à s'allonger. Cette tendance s'est 
retournée au milieu des années 60 avec le début d'un mouvement lent 
de réduction des horaires, qui s'est accéléré après 1968 et les "accords , 
de Grenelle" (1). Entre 1967 et 1982, la durée hebdomadaire moyenne 
du travail passait ainsi de 46 à 40 heures environ. En même temps les 

.. écarts de durée du travail des salariés employés dans les différents 
secteurs d'activité s'atténuent, les horaires se réduisant plus rapi- 
dement là où ils étaient les plus longs (graphique ci-dessous). 

D'autres phénomènes ont joué dans le sens d'une diminution, depuis le 
milieu des années 60, du volume relatif du temps de travail dans le. 
temps de vie des gens.L'allongement de la scolarité obligatoire et 
des durées d'études, tout d'abord, réduisait de façon continue la 
durée de la vie active des générations nées après la Libération. A 
l'autre extrémité du cycle de vie, l'accroissement de l'espérance de 
vie, joint à l'abaissement des âges de départ à la retraite, dégage 
après les années d'activité salariée, des années de temps hors travail 
dont le nombre moyen s'élève rapidement. 

Tel est le sens général de l'évolution pour la masse des salariés 
employés tout au long de cette période. On ne doit pas oublier cepen- 
dant que les durées du travail effectives restent très élevées pour 
certaines catégories d'actifs : cadres supérieurs, professions libérales, 
agriculteurs, commerçants et artisans notamment. D'autre part, du fait 
des passages de l'inactivité à l'activité, l'évolution est complètement 
divergente avant l'ouverture de la crise pour les hommes et les femmes : 
tandis que pour les hommes la réduction des durées de la semaine de 
travail et de la vie active accroît le volume de temps hors travail, 
pour les femmes au contraire l'augmentation de l'activité salariée, 
très rapide à partir du milieu des années 60, accroît le poids du tra- 
vail à l'extérieur dans les activités de la vie quotidienne ; ce fac- 
teur joue un rôle décisif, conjointement avec la poursuite de la sala- 
risation de la population active, pour donner globalement au travail 
salarié un poids encore croissant jusqu'en 1974 dans l'ensemble des 
activités sociales : alors que la populatiôn augmente de 7,5 % environ 
entre 1965 et 1974, le nombre total d'heures de travail salarié dans 
l'ensemble des secteurs marchands non agricoles, mesuré par l'INSEE, 
s'accroît de 12,5 % sur la même période. 

La crise économique accroît le volume de temps social vacant consacré 
à des activités autres que le travail au sens habituel du terme. Alors 
que la population continue de croître (+ 3,5 % environ de 1974 à 1982), 
le nombre total d'emplois est stagnant (ou en baisse à partir de 1979), 
et le nombre d'heures travaillées dans les secteurs marchands se ré- 
duit (- 8 % de 1974 à 1982). Ce dégagement de temps en dehors du travail 

(1) Le mouvement est soutenu de 1974 à 1976 par la mauvaise conjoncture 
économique. 
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organisé prend des formes très diverses qui ouvrent à des utilisations 
potentielles elles aussi très diverses : la réduction de la durée 
annuelle du travail avec la cinquième semaine de congés, la poursuite 
de la baisse de la durée hebdomadaire du travail à temps plein (passage 
aux 39 heures) et l'extension du travail à temps partiel ; de nouveaux 
allongements des durées d'études, le développement de la formation en 
début ou en cours de vie active, l'abaissement des âges de prise de 
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, retraite avec le développement des systèmes de "garantie de ressources" 
à partir de 1975, puis les contrats de solidarité - préretraite et 
l'abaissement à 60 ans de l'âge "normal" de la retraite ; enfin le 
gonflement très rapide du chômage, qui frappe d'abord les jeunes, et 
particulièrement les jeunes femmes : à la fin de l'année 1981 le taux 
de chômage calculé par rapport à la population active dépasse peu les 
8 %, mais il avoisine 20 % pour les hommes de moins de 25 ans et 30 % 
pour les femmes de moins de 25 ans. 

Un calcul rapide montre qu'en 1946, un homme salarié de 20 ans avait 
la perspective de passer au travail, en moyenne, 33 % environ du temps 
éveillé dont il disposait jusqu'au jour de sa mort. Cette proportion 
est tombée à 25 % environ en 1975, puis d'un seul coup à moins de 21 % 
en 1982. Ce calcul ne tient compte que de l'allongement de l'espérance 
de vie, de l'abaissement de l'âge moyen de la retraite et du raccour- 
cissement de la durée annuelle du travail à temps plein. Le gonflement 
du chbmage,l'allongement des temps de formation en début et en cours 
de vie active ont réduit davantage le poids du temps de travail dans 
le temps social global. Toutefois ce propos est à nuancer pour ce qui 
concerne la population féminine car plusieurs tendances contradictoires 
sont à l'oeuvre : d'un côté la croissance des taux d'activité salariée, 
liée notamment au renouvellement des générations ; en sens inverse 
l'allongement des temps de formation, l'extension du travail à temps 
partiel, le chômage, qui concernent les femmes souvent davantage que 
les hommes. Des calculs précis seraient ainsi nécessaires pour dire 
si la crise économique à bloqué ou seulement ralenti, depuis le milieu 
des années 70, l'accroissement de la part du temps de travail salarié 
dans le temps des activités quotidiennes des femmes. De plus il serait 
important de pouvoir différencier la situation des différentes caté- 
gories sociales pour lesquelles les éléments du çalcul (espérance de 
vie, âge de la retraite) sont différents. 

23. CHANGEMENT DES RAPPORTS ENTRE TRAVAIL, LOISIRS ET ACTIVITES 
DOMESTIQUES ? . 

Malgré tout, au cours des années 70, et plus rapidement depuis 1974, 
la part du travail tend à se restreindre dans la vie quotidienne des 
Français actifs. Les loisirs, les activités de la sphère privée, 
prennent une importance croissante comme moyen de "se réaliser", à 
côté du travail. 

Les enquêtes sur les emplois du temps des ménaqes effectuées 
en France dans le passé ont trop d'insuffisances pour permettre une .. 
analyse précise de l'évolution, au cours des quinze dernières années, 
des temps sociaux consacrés aux diverses activités de la vie quoti- 
dienne. Une comparaison entre les deux enquêtes effectuées sur ce 
sujet par l'INSEE en 1966 et 1974 donne cependant quelques éléments 
intéressants d'information. 

, 
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Cette comparaison, qui n'est malheureusement possible que pour la 
population de 18 à 64 ans de Paris et de quelques villes moyennes, 
montre en particulier une inversion de l'équilibre des volumes de 
temps consacrés respectivement au travail et aux loisirs. Le temps 
de travail, transport compris, avait baissé sur cette période en 
moyenne de une heure par jour pour les hommes mariés, 20 minutes 
par jour pour les femmes mariées actives ; le temps de loisirs avait 
augmenté de 40 minutes à une heure selon les catégories, cette crois- 
sance étant alimentée par la réduction du temps de travail à l'exté- 
rieur et, dans une mesure bien moindre, par une baisse légère du temps 
consacré au travail domestique. 

Structure moyenne de l'emploi du temps d'une journée quelconque 
des adultes de moins de 65 ans 

. 
' 1966 1975 / 

Temps de travail 21 18 

Ménage 16 14 . 

Soins personnels . 45 45 
. Loisirs > 16 20 
; (dont : télévision) (4) (6) . 

1 Trajets . 2 3 , 
! 
i - - , 

1 
" TOTAL j 

; 
100 100 ' 

. Ecart entre les durées constatées en 1966 et 1975, exprimées 
en heure et dixième d'heure 

' 

Hommes Hommes Femmes Femmes Femmes 
, actifs actifs actives actives inactives 

. 
' 

mariés non mariées non mariées 
mariés mariées 

Travail professionnel 
' - 1,1 - 0,8 - 0,3 - 0,6 = 

Travail ménager - 0,1 - 0,2 - 0,3 - 0,2 - 0,4 
Autres obligations + 0,3 + 0,2 +,0,2 + 0,2 - 0,4 
Besoins physiologiques - 0,2 = - 0,2 = = 

Temps libre + i,i ! + 0,8 + 0,6 + 0,6 + 0,8 
- : 1 - ¡ 1 r- 

L-- 0,0 
I 
' 

090 
0,0 

; 
i 0,0 0,0 ' 

Source Comparaison des enquêtes sur les emplois du temps de 1966-67 
et 1974-75, note INSEE, mai 1982. 
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Faute de données récentes, il est difficile de préciser comment la 
situation a évolué depuis 1974, globalement et surtout pour chaque 
catégorie de population. Mais il semble que la tendance de long terme 
est à la réduction du volume de temps social consacré au travail dans 
les entreprises, face à des blocs de temps consacrés à des activités 
dont les. frontières sont floues et probablement changeantes - travail 
domestique, loisirs et activités collectives - qui prennent peu à peu 
au fil des ans une place plus grande à côté du temps de travail. 

Les deux enquêtes de l'INSEE montrent qu'entre 1967 et 1974 les deux 
tiers de l'accroissement des temps de loisir des ménages urbains 
avaient été absorbés par la télévision : mais cette période était mar- 
quée par une très forte croissance de l'équipement en téléviseurs. 
Depuis 1974 aucune enquête nationale sur les emplois du temps n'a été 
effectuée et les comparaisons restent donc difficiles. On dispose 
cependant d'une enquête sur les pratiques culturelles des Français en 
1981 qui permet la comparaison avec 1973 (1). En ce qui concerne la 
télévision, alors que l'équipement en téléviseurs est réalisé, l'écoute 
crolt encore légèrement, mais on constate aussi un accroissement de la 
lecture des quotidiens notamment régionaux. 

On aurait pu penser que la réduction sensible de la durée du travail 
depuis quelques années aurait accru la participation à la vie sociale 
sous ses différentes formes. En réalité les données dont nous disposons 
ne corroborent pas vraiment cette hypothèse optimiste. 

Il n'y a pour ainsi dire pas d'évolution dans la participation à des 
spectacles culturels de 1973 à 1981. Par contre les pratiques cultu- 
relles à domicile ont légèrement augmenté, qu'il s'agisse de la lecture 
ou de l'écoute de la musique. Les pratiques amateurs ne sont que le fait 
d'une petite minorité de personnes : 7 % des français jouent souvent 
d'un instrument de'musique, 4 % ont une activité d'art plastique (pein- 
ture, sculpture, gravure), pour les autres activités les pourcentages 
sont encore nettement inférieurs. La participation aux associations 
culturelles (institutions d'animation culturelle, adhésion à des orga- 
nismes de spectacles, sociétés savantes,etc.)concernerait 4 % des per- 
sonnes en 1981, contre 3 % en 1973. La participation aux associations 
artistiques (pratique de la musique, de la peinture, etc) serait tou- 
jours de 2 %. Rien donc ne permet de penser que ces formes de loisirs 
prennent une place plus importante malgré le temps libéré. Les inégalités 
sociales sont très manifestes : le taux de participation décrolt forte- 
ment quand on passe des cadres supérieurs et professions libérales aux 
cadres moyens, puis aux employés, aux ouvriers, et enfin aux agricul- - 
teurs. "Pas plus que la disponibilité matérielle (accessibilité moné- 
taire des biens culturels), ou la disponibilité dans l'espace (proxi- 
mité d'offres culturelles) la disponibilité dans le temps ne constitue 

Pratiques culturelles des Français, Evolution 1973-1981. 
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une incitation suffisante en soi pour lever des barrières culturelles . 

qui reflètent et priment des barrières sociales plus profondes" (1). 

La seule évolution manifeste concerne Za pratique des sports. Ceux qui 
déclarent avoir pratiqué régulièrement ou de temps en temps l'éducation 
physique, la gymnastique, le footing sont 27,9 % en 1981 contre 15,68 % 
en 1973. Pour les sports individuels tels qu'athlétisme, équitation, 
judo, natation, tennis, ski, alpinisme, voile, les réponses donnent pour 
1981 : 23,5 % et en 1973 : 17,3 %. Pour les sports d'équipe l'augmenta- 
tion est beaucoup moins sensible : 10,6 % en 1981, 9,4 % en 1973 (2). 

La signification des activités sportives est sans doute multiple et méri- 
terait d'être mieux connue. La pratique du sport manifeste en tous les 
cas un souci accru pour le corps, mais elle est aussi l'occasion de 
relations sociales, même pour ce qui concerne les sports dits "individuels". 
La pratique de l'éducation physique et des activités assimilées ainsi que 
celle des sports individuels est dans l'ordre décroissant plus fréquente 
chez les cadres, puis chez les employés, les ouvriers qualifiés, enfin 
les O.S.. Pour les sports collectifs, les différences entre catégories 
socio-professionnelles sont moindres. 

Si l'appartenance à des associations sportives a progressé l'évolution 
est beaucoup moins nette pour les autres associations (culturelles, 
éducatives, politiques et syndicales) qui semblent en léger progrès 
d'après l'enquête du ministère des affaires culturelles, mais les pour- 
centages de la population étudiée qui sont concernés sont trop faibles 
pour qu'on puisse en tirer des conclusions sûres. L'appartenance à des 
associations est plus fréquente chez les cadres supérieurs et professions 
libérales et chez les cadres moyens. Et il semble que de 1973 à 1981 dans 
les catégories de population où l'appartenance à des associations est la 

- plus répandue, leur fréquentation soit aussi plus régulière (3). Cepen- 
dant, si l'on en juge par les adhésions aux organisations syndicales ou 
par les échos venant de diverses associations militantes, il n'apparait 
pas que la réduction de &a durée du travail et le moindre poids de la 
vie dé travail aient pour l'instant entra-tné une participation plus 
active à la vie sociaZe. Ce qui parait plus probable au contraire c'est 
un certain retrait sur Ze logement individuel, sur la vie familiale, 
pour de nombreuses catégories de la population. 

(1J Voir Z'annexe 3 "Pratiqués et inégalités culturelles" au rapport du 
Groupe de travail long terme culture : "L'impérati f culturel". Cette 
notion d'inégalité culturelle devrait être nuancée.pour ne pas donner 
Z'impression que l'on puisse juger d'un niveau culturel en prenant une 
échelle unique. Voir à ce sujet les travaux de P. BELLEVILLE cités 
dans le même tex-te p. 21. 

(2) Pratiques culturelles des française, Evolution 1973-1981 p. 107. 

(3) Pratiques culturelles des français, Evolution 1973-1981 p. 179 ' 
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Quant au tourisme et aux départs en vacances ils ont continué à se déve- 
lopper régulièrement malgré la crise. 

24. BAISSE DES VALEURS DU TRAVAIL, VALORISATION DU"HORS TRAVAIL" 

La mesure quantitative du temps consacré à une activité déterminée ne 
peut seule suffire à en évaluer l'importance dans la société : celle-ci 
dépend aussi de l'intensité avec laquelle cette activité est vécue, des 
investissements économiques, sociaux et psychologiques auxquels-elle . 
donne lieu, de la place qu'elle occupe dans tout le système des valeurs 
sociales et des représentations collectives. 

La "désaffection", la distanciation ou même les attitudes de rejet à 
l'égard du travail tel qu'il était jusqu'à présent organisé, semblent 
progresser depuis une quinzaine d'années, et particulièrement vite 
depuis l'ouverture de la crise économique. Pour certains salariés ce 
mouvement n'est sans doute pas purement négatif, il s'accompagne d'une 
montée de nouvelles valeurs qui se situent en réaction contre les formes 
de l'organisation du travail devenues dominantes au cours des années de 
croissance de l'après-guerre, mais sont en même temps porteuses de con- 
ceptions nouvelles du travail, de la production ou plus largement de 
l'activité créatrice. Ces valeurs s'expriment de façon diffuse à travers 
les comportements et les opinions (1), et de façon plus systématique 
depuis plusieurs années dans la production culturelle. Dans la masse 
de la littérature socio-économico-philosophique des années récentes, 
on peut citer par exemple des expressions délibérément utopiques prônant 
la réduction massive du temps de travail salarié, telles que celles 
d'Adret (2) ou de Guy Aznar (3) ; ou encore des ouvrages tels que celui 
d'André Gorz (4) qui appelle le dépérissement du travail salarié "hétéro- 
nome" et l'avènement du travail autonome, individuel ou collectif. 

Les thèmes montants dans la représentation sociale illustrent la valori- 
sation croissante des activités autonomes : conquête d'indépendance dans 
l'ensemble des activités de la yie quotidienne, y compris le travail ; 
épanouissement individuel et collectif dans les activités du temps libre ; . 
investissement irltellectuel dans les activités les plus diverses 
- musique, arts plastiques, audio-visuel, formation, etc. ; investisse- 
ment du corps dans la pratique des sports, la recherche d'une alimenta- 
tion contrôlée et équilibrée, l'épanouissement de la sexualité ; libre 
expression personnelle dans le jeu, les activités manuelles, intellec- 
tuelles, artistiques, dans la communication ; mais aussi désir 

(1) Dans Z'enquête annuelle du CREDOC sur les aspirations et les condi- 
t2ons de vie, la proportion d'individus estimant que "dans l'organisa- 
tion de la semaine, la vie de travail vient parfois en .conflit avec la 
vie personnelle ou familiale" est passée de 28 % en 1978 à 44 % en 1982. 
(2) Adret (collectif de militants syndicaux, enseignants, chercheurs) 
Travailler deux heures par jour, Seuil, 1977. 
(3) Guy Azraar : Tous à mi-temps ou le scénario bZeu - Seuil, 1980 
(4) André Gorz : Adieux au prolétariat, Galilée, 1980. 
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d'expressions personnelles dans le travail - qui avait entraîné, déjà 
avant la crise, une certaine recherche de formes d'organisations du 
travail répondant mieux aux aspirations des jeunes. En même temps ces . 

. nouvelles aspirations se manifestent chez les salariés par la revendi- 
cation de réduction du temps de travail, qui est aussi une demande de 
temps libre pour pouvoir développer des activités autonomes de toutes 
sortes. 

Ce changement dans les systèmes de valeur ne s'opère cepéndant pas au 
même rythme et de la même façon dans les diverses catégories sociales 
ou selon les générations. Pour les cadres de direction le travail reste 
bien évidemment l'investissement majeur ; en ce qui concerne les travail- 
leurs indépendants, agriculteurs, commerçants, artisans et professions 
libérales, l'activité professionnelle continue à mobiliser l'es- 
sentiel du temps et de l'investissement psychologique. Les jeunes géné- 
rations, issues des classes moyennes urbaines,maintenant très nombreuses, 
portent probablement plus que d'autres ces nouvelles valeurs et les 
aspirations à un mode de vié permettant d'éviter le clivage entre travail 
contraint sans intérêt et temps libre. Un certain nombre d'observations 
qui portent sur les systèmes de valeurs d'un échantillon des "nouvelles 
classes moyennes" (professeurs, professions littéraires et scientifiques, 
instituteurs, personnels de services, services médicaux et sociaux de 
la tranche des 30-40) sont à cet éqard intéressantes (1). Pour ces 
catégories le travail trouve son sens en ce qu'il permet une relative 
liberté d'exercice et d'organisation de la vie, et permet d'améliorer 
la connaissance d'autrui et de soi-même. On observe aussi une "volonté 
d'intégrer le travail et la vie quotidienne, d'abattre les frontières 
entre les deux", et notamment chez les périurbains un désir de neutra- 
liser les frontières travail/loisirs/vie quotidienne malgré la contra- 
diction d'habiter loin de son lieu de travail. 

' 

Ces valeurs sont peu ou prou partagées par d'autres catégories de la 
population, même si c'est parfois de manière marginale ou sous des 
formes différentes. Bien des "jeunes retraités" découvrent,eux aussi, 
les activités du temps libre après une vie absorbée par le travail. 

25. LE "NOUVEAU CONSOMMATEUR" : MYTHE OU REALITE ? 

Après la floraison idéologique de 1968 et les dénonciations des "gas- 
pillages", des "besoins artificiels" engendrés par la "société de con- 
sommation", les années 70 ont vu les idées, les écrits et le discours 
de certaines fractions des classes moyennes urbaines annoncer pour 
l'avenir de nouveaux modèles et de nouveaux comportements de consom- 
mation. Les écrits d'Ivan Illich largement diffusés en France, la montée ` 

des idéologies consuméristes et des mouvements de consommateurs , mar- 
quent une nette rupture idéologique dans ce domaine par rapport aux 
25 années précédentes. Pourtant jusqu'à la fin des années 70 et malgré 
l'ouverture de la crise économique, peu de changements sont percepti- 

C. Bidou (CEREBE) - Le modèle culturel des nouvelles classes moyennes : 
des vies "sans modèles", mais des "modes de vie ". Note présentée au 
séminaire du CREDOC, novembre 1982. 

' 
, 
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bles dans les comportements de massé de la population, en ce qui con- 
cerne tout au moins la consommation marchande enregistrée par les statis- 
tiques nationales ; au point qu'un article publié en 1980 dans la revue . 
de l'INSEE condamne sans appel le "mythe du nouveau consommateur" en 
soulignant, pour la période des 5 ou 6 premières années de la crise, 
"la stabilité des comportements derrière une apparence de changements" (1). 

En effet, presque toutes les déformationspà court et moyen terme des 
structures de dépenses des ménages prises globalement, dans les/premières 
années de la crise, s'expliquent par l'évolution des revenus, et les varia- 
tions de prix relatifs liées notamment au renchérissement des prix de 
l'énergie et à la poursuite de l'élévation plus rapide des prix des ser- 
vices : ceci, sans mutation des comportements. Le niveau de vie moyen 
évalué par la consommation totale réelle par "unité de consommation" 
continue de s'élever presque aussi vite après l'ouverture de la crise : 
3,7 % par an de 1966 à 1973, + 3 % par an de 1973'à 1979. Les parts du 
budget moyen réservées à l'alimentation et à l'habillement continuent 
de baisser, les dépenses consacrées au transport, au logement continuent 
de peser de plus en plus lourd, les achats de produits et de services de 
certains ,postes - santé, culture et loisirs - progressent rapidement. 
Dans l'évolution moyenne des grandes fonctions de consommation, aucune 
rupture n'est ainsi clairement visible par rapport aux tendances anté- 
rieures. Cependant une analyse plus fine par catégories sociales montre 
qu'avec le resserrement de l'éventail des salaires et des revenus, déclen- 
ché à la fin des années 60, la croissance des volumes de consommation a 
été plus rapide pour les catégories du "bas de l'échelle" des niveaux de 
vie (ouvriers et agriculteurs notamment) ; et nettement moins rapide 

pour les catégories du haut de l'échelle, professions libérales et cadres 
supérieurs, ainsi que pour les catégories moyennes. 

L'analyse globale des évolutions moyennes des dépenses de consommation 
par produits ou par fonctions depuis la fin des années 60 et dans la 
première phase de la crise économique, ne peut ainsi suffire pour con- 
clure à une absence de rupture. Des analyses menées par catégories so- 
ciales, par catégories de consommation saisies à un niveau plus fin, et 
s'intéressant aux processus de diffusion des comportements et des atti- 
tudes à travers les groupes sociaux, mettent en évidence des changement 
de la dynamique de la consommation par rapport aux années 50 et 60. Le 
rattrapage des catégories sociales dont le modèle de consommation était 
"en retard" a été très rapide, depuis la fin des années 60, dans des 
domaines comme ceux du transport avec l'équipement en automobiles, ou 
encore des activités ménagères avec le gros équipement du logement. 
D'autres catégories de dépenses, celles liées en particulier aux activi- 
tés du temps libre (culture, loisirs, vacances), ont progressé fortement 
dans toutes les catégories sociales mais en maintenant entre celles-ci 

(1J Ph. L'Hardy, A. Trognon : Le mythe du nouveau consommateur 
Economie et Statistiques, Juillet 1980 
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Evolution de ta structure des dépenses des ménages (co.!fficient'5 budgétaires, en %) 

1959 19/0 1975 1979 
- - - ._- ,, --. . , - 

Alimentation 34.1 27,1 23.9 22.0 ' 

Habillernent 8.6 8.6 7,8 6,8 ' 
Logement 11,9 14,5 14.9 15,6 

Equipernent du logement 10,1 10,0 10,6 10,I 1 
' 

. 

Santé 7,2 9,8 1) ,a 12,9 , . 

Transports 8,9 11,6 li,'7 . t2,3 
I 

_ 
' 

Loisirs - culture 5,4 6.2 6.8 7,6 
Divers 13.6 12,2 12,5 12,7 

Total des dépenses 100 100 100 100 
- "------"--'-----"".--.-------.---..-.---- - --- 
'iumc" ..-l.° n,yttio lu PtlIIIPlJff L HAHOV e, Alain TROGNON Econnm,n fil Srer"rrrrue n' 12J. ' .. IuJlnt I?1H(1 . 
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) 
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] 
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I 

Ou,n,crs............................ -- <i 800 88 89 89 16 300 
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Source : M. Glaude, M. Moutardier : l'évolution des niveaux de:Vie 
de 1966 à 1979. Economie et Statistiques, mars 1982. 
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des différences quantitatives et qualitatives très marquées (1). Toutes 
ces évolutions ne peuvent s'expliquer seulement par des effets de reve- 
nus et de prix relatifs, car elles font intervenir les rôles de signe 
ou d'élément du statut joués par les différents types de consommation : 
et dans ce domaine des transformations sont en cours depuis une quin- 
zaine d'années, même s'il est peut être prématuré d'y voir une prise de 
distance généralisée des consommateurs par rapport à la consommation 
comme signe du statut social (2), . 

Une mutation essentielle, en matière de consommation, se situe peut-être 
au niveau des processus de diffusion des modèles de consommation. 

Les produits industriels qui jouaient un rôle important dans la défini- 
tion et la manifestation du statut social au cours des années 1950 et 
1960 - automobile, réfrigérateur, télévision, téléphone, etc., ont 
largement perdu cette fonction en se banalisant à partir de la fin de's 
années 60. Depuis les années 70, les pratiques culturelles (au sens 
large) jouent probablement un rôle croissant de ce.point de vue. Il 
est possible que le mode de diffusion des nouveaux biens d'équipements, 
des nouvelles pratiques de,consommation et de loisirs, se soit trans- 
formé à la fin des années 60 : pendant la croissance d'après-guerre, 
la possession des automobiles et des équipements ménagers semblait 
descendre la hiérarchie sociale dans une dynamique de diffusion des 
modèles par les catégories aisées, en laison avec l'extension du 
salariat et de l'habitat urbain. La diffusion de la chaîne haute-fidè- 
lité, du magnétoscope et des jeux électroniques, du walkman, du congé- 
lateur, des nouvelles pratiques culturelles et sportives, des loisirs 
et des vacances, semble se faire à présent au travers de processus plus 
divers : moins par rayonnement concentrique à partir de quelques caté- 
gories "phares", et davantage par propagation simultanée au sein de 
catégories très différenciées - urbains et ruraux, jeunes et vieux, . 
salariés à revenus élevés, moyens et modestes, ouvriers et "tertiaires". 
De tels changements peuvent s'observer dans des domaines aussi diffé- 
rents que les habitudes alimentaires, les modes vestimentaires, les 
vacances et les voyages, les sports, la chanson et la musique. Tout se 
passe,p d'un certain point de vue, comme si l'on assistait à l'éclatement 
des structures hiérarchiques réelles et imaginaires qui organisaient les 
rapports entre statuts sociaux et modèles de consommation jusqu'à la 
fin des années 60. - 

26. UNE NOUVELLE ECONOMIE DOMESTIQUE 
' 

C'est aussi pour d'autres raisons plus fondamentales que l'étude des 
dépenses des ménages ne peut suffire à saisir la transformation des 
tendances des comportements de consommation. Les économistes, depuis la 
fin des années 60, ont mieux pris conscience d'une évidence : l'activité 
économique ne se réduit pas aux activités "formelles" de la production 
organisée, des échanges marchands et de la circulation monétaire. La 

(1) Cf. M. Glaude, M. Moutardier - Economie et Statistiques, mars 1982. 

(2) Cf. L'impératif cuZtureZ, pp. 18-19 (préparation du 9ème Plan), 
La Documentation Française. 
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famille ou le ménage n'est pas seulement une cellule de "consommation 
finale" : elle est restée une unité de production qui utilise du 
capital (équipements domestiques), des "consommations intermédiaires" 
et du temps pour se fournir à elle-même des biens et des services qui 
ne font l'objet d'aucune évaluation globale (1). Cette réalité, négli- 
gée tant que la tendance de long terme était au passage dans la. sphère 
monétaire et marchande du travail "informel" traditionnel de la famille 
ou de la petite collectivité, réapparaît dans les ouvrages d'économistes 
et de sociologues depuis la fin des années 1960...' 

L'importance quantitative des autoproductions et des autoconsommations 
domestiques apparaît dans une tentative d'estimation assez récente (2) 

. effectuée à partir de statistiques diverses et notamment de l'enquête 
de 1974 sur les emplois du temps : selon cette étude, les Français 
auraient consacré en 1974 plus de 48 milliards d'heures au "travail 

' 

domestique" (3) pour 41 milliards d'heures environ de travail "formel" - 
fourni en échange d'un revenu monétaire. Selon les méthodes de valori- 
sation adoptées, ce travail domestique représenterait un "revenu non 
monétaire" entièrement autoconsommé, équivalent à des chiffres compris 
entre 35 et 75,% du PIB marchand selon les méthodes de calcul adoptées, 
soit 6 000 à 13 000 F (82) en moyenne par ménage et par mois. 

L'évaluation monétaire d'activités domestiques non marchandes pose 
évidemment des questions de méthode, liées notamment à leur degré de 
substituabilité avec des achats marchands. Mais la question actuelle 
est sans doute moins l'appréciation de l'importance relative de ces . 
autoconsommations à un instant donné, que celle de l'évolution dans 
le tèmps de leurs diverses composantes. v 

Malheureusement aucune statistique ne permet de répondre à cette question. 

L'augmentation de l'importance de l'économie informelle depuis la fin des 
années 60 est une hypothèse vraisemblable mais nullement prouvée (4). 

Une littérature très abondante a été consacrée au cours des années 70 
d l 'économie ."souterraine", "invisible", "non officielle", 
etc., et Zes pubZications sur la question continuent de se multiplier. 
L'économie invisible comprend aussi des activités monétaires et marchan- 
des (travaiZ noir, productions dissimuZées au fisc et activités illicites) 
mais les débats du groupe "Modes de vie" n'ont pris en compte que Z 'écono- 
mie domestique, non monétair'(j et Zicite, qui représente sans doute en 
France la part de poin prépondérante de Z'économie 
(2) A. Fouquet, A. Chadeau : Peut-on mesurer lé? travail domestique? 
Eeonomie et Statistiques, Sept. 1981. 
(3) Uéfirci dans cette étude par les activités suivantes : activités Z2éE's 
cz 1,'aZimentation,, ménage, Zessive, courses, soins aux enfants, "autres 
travaux ménagers "réparat?on et entretien du logement et des vélai.cuZes, 
,jardinaye, etc.). 
(4) On pourrait dire de l'économie informelle ce que dit plus spécialerrerut 
J.J. Dupeyroux du travail noir dans sa "Note sur les activités professiara- 
nelles occuZtes" : "On est proprement effaré par la légèreté avec laquelle 
sont lancés des chiffres dépourvus du moindre fondement, indéfiniement 
reproduits, cependant, et auxquels cette reproduction même finit par 
prêter une sorte de fiabilité aux yeux des benêts. Ainsi de pures 
sornettes peuvent-elles devenir vér?ités à Z'ancienneté". 
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Certes la réduction de la durée du travail, l'entrée beaucoup plus 
cahotique dans la vie active de beaucoup de jeunes, le chômage, 
l'abaissement de l'âge de la retraite sont des éléments favorables à 
des activités d'autoproduction, de troc, ou même de travail au noir 
dont la signification est différente. Mais à l'inverse une proportion 
croissante de femmes ont une activité salariée, ce qui implique vraisem- 
blablement une poursuite de la réduction des productions domestiques 
féminines traditionnelles. 

Le déplacement des frontières entre marchand et non marchand est perma- 
nent. Les mouvements dans un sens ou dans l'autre sont complexes et 
différents selon les biens et services. Compte tenu de leur importance 

-- Ces mouvements devraient être mieux connus car leur impact sur les em- 
plois et sur l'usage du temps est un facteur essentiel non seulement 
dans le changement des modes de vie, mais aussi dans l'évolution des ' 

échanges économiques et de l'emploi. 

. Dans la distribution, l'augmentation du chiffre d'affaires des super- 
marchés et hypermarchés aux dépens des petits commerçants de quartier, 
représente un transfert du marchand vers le domestique. Car, comme 
l'indique D. Stoclet, les ménages "effectuent, à la place de la distri- 
bution, des activités de transport, manutention, stockage, économisées 
par les entreprises et justifiant l'écart des prix de vente". Il pour- 
suit : "... l'écart des prix moyens entre le commerce de proximité 
classique et les grandes surfaces est de l'ordre de 10 %. En dix ans 
ce transfert représente près de huit milliards de francs, soit 
130 000 emplois virtuels : 130 000 emplois qui se sont évanouis dans 
le domestique" (1). 

Malgré l'augmentation du nombre de femmes ayant une activité rémunérée 
il y a donc eu ce transfert de tâches de distribution du secteur commer- 
cial vers l'économie domestique. Mais l'une des raisons en est sans ' 
doute que l'on gagne du temps en allant faire ses courses avec sa 
voiture une,ou deux fois par semaine dans un hypermarché, au lieu 
d'acheter quotidiennement dans les divers magasins de son quartier. 
Ce changement dans les habitudes d'achat est ainsi inséparable de 
bien d'autres facteurs : évolution de l'habitat, possession de la 
voiture, de moyens de stockage à domicile, d'une certaine répartition 
des tâches entre l'homme et la femme etc. 

' 

Pour l'alimentation existent des mouvements contradictoires : le trans- 
fert du domestique vers le marchand se poursuit à travers l'achat de 
produits plus élaborés (sachets de purée ou frites surgelées au lieu 
de pommes de terre, café soluble au lieu de café en grains etc.) ou 
par l'augmentation des repas pris au restaurant ou dans une cantine. 

' 

Ces dernières évolutions sont évidemment encouragées par l'augmentation 
de la proportion des femmes qui ont un travail.et qui cherchent à écono- 
miser du temps sur le travail domestique. Mais en même temps l'autopro- 
duction alimentaire, provenant notamment des jardins familiaux, (calcu- 
lée par l'INSEE), semble connaître une certaine croissance depuis quel- 
ques années, qu'il faut peut-être relier à l'extension de l'habitat en 
maisons individuelles. · 

(1) Les ?transferts entre marchand et domestique. Revue de Z'0. F. C. E. , .n°3, Février 1983. 
' ° ' 
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La réduction du temps de travail des hommes est favorable au développe- 
ment du bricolage constaté ces dernières années, qui va de l'entretien 
de la voiture à la construction au moins partielle de la maison avec 
des parents ou des amis. Le marché du bricolage (matériaux, outillage, 
quincaillerie, revêtement de sol, jardinage) serait passé de 3,2 mil- 
liards de francs en 1968 à 25,2 milliards en 1980, avec des taux de 
croissance en volume de 11 % par an entre 1968 et 1974 et près de 8 % 
de 1974 à 1980 : soit bien plus du double de la croissance du PIB sur 
ces deux périodes. Il y aurait ainsi de plus en plus de bricoleurs 
puisque leur nombre serait passé de 4 millions en 1968 à 11,7 millions 
en 1980. Il convient de noter que les catégories moyennes et supérieures, 
qui ont été jusqu'à présent les moins directement touchées par les effets 
de la crise, sont fortement surreprésentées dans la population des "brico- 
leurs" alors que les catégories ouvrières, les plus frappées par le chôma- 
ge, sont au contraire sous-représentées. Il y a donc de bonnes raisons de 
croire que le développement de certaines activités domestiques s'est 
amorcé plutôt vers la fin des années 60, qu'.il a été porté d'abord par 
les classes moyennes et supérieures, et que l'ouverture de la crise écono- 
mique l'a ralenti plutôt qu'elle ne l'a accéléré, du moins dans un premier 
temps. Cette hypothèse ne s'appuie pourtant que sur des données relatives 
au "bricolage" : il faudrait disposer de chiffres concernant toutes les 
autres pratiques, chacune d'entre elles pouvant évoluer de façon différen- 
ciée selon les catégories sociales, selon leurs traditions, selon le 
lieu d'habitat etc. 

Une question importante est celle des relations entre l'évolution de 
l'économie domestique, ou plus largement de l'économie informelle, et 
l'ouverture de la crise. Selon certains, l'arrivée de la crise économique 
aurait déclenché ou accéléré sa croissance. Des études monographiques., 
effectuées dans le cadre du programme "Observation continue du changement 
social et culturel" du CNRS, mettent en question ce point de vue : dans 
un village lorrain frappé par la crise de la sidérurgie, où les ouvriers 
avaient conservé des liens étroits avec leur milieu rural d'origine, on 
observe effectivement un repli des chômeurs ou des préretraités sur des 
activités domestiques ou informelles, voire le travail noir ; mais les 
ouvriers lillois au chômage, urbains d'origine urbaine, considèrent au 
contraire le "bricolage" comme une déchéance, et en outre ni leur envi- 
ronnement matériel, ni leurs réseaux de sociabilité, ne favorisent le 
développement de productions informelles (1). En fait, si une recrudes- 
sence des productions domestiques a eu lieu, elle s'est vraisemblable- 
ment amorcée avant l'ouverture de la crise économique, et aurait plutôt 
été freinée par celle-ci. Les chiffres cités plus haut, concernant les 
proportions de bricoleurs et les statistiques de ventes d'outillages 
et de matériaux divers, vont dans le sens de cette hypothèse. Dans un 
article récent sur le sujet, H. Mendras et M. Forsé soulignent qu'il 
est parfaitement possible de considérer que les nouvelles activités 
informelles "sont les conséquences de l'enrichissement extraordinaire 

. des Français pendant les dernières décennies". 

C. Legrain : l'économie informelle à Grand-Failly - Cahiers de IIOCS, 
Paris, CNRS, n° 7, 1982. 
F'. Stankier?icz, Travail noir, productions domestiques en entraide. 
Lille, 1982 
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Composition de la clientèle des bricoleurs 
par catégories socio-professionnelle en 1976-1977 (1) 

Catégorie Répartition en % dont actifs Population active 
Catégorie Répartition 

en % dont actifs s 
globale (x) 

.Agriculteurs 3 ' 3 9 

.Petits patrons du 8 9 8 
commerce et de 
l'industrie 

.Cadres supérieurs 10 11 7 . 
et membres des pro- 
fessions libérales . 

.Cadres moyens 20 22 13 

.Employés 25 28 18 

.Ouvriers . 23 26 38 

. Non actifs et divers 11 1 - 7 

Total 100 
I 

100 
( 

100 

(x) 1975 

Extrait de : D. Stoclet - Les transferts entre marchand et domestique : 
travail des femmes, loisirs des hommes. Observations et diagnostics 
économiques, Fév. 1983. 
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Quoi qu'il en soit, et dans l'attente d'une amélioration de la connais- 
sance objective sur la question, il semble légitime de penser avec eux 
que ces activités "se sont modernisées, correspondent à des besoins et 
à des possibilités nouvelles, ont acquis une autonomie neuve qui n'est 
pas simple retour aux moeurs anciennes, et une dynamique propre qui 
est en partie une réponse aux transformations de l'économie marchande 
et de l'appareil étatique" (1). 

27. CHANGEMENT DES ROLES ET DES IMAGES SOCIALES DE L'HOMME ET 
DE LA FEMME 

' 

Dans la seconde moitié des années 1960 s'est produite une accélération 
de la croissance des taux d'activité féminins, restés relativement sta- 
bles dans les vingt années suivant la seconde guerre mondiale (graphique 
p. 62 ). Cette croissance coïncide avec une accélération des créations 
d'emplois dans le tertiaire public, notamment dans le système éducatif 
et le système de santé : emplois déjà très féminisés, ou en voie de 
féminisation rapide. Cette période est aussi celle de l'éclosion - une 
fois encore, au sein des classes urbaines moyennes et supérieures les 
plus scolarisées - des nouvelles idéologies féministes : refus de la 
subordination féminine dans les activités professionnelles et domesti- 
ques ; refus de la notion de "salaire d'appoint", revendication de 
l'égalité dans les conditions d'accès à la formation et aux emplois et 
dans les conditions de rémunération ; revendication d'un partage plus 
égalitaire des tâches ménagères et de la prise en charge des enfants ; 
prise de conscience et contestation de la position dominante des hommes 
dans toutes les structures de pouvoir (2). Cette floraison idéologique 
est favorisée par la sous-qualification de la plupart des emplois fémi- 
nins par rapport aux emplois masculins (3) ; celle-ci entre en contra- 
diction avec la scolarisation croissante des jeunes filles, désormais 
plus nombreuses que les garçons à passer le baccalauréat si elles sont 
moins nombreuses dans l'enseignement professionnel. 

Mais ici aussi, existe un fort décalage entre un mouvement idéologique 
qui prend de l'ampleur et le changement des comportements encore limité 
à des générations (jeunes) et des catégories sociales (tertiaires, 
urbaines) restreintes. L'enquête sur les emplois du temps de 1974 montre 
qu'à cette date, la "double journée de travail" est bien une réalité 
pour les femmes actives puisque leur "temps contraint" (travail profes- . 
sionnel et domestique) est compris en moyenne entre 65 et 70 heures par 
(1) H. Mendras, M. Forsé. Vers un renouveau du troc et de Z'économie 
dnmestique ? Observations et diagnostics économiques, octobre 1982. 

(2) Les mots "phaZZocrate" et "sexisme" apparaissent au Petit Larousse 
en 1976. 

(3) A niveau de formation équivalent, les femmes occupent des postes 
moins qualifiés, moins rémunérés, plus précaires. 
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semaine ; elle montre aussi que le volume global de travail domestique, 
mesuré par le "temps social" qui lui est consacré, est pour plus des 
trois quarts à la charge des femmes (tableaux ci-dessous). 
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Chaque année ... 

en milliards d'heures 

Temps passé 
Par l'ensemble Par l'ensemble Total Temps p passe des hommes des femmes Total 

Au travail professionnel 27,9 41,2 . 
(1) 1 ) , .. 

Au travail domestique 11,1 37,0 48,1 
non rémunéré (2) 

i 
Au travail total I- 39,0 i 50,3 3 

' 
39,3 

1. Temps de travail rémunéré (non compris trajets) x 48 semaines 
x effectifs de la population active de plus de 18 ans. 

2. Temps de travail domestique x 52 semaines x effectifs de 1a 
population de plus de 18 ans. . 

Source : A. Fouquet, A. Chadeau - Peut-on mesurer le travail domestique ? 
Economie et Statistiques, Sept. 1981. 

La comparaison des enquêtes sur les emplois du temps de 1967 à 1974 
(tableau p. 47), portant seulement sur la population urbaine, indique 
pourtant un léger mouvement de rapprochement des budgets temps entre 
les hommes actifs et les femmes actives. Et l'augmentation rapide de 
l'activité salariée des femmes, exerce peut-être une pression dans le 
sens de ce rapprochement en rendant plus difficile la prise en charge 
par un seul membre du couple de l'essentiel des tâches domestiques. 

Les résultats de la prochaine grande enquête sur les emplois du temps 
donneront des indications plus précises sur l'évolution de la situation 
depuis 1974. Peut-être peut-on formuler l'hypothèse que le mouvement de 
rapprochement - qui ne signifie pas nécessairement indifférenciation - 
des rôles et des statuts sociaux masculins et féminins s'est accentué : 
probablement davantage, d'ailleurs, pour les milieux plus favorisés où 
la femme peut se décharger d'une partie du travail domestique, par 
exemple en rémunérant une femme de ménage. Plusieurs facteurs agissent 
dans ce sens. Ainsi, dans les nouvelles générations nombreuses qui 
arrivent à l'âge de travailler, les taux d'activité féminins continuent 
de progresser très vite malgré la crise, les retraits du marché du 
travail au moment des maternités se font beaucoup plus rares (graphique 
ci-après) et les niveaux d'éducation masculins et féminins (post- 
secondaires en particulier) ont tendance à s'égaliser. 
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Taux d'activité par âge de la population féminine 
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' 

D'autre part selon certains observateurs, la précarisation de l'emploi, 
le chômage plus fréquent (particulièrement chez les jeunes) remettrait 
en cause la répartition préexistante des statuts et des rôles dans la 
famille et vis-à-vis de l'extérieur, induisant des alternances et des 
complémentarités nouvelles dans l'acquisition du revenu, le travail 
domestique et les soins aux enfants (1). 

' 

(1) Cf. M.A. Barrère-Maurisson - Les incidences de la crise éconorrrique 
· 

sur le couple et Za famiZZe. Dialogue, n° 77, 1982. 
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Pour certaines catégories de "jeunes.retraités" enfin, il n'est pas 
impossible que la nécessités d'utiliser .le temps différemment entraîne 
l'expérimentation de nouvelles répartitions des rôles entre hommes et 

femmes. Au total, la revendication d'un partage plus égalitaire des 
rôles masculins et féminins semble largement répandue dans l'ensemble 
des groupes sociaux, même si les choses ont encore peu évolué dans les 
faits pour certains d'entre eux. 

Mais, si de nombreuses conditions semblent réunies, depuis le début des 
années 70, pour une modification du partage traditionnel des rôles 
masculins et féminins, un tel bouleversement ne peut se produire sans 
tensions majeures pour deux raisons principales : :.il met en cause les 
positions de pouvoir tenues par les hommes dans la vie économique, dans 
la vie politique et dans la vie familiale ; il oblige les femmes et . 
aussi les hommes, dans la période transitoire où de nouveaux équilibres 
ne sont pas encore établis et léqitimés, à tenter de concilier anciens 
et nouveaux rôles : tâche très difficile et parfois impossible. L'imaqe 
stéréotypée de la femme est de moins en moins celle de la femme au fover, 
qardienne exclusive de la bonne tenue du ménaqe et de la bonne éducation 
des enfants, mais comme le note.D. Stoclet (article cité), "dans son 
univers domestioue, la femme est confrontée en oermanence au stéréotvoe 
en viaueur de la femme mariée, travaillant, cultivée, se cultivant, pra- 
tiquant le jogging., belle, iamais Dressée, s'occuoant bien de ses 
2 enfants et faisant Quant il le faut, la cuisine avec maestria sans 
laisser tomber une mèche dé sa chevelure. Cette imaqe stéréotvpée. 
véhiculée chaque .iour par les médias, renvoie chaque,femme au constat 
de sa propre inadéquation". Cette crise du partage des rôles sociaux 
des hommes et des femmes n'est pas sans relation avec 1a grande mutation 
des structures familiales engagée depuis une quinzaine d'années. 

28. AFFAIBLISSEMENT DU r?1Ap.IAGE-H¡STITUTION, BAISSE DE LA NATALITE, 
DIVERSITE DES FORMES DE LA VIE FAMILIALE . 

L'arrivée à l'âge adulte des générations nombreuses nées après la 
seconde guerre mondiale entraîne depuis la fin des années 60 un changement 
des comportements en matière de nuptialité et de fécondité : les nouvelles 
générations adoptent en ce domaine des conduites différentes de celles 
des générations précédentes. 

Depuis une quizaine d'années, la "cohabitation juvénile" s'est répandue 
très rapidement dans les générations arrivant à l'âge adulte : d'abord 
dans les classes moyennes urbaines, puis dans tous les milieux sociaux, 
dans les catégories professionnelles et toutes les régions (1). Les 
courbes de nuptialité, baissent très rapidement depuis 1972 (graphique 
ci-dessous) : le nombre annuel de mariages civils est passé de 417 000 
en 1972 à 312 000 en 1982, alors que la population des jeunes adultes 
augmentait de façon continue. 

(1) La cohabitation prénuptiale concernait 17 % des couples marriés de 
et 44 % de ceux de 1977. · 

. 
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Evolution des mariages selon l'état matrimonial antérieur des époux x 
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Source : Econome et Statistiques, avril 1983. 
' 
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Cette évolution correspond en partie à un développement du "mariage à 
l'essai", simple retard de l'union légale jusqu'à la décision d'avoir 
des enfants. Mais les études socio-démographiques montrent qu'on ne 
peut la réduire à ce seul phénomène, et que ce sont aussi maintenant 
les comportements de refus du mariage qui s'étendent. Ces,comporte- 
ments étaient marginaux à la fin des années 60, où cependant le mouve- 

. ment idéologique et la production culturelle commençaient d'annoncer 
leur diffusion (1). Leur fréquence augmente à présent régulièrement, 
comme en témoigne la croissance rapide du chiffre des naissances hors 
mariage. En même temps l'augmentation du nombre de divorces, très rapide 
à partir de 1968, et encore accélérée depuis 1975, 'signifie une préca- 
rité fortement croissante des unions légales (2). Selon des travaux 
de projection effectués par l'INED, il semble maintenant à peu près cer- 
tain que la France, comme d'autres pays européens, connaît une évolution 
proche de celle qu'ont connue le Danemark et la Suède, il y a une dizaine 
d'années, et qui conduit à une situation ou à terme 60 % ou même seule- 
ment 50 % des individus seraient mariés légalement, alors que cette 
proportion dépassait 95 % avant 1970 (graphique ci-dessous). 
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Population n° 6, 1982. 

(i) ".l'ni l'honneur de ne pas te demander ta main, ne pas 
nome au bas d'un Da "non demande en marürge" fut chantée 
en 1966 par Geôles Brossen8 dont Ze succès était grrxndissant à cette 
époque, bien qu'encore limité pour l'essentiel au public des cZasses 
moyennes urbaines qui achetaient ses disques. 

Le nombre de divorces prononcés était en moyenne de 38 000 chaque 
année entre 1966 et 1970. It s'est élevé à 62 000 en 1975, 92 000 en 
1980, et a franchi Zes 100 000 en 1982. 
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Une rupture des tendances de la natalité s'est produite au milieu des 
années 60, peut-être un peu avant celle des comportements matrimoniaux. 
La tendance des années 1950 et 1960 était une réduction lente de la nata- 
lité, qui se maintenait à des niveaux élevés : réduction liée à la raré- 
faction continue des familles nombreuses. A partir de la seconde moitié 
des années 1960, le nombre de couples ayant plus de deux enfants a rapi- 
dement chuté, la natalité a commencé de s'effondrer, et le nombre moyen 
d'enfants par femme est tombé à partir de 1975 un peu au-dessous du 
seuil de 2,1 qui correspond au renouvellement à long terme de la popula- 
tion totale. Cette chute de la natalité permise par la maîtrise de la 
fécondité (diffusion de la contraception, éducation sexuelle à l'école) 
semble s'être arrêtée après 1975, et on constate un léger redressement 
à la fin des années 70, en France, contrairement à ce qui s'est produit 
dans d'autres pays européens où les taux de fécondité sont tombés beau- 
coup plus bas (graphique ci-dessous). Les toutes dernières statistiques 
indiquent cependant que le nombre de naissances a fortement chuté à nou- 
veau en 1983, portant vraisemblablement à 1,8 environ l'indicateur con- 
joncturel de fécondité. , 

Evolution depuis 1950 de l'indicateur conjoncturel 
de la fécondité dans divers pays occidentaux 
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Il est important de remarquer que dans les quinze dernières années la 
, population étrangère a apporté une contribution fortement croissante 

à la natalité : près de 13 % des naissances étaient d'origine étrangère 
en 1982 ; les familles nombreuses beaucoup plus fréquentes en particu- 
lier dans la population d'origine maghrébine, ont nettement amorti la . 
chute de la fécondité. Comme le souligne J.C. Chesnais dans un bilan de 
l'évolution démographique réalisé pour la préparation du 9ème Plan, en 
France comme dans d'autres pays industriels, la relation entre fécon- 
dité, renouvellement de la population active, immigration et intégra- 
tion d'éléments ethniques étrangers va devenir de plus en plus cruciale. 

L'augmentation de l'activité féminine et l'évolution des rôles sociaux, 
la chute des mariages et la montée des divorces ; la maîtrise de la 
fécondité, la baisse de la natalité et la croissance des naissances . 
hors mariages (1), ne sont pas des évolutions indépendantes les unes 
des autres. Elles permettent et manifestent une diversification des 
formes de la vie familiale qui constitue un élément majeur du change- 
ment social depuis la fin des années 60. 

Jusque là la référence commune était restée la famille stable fondée 
sur le mariage indissoluble des deux conjoints. Depuis une quinzaine 
d'années, et peut-être plus vite depuis le milieu des années 70, se 
développent des formes de familles "atypiques" éloignées de cette 
norme : couples cohabitants non mariés, avec ou sans enfants ; familles 
"monoparentales" formées d'une femme seule, divorcée ou non mariée 
(ou plus rarement d'un.homme seul) élevant seule ses enfants ; ménages , 
issus de la cohabitation ou du remariage d'individus séparés ou 
divorcés, élevant ensemble des enfants issus de l'union actuelle et 
des unions antérieures ; etc.. La multiplication de ces ménages corres- 
pondant à des modèles divers est permise par leur reconnaissance 
sociale, qui progresse en même temps que leur nombre s'accroit et qu'un 
nombre grandissant de familles de toutes catégories sociales sont direc- 
tement concernées ; cet état de fait sera entériné par les lois sur le 
divorce et la filiation (2). L'instabilité croissante des couples seg- 
mente les cycles de vie individuels : la stabilisation dans une confi- 
guration durable, pour un individu, n'intervient souvent qu'au terme 
d'une succession de "tranches de.vies" (3). Bref, se confirme d'année 
en année l'hypothèse d'une diversité nouvelle des structures familiales 
"non plus fondée comme jadis sur l'appartenance à un microcosme géogra- 
phique ou social, mais sur un libre choix individuel" (4). 

(1l L'augmentation des conceptions prénuptiales reZève moins de l'acci- 
dent et plus du En 1965, 7 % des enfants illégitimes sont reconnus 
par leurs 2 parents, en 1976, 18 %. Cf. S. Chalvon Demérsay - Aimée ou 
haïe : la familles - in "La sagesse et le désordre". France i,Q,9C> - 
Gannilard. 

' 

(?) On notera cependant que les situations familiales "atypiques" sont 
encore peu fréquentes parmi Zes professions non salaPiées : agriculteurs, 

commerçants, artisans. Cf. M. ViZZac : les structures familiales se trans- 
forment profondément. Economie et Statistiques, février 1983. 
(3) On no-tera toutefois qke les divorces augmentent mais brisent moins 
de couples que la mort autrefois. Cf. S. Chalvon Demersay. 
(4 Ibid. 
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Le fait majeur des années 70 est un décalage croissant entre le vécu et 
l'institutionnel, une autonomisation croissante du couple par rapport 
aux normes sociales et juridiques traditionnelles (1). L'union devient 
de plus en plus un contrat informel noué et rompu au gré des parte- 
naires qui veulent avant tout lui conférer un caractère affectif, dans 
beaucoup de cas préserver leur autonomie, et en conséquence souhaitent 
de moins en moins lui donner une consécration juridique. Dans les 
termes de ce contrat, peut-être des valeurs nouvelles (recherche du 
bonheur individuel, épanouissement personnel, échanges économiques 
et affectifs équilibrés) ont-elles commencé à se substituer aux valeurs 
qui étaient à la base de la famille traditionnelle : travail, enrichis- 
sement commun et transmission d'un patrimoine aux enfants, hiérarchie 
des rôles. On peut noter un parallélisme entre les changements des com- 
portements et des attitudes au travail, la redistribution des rôles mas- 
culins et féminins, et la transformation des comportements familiaux, 
car on peut faire l'hypothèse que le même bouleversement des systèmes 
de valeurs - baisse des valeurs du travail contraint, montée des valeurs 
associées aux activités autonomes - se trouve à 1a base des ruptures 
observables dans ces divers domaines. 

Une question mérite d'être posée : l'éclatement des modèles de la famille 
signifie-t-elle aussi une transformation de ses fonctions de répartition 
et de transmission des patrimoines ? Les progrès techniques et l'élé- 
vation des niveaux d'éducation, depuis la seconde guerre mondiale, ont 
probablement accru considérablement l'importance des patrimoines cultu- 
rels (éducation, culture, formation et expérience professionnelle, 
savoir-faires domestiques) à côté des patrimoines matériels dont la sau- . 
vegarde, l'enrichissement et la transmission constituaient une fonction 
aussi fondamentale qu'ancestrale de la famille. Des recherches récentes 
ont mis en évidence, à cet égard, le lien étroit entre choix d'un nombre 
restreint d'enfants et stratégies d'ascension sociale par la formation 
et l'éducation (2) ; elles répondent en écho aux recherches historiques 

_ montrant comment la limitation des naissances dans les familles paysannes 
et bourgeoises, comme l'eurs stratégies d'alliance, visaient avant tout à 
éviter la division des patrimoines agricoles, fonciers, industriels, 
commerciaux. Doit-on rechercher des liens entre la mutation des modèles 
familiaux et une part plus importante prise par le capital "culturel" 
(au sens large) dans les patrimoines transmis aux enfants ? L'instabi- 
lité croissante et la multiplication des configurations familiales 
refléteraient-elles un moindre souci, de la part des nouvelles généra- 

' .--- . -,-- -.- . --. _ 
(1) Dans Xes réponses à l'enquête annuelle du CREDOC sur les conditions de vie et Zes aspirations des Frarc?ais, 29 % déeZaz?rient en 1978 que "Za mariage est une union ?d?ssoM?e", ils nfétaient-plus que 24 % en 198T et 1982 ; la proport2on de ceux décZarrznt que "le mariage est une union qui -peut-(etre dissoute dans des cas très graves" passait 

dans Ze même. temps de 32 à 37 %, et ceux pour qui mariage est une 
uni.on qui. peut-ét.re dissoute par simple accord des deux parties" de 33 à 36 %. ' ¡ 

(2) Cf. N. Tabard, M.F. Valetas, P. Clapier, ff. KZeimmann - Fécondité et conditions de vie, CREDOC, décembre 1982. 
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tions, de transmettre intact un patrimoine matériel considéré désormais 
comme simplement complémentaire, voire secondaire, par rapport au 
capital culturel ? L'observation d'une résistance plus forte du modèle 
familial traditionnel au sein des professions non salariées, dont le 
patrimoine matériel est élevé par rapport aux classes salariées pour 
lesquelles le patrimoine culturel est souvent prédominant, est peut-être 
un élément à l'appui d'une telle hypothèse ; bien que pour ïes profes- 
sions non salariées, le maintien du modèle familial traditionnel ne 
soit sans doute qu'une des manifestati,o,ns, d'un, p.1u.s:.granp. at,tachel1)ent 
aux valeurs traditionnelles. Des recherches et désenquêtes apparaissent 
souhaitables pour éclairer ces questions importantes pour l'avenir à 
long terme. 

Quoi qu'il en soit les recherches sociologiques existantes mettent en . 
lumière,depuis une quinzaine d'années, la solidité des liens intergé- 
nérationnels et l'intensité des échanges économiques, culturels et 
affectifs entre les parents et leurs enfants adultes : séjours communs, 
hébergement de vacances et de fin de semaine, services de garde d'enfants, 
aide financière pour l'accession à la propriété et contribution à l'amé- 
nagement du logement, aide matérielle et affective en cas de chômage, 
de séparation ou de divorce. Dans un monde où 1,'individu est de plus en 
plus seul et vulnérable, parce qu'il revendique davantage son autonomie . 
et qu'il sent parfois sa sécurité économique menacée, la famille et la 
parenté sont restées un lieu d'investissement intense et parfois de 
repli. La famille reste pour une majorité de Français "le seul endroit 
où'l'on se sente bien et détendu"... bien que la proportion d'individus 
donnant leur accord à cette idée soit tombée de 70 à 61 % entre 1978 
et 1982 (1). 

29. DU LOGEMENT COLLECTIF A LA MAISON INDIVIDUELLE 

Parallèlement à la transformation des structures familiales, les rapports 
des Français à leur logement et les représentations collectives associées 

, évoluent différemment depuis la seconde moitié des années 1960. On 
trouve dans les séries statistiques de construction un indice de l'am- 
pleur de ce changement. Dans les années 1950 et 1960, l'urbanisation de 
la population s'était accompagnée d'une intense construction de logements 
collectifs. La construction d'appartements s'est maintenue à des niveaux 
élevés jusqu'en 1974, puis s'est effondrée à partir de cette date. La 
construction de maisons individuelles a progressé très vite à partir de 
la fin des années 1960, et sa croissance s'est poursuivie jusqu'en 
1976-1977. Puis le rythme des mises en chantier de maisons individuelles 
semble s'être stabilisé avec l'approfondissement de la crise depuis 
1980 - en liaison probablement avec le ralentissement de la croissance 
des revenus et la montée des taux d'intérêt. Néanmoins l'extension de 
l'habitat individuel. se poursuit, tandis que la construction de logements 
collectifs est maintenant très ralentie, et à peu près complètement 
arrêtée pour ce qui concerne les grands ensembles. 

Enquête CREDOC sur les aspirations et Zes conditions de vie. 
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Cette inversion des poids respectifs du logement collectif et du loge- 
ment individuel qui s'est accomplie en quinze ans tient certainement 
pour partie à une transformation des facteurs de l'offre de logements : 
politique des promoteurs et des constructeurs, politiques d'incitation . 
à l'accession à la propriété menées par l'Etat et les organismes ban- 
caires, arrêt volontaire des opérations de construction de grands en- 
sembles de logements. Mais elle correspond à des aspirations anciennes 
d'une grande partie de la population pour laquelle le logement collec- 
tif n'était qu'un choix contraint (1) pendant les années 50 et 60. 

La moitié environ des ménages sont aujourd'hui propriétaires de leur 
logement. Cette proportion a presque doublé depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale, et sa progression a été rapide depuis le milieu des 
années 60. L'expansion rapide du crédit au logement jointe à la crois- 
sance des revenus, pour des catégories sociales plus nombreuses et des 
générations plus jeunes, ont rendu réalisables des projets d'accession 
à la propriété naguère hors de portée. Les aspirations à la propriété 
du logement restent aujourd'hui d'autant plus fortes, pour les familles 
qui en sont encore exclues, que celle-ci s'est plus largement répandue. 
Pour la plupart des salariés des générations antérieures "être chez soi" 
était un rêve dont la concrétisation pouvait parfois être envisagée 
pour les jours de la retraite. Au cours des années 70, la fondation 
d'une famille par un jeune couple s'est très souvent accompagnée d'un 
projet d'accession à la propriété, quand ce projet n'était pas déjà 
réalisé (2). 

C'est donc maintenant l'accession à la propriété d'une maison indivi- 
duelle qui constitue l'aspiration majeure - avec sans doute des diffé- 
rences marquées selon les catégories sociales, les générations, la 
situation et l'histoire familiale, Dans le mouvement d'exode rural des 
années de l'après-guerre, l'appartement urbain ou périurbain était un 
élément central des images du progrès et de la modernité et souvent le 
seul choix offert aux nouvelles couches de salariés quittant une 
maison rurale traditionnelle, le pl?us souvent inconfortable. 

Une enquête d'opinion effectuée en 1949 avait manifesté la préfé- 
' 

Pence pour l'habitat en maison individuelle d'une écrasante. majorité de Za population. Si l'appartement a été un symbole de modernité des années 50 et 60, c'est peut-être seulement parce que tous les logements neufs de cette époque étaient construits en tteollectif" sous l'effet des con- 
trrrintes économiques et des choix politiques de la période. l2J SeZon la derniére enquête le logement de.I'INSEE, en 1978, plus d'un tiers des couples avec enfants, et plus de 40 % de ceux ayant au 
moins deux enfants, remboursaient des emprunts pour Z'achat de leur 
Zogement. Cf. M. ViZZac - Les structures familiales se transforment pro- 
fondément. Economie et Statistiques, février 1983. 



. - 72 - 

. Puis au cours des quinze dernières années, les valeurs associées aux 

images de l'appartement urbain et de la maison rurale se sont inversées 
dans les représentations collectives et les stéréotypes diffusés par 
les médias. Aujourd'hui l'idée dominante du logement collectif est ' 
associée à des images négatives de bruit et de promiscuité, d'encom- 
brement du temps et de l'espace ; le stéréotype de la maison individuelle 
fait référence à une alliance nouvelle de la tradition et de la modernité : 

. tradition rurale du calme et du contact avec la nature, de la relation 
retrouvée avec les générations antérieures ; modernité du mode de con- 

. sommation urbain, de l'automobile et du confort domestique. Ce boulever- 
sement des représentations s'ancre dans l'amélioration radicale du con- 
fort des maisons rurales, la dégradation rapide de nombreux immeubles 
construits dans les années 60, et une certaine détérioration de l'envi- 
ronnement urbain. 

Pourtant la réalité est souvent loin de correspondre aux images idéali- 
sées. Les conditions de vie dans certains lotissements pavillonnaires 
sont parfois aussi difficiles et mal supportées que celles.des grands 
ensembles. Le chômage, les changements d'emploi ou de situation fami- 
liale, amènent dans certains cas le retour de la maison périurbaine . 

vers l'appartement urbain. C'est cependant vers la maison individuelle 
et en tous cas vers des formes d'habitat moins denses, que semble con- 
tinuer à se déplacer la demande :de logements. Ce mouvement est cohérent 
avec la montée des exigences en matière de niveau de vie et surtout de 
cadre de vie ; il est certainement lié aussi à la réduction de fait du 
temps de travail, à l'extension et à la diversification des activités 
du temps libre qui requièrent des espaces privés et collectifs adaptés, 
peut-être également à la diffusion vers les catégories d'ouvriers 
et d'employés de formes de la vie familiale et sociale naguère carac- 

. téristiques des classes moyennes et supérieures. Quoi qu'il en soit, 
'le développement massif de l'habitat en maison individuelle a entrainé, 

depuis le milieu des années 1970, le début d'un mouvement d'éclatement 
des villes. 

. 2.10 DE L'EXODE RURAL A LA "RURBANISATION" 

Les résultats des derniers recensements mettent en évidence un retour- 
nement de la tendance séculaire de déplacement de la population des 
campagnes vers les villes. Avant 1968, toutes les communes de 100 000 
habitants et plus étaient encore en croissance. Entre 1968 et 1975, les 
plus grandes - Paris, Lyon, Lille-Roubaix-Tourcoing et quelques autres - 
ont vu leur population diminuer. Entre 1975 et 1982, cette baisse s'est 
étendue à la totalité d'entre elies - à quatre exceptions près, dont 
trois situées dàns le Sud de la France vers lequel l'attrait du soleil 
a déplacé des masses nombreuses de population (tableau ci-après). 

'" 
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Entre 1968 et 1975, le ralentissement de la croissance des "villes- 
centres", et même son arrêt pour les plus grandes, s'accompagnait d'une 
urbanisation en tache d'huile des communes de la banlieue immédiate : 
avec notamment l'extension rapide d'ensembles groupés de maisons indi- 
viduelles. Ce mouvement s'est poursuivi entre 1975 et 1982, mais il 
s'est fortement ralenti comme en témoiqnent le freinage de la crois- 
sance de toutes les "unités urbaines" de plus de 100 000 habitants et 
la décroissance de près de la moitié d'entre elles. Le phénomène nou- 
veau et massif de la seconde moitié des années 70 est la croissance de 
la population de communes rurales plus éloignées des villes-centres : 

pour la première fois après plus d'un siècle, depuis 1975, la popu- 
lation des communes rurales est en croissance tandis que les grandes 
villes voient stagner ou baisser le nombre de leurs habitants (1). 
Ce phénomène auquel les ruralistes américains ont donné un nom, la 
"rurbanisation", n'est pas propre à la France ; on observe un tel mou- 
vement de déconcentration dans des pays dont,les histoires du peuple- 
ment sont aussi différentes que la Grande-Bretagne, les Etats-Unis, 

' 

le Japon, la Belgique, l'Allemagne et la Suède. Il ne s'agit pas d'une 
nouvelle croissance des villes par extension de banlieues continues, 
mais d'une réoccupation des espaces ruraux par des çouches sociales 
urbaines qui construisent dans ces espaces de nouveaux modes de vie : 
différents à la fois de ceux d'es urbains restés en ville, et de ceux 
des ruraux épargnés par le grand mouvement d'urbanisation de l'après- 
guerre. La "rurbanisation", cependant, n'a touché de façon significa- 
tive que les espaces ruraux proches des villes - la notion de proxi- 
mité étant d'ailleurs relative à la taille de chaque ville -, le "rural 

profond", sauf exceptions, restant encore à l'écart. 

Si ce retournement n'est pas étranger à la politique urbaine et fon- 
cière (excès de l'urbanisation, coût des terrains, etc.), il a proba- 
blement son origine principale dans la demande sociale et l'attrait de 
la maison individuelle. Les "néo-ruraux" acceptent des trajets de plus 
en plus longs pour conserver Jeurs emplois, malgré le coût fortement 
croissant des transports. Il est certain que dans les plus grandes 
villes les coûts du logement, devenus exorbitants à la suite des vagues 
de spéculation foncière et immobilière des années 70, ont contribué 
à chasser les familles à revenus moyens ou modestes vers la péri- 
phérie (2). Mais ce sont aussi les aspirations à un mode de vie dif- . 

férent qui déplacent les citadins vers les zones rurales : le mouvement 
se produit avec la même intensité pour des villes où les écarts du coût 

. 
du logement entre le centre et la périphérie sont bien plus faibles, 
voire de sens opposé. - 

(1) Cf. J. Boudoul, J.P. Faur - Renaissance des communes rurales ou 
nouvelle forme d'urbanisation ? Economie et Statistiques, novembre 1982. 
Ce mouvement d'exode urbain avait été annoncé par J.M. Roux et G. Bauer 
dans un livre publié en 1976 : "Za rurbanisation ou la ville éparpillée", 
éditions du Seuil. , 
(2) Essentiellement des adultes de la tranche 30-39 ans accompagnés de 
Zeur famille. 



- 75 - 

. Le lieu d'habitat était par le passé déterminé par le choix - plus ou 
moins contraint - d'un lieu de travail, et c'est la concentration des 
emplois dans les villes qui avait entralné l'urbanisation de la popu- 
lation. Le choix d'un lieu pour la vie familiale et la vie hors travail - 
semble désormais peser beaucoup plus lourd, et le choix d'un lieu de 
travail - dans les cas où ce choix est possible - lui est quelquefois. 
assujetti plutôt que l'inverse. Le développement des moyens de trans- 

" port a permis de "prendre du champ" par rapport au lieu de travail, 
de satisfaire les nouvelles exigences de la demande sociale en matière 
de vie familiale et de vie hors travail tout en restant dans la mou- 
vance de la ville (encore principale dispensatrice des "loisirs" . notamment pour les jeunes). Par ailleurs, le charme de la maison indi- 
viduelle inclut imaginairement un environnement du logement opposé 
à celui de la ville dense : refus des nuisances urbaines mais aussi 
possibilité de développer des activités plus diverses et plus autonomes 
dans la sphère des loisirs et de l'économie domestique, désir de s'in- 
sérer dans un réseau de relations plus chaleureuses, désir parfois de 
renouer avec une histoire familiale et des racines culturelles. Ces 
évolutions touchent maintenant l'ensemble des catégories sociales et 
des générations. A la question posée en 1980 : "si vous aviez le choix, 
où voudriez-vous vivre ?", 80 % des personnes interrogées répondaient : . 
"dans une petite ville, dans un village ou à la campagne" (1). Dans la 
définition du statut social, habiter.uhe maison en zone rurale tend à 

, devenir un symbole de l'ascension sociale : une étude récente sur 
l'ensemble des actifs de 38 ans du bassin d'emploi d'Amiens a montré 
que pour les ouvriers comme pour les autres catégories sociales, 

. habiter un village en dehors de la ville est devenu un signe de 
réussite (2).. . 

. A côté de cette demande sociale, des facteurs économiques et technolo- 
giques commencent peut-être à favoriser la déconcentration de l'habitat 
en imposant des contraintes moins lourdes à la localisation des emplois. 
La croissance des grandes unités de production industrielle employant 
plusieurs milliers de personnes paralt maintenant révolue. Les actfvités 
et les fonctions tertiaires, les petites entreprises restent seules 
créatrices d'emplois, même si elles appartiènnent souvent à des groupes 
nationaux ou multinationaux. Les nouvelles technologies, robotique, 
télématique, techniques de transmission et de stockage de l'information , 
sous toutes ses formes, allègent ou font disparaître les contraintes de . localisation pour de très nombreuses activités. Comme l'écrivent les 
auteurs d'un ouvrage récent, "la ville aurait matérialisé une génération 
de technologies de l'échange et de la consommation ; sa crise serait 
la traduction d'obsolescence dans ce domaine, de son inutilité face à 
des capacités de communications plus souples et plus innervantes, suscep- 
tibles de se passer de son relais" (3). 

(1) Cité par R. Groussard, H. de Farcy : "Ce n'est qu'un début..." In 
Avantages et revers de l'exode urbain. Le Monde, 11 mai 1983. 
(2) A. Desrosiéres, M. Gottac : Trajectoires ouvrières, systèmes d'em- 
plois et comportements sociaux. Economie et Statistiques, septembre 
1982. 
(3J Caf. : tes mains d'oeuvre de Z'après-crise - ADEP, ouvrage collectif 
coordonné.par X. Gizard. 
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2.11 RENOUVEAU ASSOCIATIF, RETOUR AU LOCAL, EVOLUTION DU RAPPORT AUX 
INSTITUTIONS 

Au cours des années 70, le nombre annuel de création d'associations 
croit fortement - même si la vie éphémère ou réduite de beaucoup d'entre 
elles conduit à un bilan final incertain (300 à 500 000 associations en 
1982): 

Ces associations ont souvent été lancées, animées par des membres des 
"nouvelles classes moyennes" tertiaires qui ont développé au début de la 
période des mouvements revendicatifs dans le domaine du cadre de vie : 
comités de défense de l'environnement, associations de consommateurs, 
groupements d'usagers, mouvements d'aide sociale, associations de parents 
d'élèves etc. A la fin des années 70, les mouvements associatifs semblent 
s'être quelque peu essouflés sur le terrain tout en devenant parfois des 
interlocuteurs institutionnels des pouvoirs publics, tandis que se 
créaient de plus en plus de clubs du troisième âge, d'associations 
orientées vers la culture, les loisirs, le sport. Dans de nombreux 
cas, par ailleurs, des situations conflictuelles ont surgi entre béné- 
voles et professionnels dans des domaines comme l'animation, le sport, 
ou l'action sociale, qui ont connu un mouvement net de professionnali- 
sation au cours de la période.. 

Les associations ont joué un rôle non négligeable dans le "renouveau - 
du local". Pendant les années de croissance et d'urbanisation rapide 
de l'après-guerre, l'animation sociale et culturelle traditionnelle, 
les fêtes villageoises, la vie locale avaient eu tendance à dépérir 
au profit des grandes manifestations nationales relayées par les médias. 
Depuis la fin des années 60, on observe un intérêt renouvelé pour la vie 
locale, une revendication des identités régionales. Le mouvement idéo- 
logique de retour au local, d'abord porté par des jeunes et des couches 
sociales minoritaires - mouvements régionalistes revendiquant le 
"vivre et travailler au pays", mouvements écologistes - semble s'être 
étendu à des catégories sociales et à des générations plus nombreuses. 

Ce déploiement d'activités locales nouvelles, qui sont d'ailleurs par- 
fois des résurgences modernes de formes anciennes de la vie sociale, 
ne s'accomplit pas sans résistances et sans difficultés. Dans les 
villes et les grands ensembles, le volontarisme des animateurs béné- 
voles, souvent issus de classes plutôt favorisées, s'est souvent heurté 
à la passivité ou l'indifférence d'une population aux prises avec`les 
urgences de problèmes quotidiens, et dont une bonne partie préfère par- 
tir ou s'isoler dans la coquille protectrice du logement plutôt que de 
participer à des activités collectives. Dans les "nouveaux villages" en 
croissance démographique, ou la floraison associative est souvent spec- 
taculaire, la renaissance de la vie sociale bute fréquemment sur l'igno- 
rance réciproque où les conflits ouverts de groupes très différenciés : i 
agriculteurs, artisans et "anciens" de la commune, salariés de l'indus- 
trie ou du tertiaire issus de familles locales, nouveaux habitants sans 
racines habitant les nouveaux lotissements (1). 

Cf. C. Bidou - Banlieues et citoyenneté : les nouvelles fonctions 
résidentielles de l'espace périurbain. Annales de la recherche urbaine, 
juillet 1982. Cf. aussi les nombreuses observations effectuées dans le 
cadre de Z'ATP "Observation du changement social" du CNRS. 
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Malgré leurs limites, le regain d'intérêt pour le local et le dévelop- 
pement des activités associatives témoignent d'une forme possible 
d'adaptation active à une transformation des rapports aux institu- 
tions, de réponse à une demande dé collectivités situées entre les 
grandes organisations publiques ou privées et l'individu ou la cellule 
familiale ; institutions intermédiaires où l'individu puisse commu- 
niquer, vivre avec d'autres des expériences communes, échanger des 
idées sur sa vie quotidienne, et agir sur celle-ci soit en essayant 
de faire pression sur les grandes institutions qui en déterminent le 
cadre, soit en créant des espaces de vie sociale hors du champ d'in- 
terventionmde ces dernières. La demande sous-jacente aux activités 

- associatives est alors celle d'un lieu où l'individu puisse quitter 
ses rôles de travailleur dépendant ou de consommateur passif, où il 
puisse s'exprimer en paroles et en actes et être entendu par les 
autres. 

Cette tendance se rattache à un phénomène de portée générale : on peut 
penser avec les auteurs d'un autre rapport préparé pour le 9ème Plan, . 
que "les formes macrosociales d'organisation, grands appareils et 
représentations totalisantes, sont de plus en plus contestées au pro- 
fit de ce qui est local, diversifié et qui favorise l'autonomie" (1). 
Il y a une insatisfaction manifeste à l'égard des grandes administra- 
tions ou des grandes entreprises et de leurs structures très hiérar- 
chisées. Les grandes organisations syndicales et les grands partis 
politiques,de même, éprouvent de la peine à renouveler leur base 
militante au sein des jeunes générations. Les grandes institutions 
publiques n'échappent pas à ce mouvement de baisse de confiance des 

, individus et des groupes sociaux. En partie, probablement, parce que 
leurs structures sont très hiérarchisées et centralisées, que le citoyen 
se sent exclu de leurs procédures très lourdes, et éprouve son impuis- 
sance à agir sur celles-ci quand elles le concernent directement : les 
"bureaucraties" centralisées de la justice, de la police, de l'éducation 
nationale, des organismes sociaux et des administrations sanitaires, 
voient leur efficacité contestée. Par exemple, selon une enquête du 
CREDOC, près de 70 % des Français estiment que la justice fonctionne 
assez mal ou très mal, bien que cette proportion n'ait pas eu tendance 
à augmenter récemment. Dans la même enquête, la proportion des personnes 
interrogées exprimant leur accord, total ou nuancé, à l'opinion selon 
laquelle "le maintien en bonne santé est l'affaire des médecins", a 
baissé de près de 10 % en quatre ans, passant de plus de 53 % en 1978 
à 44 % en 1982 - cette évolution devant cependant être interprétée 
avec prudence car elle reflète probablement autant le souci croissant 
du corps qu'une perte d'autorité de l'institution médicale -. Tous ces 
indices, même ponctuels, reflètent une baisse de confiance envers . 
l'ensemble des grandes institutions et une certaine demande de formes 
de réponse aux besoins collectifs mieux contrôlées par l'individu et 

L'impératif culturel cité). Voir aussi à ce sujet : M. Forsé : 
Les Francais redécouvrent les vertus du microsoéiaZ - Observations et 
diagnostics économiques, 1982. 
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le petit groupe. De nombreux mouvements sociaux sont significatifs de 
cette évolution, qui prend parfois des formes extrêmes : ainsi la 
montée des groupes d'auto-défense, manifestant l'absence de confiance 
dans les pouvoirs publics pour assurer la sécurité des biens ou des 
personnes. 

La prise de conscience croissante du caractère profond, durable et 
irréversible de la crise s'accompagne peut-être aussi d'une baisse de 
la confiance accordée aux grandes institutions publiques, eh ce qui 
concerne leur capacité à s'attaquer aux racines de cette crise - et 
cela, indépendamment de la couleur politique des gouvernements. 

Dans l'enquête déjà citée, la proportion d'individus interrogés qui 
pensaient que le niveau de vie de l'ensemble des Français avait continué 0 

de s'améliorer dans les dernières années a chuté de 47 % à 37 % entre 
1978 et 1980 ; cette proportion est remontée à près de 39 % en 1981 à 
la suite du changement de majorité, puis est revenue sur sa tendance . 
décroissante en tombant presque à 30 % en 1982. 4 

Les Français commencent donc à mesurer la gravité des ruptures des 
évolutions économiques survenues depuis 1974 et 1979, et prennent cons- 
cience de ce que les revenus monétaires sont prob,ablement arrivés en 
moyenne à un point de blocage. Dans cette situation nouvelle, chaque 
catégorie sociale se replie sur la défense des acquis ; demandant de 
plus en plus aux institutions publiques de préserver ceux-ci, cherchant 
de plus en plus à améliorer sa propre situation, mais considérant de 
moins en moins l'Etat comme capable d'enrayer la dynamique de crise 
dans l'intérêt de l'ensemble de la collectivité nationale : la légiti- 
mité de la puissance publique, acquise par sa capacité à maintenir la 
croissance et à en redistribuer équitablement les fruits, est ainsi 
mise en question. Comme le souligne un ouvrage consacré à ces questions 
et qui en simplifie utilement les termes pour en faire saisir la portée, 
une crise des représentations de l'avenir dont l'Etat était porteur est 
maintenant ouverte. "L'Etat-providence n'est plus tiré en avant par 
l'ouverture de nouveaux horizons. Du même coup, il est globalement remis 
en cause, pris au piège entre la volonté conservatrice de revenir en 
arrière des uns, et l'incapacité d'en penser le devenir des autres" (1). 

P. Rosanvallon : La crise de Z'Etat-Providence - (1) P. RosanvaZZon : La croise de Z'Etat-Providence 1981. 
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2.12 QUELLES INFLUENCES RECIPROQUES DES MUTATIONS SOCIALES ET DE LA 
CRISE ECONOMIQUE ? 

Avant de développer quelques éléments de réflexion autour de cette dif- 
ficile question, peut-être convient-il de s'interroger sur la signifi- 
cation des termes. Sommes-nous dans une période de crise ou de mutation 
de l'économie et de la société ? Fausse question peut-être, parce qu'une 
mutation ne s'accomplit pas sans crise. Depuis la fin des années 60 est 
entamée une transformation de la culture et de la société en rupture 
par rapport aux tendances de l'après-guerre ; vers 1974 se sont produi- 
tes des ruptures économiques qui signifient une mutation des régulations, 
car on ne peut plus y voir les signes d'une crise conjoncturelle passa- 
gère. Mais des mutations d'une telle ampleur ne semblent pas pouvoir 
s'accomplir sans une période de crise caractérisée par des tensions de 
toute sorte. Dans cette phase transitoire en effet, les anciennes formes 
institutionnelles continuent à vivre selon leur logique héritée du passé 
et s'opposent souvent à l'éclosion ou au développement de structures 
différentes ; la coexistence des anciens et des nouveaux systèmes de 
valeurs suscite tensions et conflits entre personnes, groupes sociaux 
et générations, plongeant les individus eux-mêmes dans des crises person- . 
nelles. L'incertitude domine : l'avenir se joue dans les conflits entre 
les structures léguées par le passé et celles.qui représentent différents 
futurs possibles. 

L'autonornie de certaines mutations sociales par rapport à ta crise 
éconornique. 

, La seconde partie de ce rapport montre clairement que les tendances de 
long terme du changement social - autant qu'on puisse les saisir objec- 
tivement - s'étaient toutes infléchies ou rompues plusieurs années avant 
l'ouverture manifeste de la crise économique. Le constat d'antériorité 
suggère la possibilité d'une autonomie des transformations culturelles 
et sociales par rapport à la crise du système productif. Cette idée 
peut aussi être appuyée sur une hypothèse : celle selon laquelle les 
tendances nouvelles du changement culturel et,social seraient liées 
entre elles et se renforceraient mutuellement. Des interdépendances de 
cette sorte ont été relevées ponctuellement dans les pages qui précè- ' 
dent ; une analyse plus approfondie et systématique mettrait probable- 
ment en évidence un réseau dense d'intéractions, conférant aux muta- 
tions culturelles, sociales et familiales engagées depuis la fin des 
années 1960, une logique d'ensemble qui n'exclurait évidemment pas des 
différences marquées selon les groupes sociaux. 

Cette même idée est d'autre part corroborée par l'observation suivante. 
La cohérence d'ensemble des tendances nouvelles du changement social 
pourrait provenir d'un phénomène culturel, social et démographique : la 
pression croissante exercée sur les structures et les formes d'organi- 
sation par le renouvellement des générations. Les premières générations 
nombreuses issues du "baby-boom" de l'après-guerre ont fait leur entrée 
dans la société des adultes à partir du milieu des années 1960. Toutes 
ces nouvelles générations, au-delà de leurs différences d'origine et 
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d'appartenance sociale, ont un certain nombre dé points communs qui 
les opposent aux générations antérieures. Les enfants de l'après-guerre 
ont très majoritairement grandi en ville, alors que leurs parents et ' 
grands-parents étaient encore surtout des enfants de la campagne qui 
avaient vécu l'exode rural ; ils ont été élevés dans l'enthousiasme 
de la reconstruction puis dans une ambiance de croissance rapide et 
d'élévation générale des niveaux de vie, alors que leurs parents avaient 
vécu les incertitudes et les difficultés de la crise des années 1930 

. puis les années sombres de la guerre et de l'occupation ; leur adoles- 
. cence a baigné dans la construction européenne et l'ouverture de la 

France sur l'extérieur, alors que leurs parents dans leur jeunesse 
avaient vu le protectionnisme et la montée des nationalismes ; ils ont 
appris précocement à voyager dans toute la France et pour un nombre 
croissant d'entre eux à l'étranger, alors que leurs parents n'avaient 
bien souvent connu dans leur enfance que le quartier urbain ou le 
village d'origine de la famille ; l'automobile, les équipements ménagers. 
industriels, l'alimentation variée et abondante, les soins médicaux 
accessibles à tous, sont pour eux des composantes banales du cadre de 
vie, alors que leurs parents avaient collectivement produit tous ces 
éléments du confort quotidien en n'y accédant eux-mêmes que progressi- 
vement ; enfin le bien-être individuel et collectif, les objets et 
les signes de l'abondance et de la modernité, la richesse matérielle . 
mesure de la réussite sociale, représentaient des aspirations essentiel- 
les pour les adultes des années 1950 et 1960 : ce sont des acquis pour 
la plupart de leurs enfants, qui sont à présent en quête de nouvelles 
normes sociales, de nouveaux modèles; de nouveaux idéaux. C'est peut- 
être pour cette raison fondamentalement que la dynamique sociale et 
culturelle de l'après-guerre s'est rompue dès la fin des années 60. 

Diversité des influences de Za crise économique sur les mutations 
sociaZes . 

Il reste que la crise économique a influencé, depuis 1974, la plupart 
des évolutions nouvelles amorcées vers la fin des années 60 : accélé- 
rant certaines d'entre elles, freinant au contraire certaines autres. 

Certaines tendances du changement social paraissent suffisamment indé- 
pendantes de la crise du système productif pour s'être poursuivies sans 
changement depuis 1974 - du moins à première vue. Dans la sphère de la 
vie familiale en particulier, une influence de l'ouverture de la crise 
économique ne se dégage pas clairement : le rythme de croissance de 
l'activité féminine, par exemple, a été identique dans la seconde et 
dans la première moitié des années 1970. La précarité de l'emploi et 
le chômage, qui s'étendent dans les jeunes générations bien plus mas- 
sivement que dans celles de leurs alnés depuis 1974, auraient pu accë- . 
lérer depuis cette date les changements du mariage et de la natalité : 
ceci en raison des difficultés croissantes d'établir des projets de , 
vie de couple stables et durables, dont l'attente d'un revenu assuré ' 



- 81 - 

est un fondement essentiel. Rien pourtant ne permet jusqu'à présent 
d'appuyer une telle hypothèse : la baisse du nombre de mariages, engagée 
en 19Z2, s'est poursuivie au même rythme à partir de 1975 ; l'élévation 
du nombre de divorces ne parait pas s'être accélérée ; quant à la nata- 
lité, sa chute s'est interrompue précisément lors du déclenchement de 
la crise économique, et elle s'est même nettement relevée entre 1978 et 
1980, ce qui contredit l'hypothèse ci-dessus. On sait d'autre part.que 

. les catégories sociales "en avance" dans le changement des comportemen'cs 
familiaux - classes moyennes et supérieures tertiaires, techniciens et 

ouvriers qualifiés - ont été précisément les plus épargnées jusqu'à pré- 
sent par le chômage et l'emploi précaire. Il ne semble donc pas que la 
crise économique, du moins dans un premier temps, ait eu une influence 
autre que marginale (1) sur les changements de la vie familiale qui ont 
probablement continué de suivre leurs tendances propres. 

Mais les évolutions concernant d'autres dimensions des modes de vie ont 
sans doute été affectées par l'ouverture de la crise. Il en est ainsi 
pour les comportements et les valeurs relatifs au travail : il est 
possible notamment que la montée du chômage ait accéléré la "crise du 
travail" déjà perçue au début des années 70, et simultanément que la 
recherche de solutions positives à celle-ci ait été ralentie, voire 
bloquée. L'évolution de la durée hebdomadaire du travail est significa- 
tive d'un tel blocage : sa réduction rapide entre 1968 et 1974 a été 
facilitée par la croissance forte et des vagues.d'investissement accom- 
pagnées de réorganisations d'ensemble du processus de travail ; si ces 
réorganisations n'allaient pas toujours Drécisément dans le sens sou- 
haité par les syndicats (fréquence croissante du travail par équipes, . 
par exemple), elles facilitaient la négociation de réduction "compen- 
sées" de la durée du travail et même parfois la recherche de nouvelles 
formes d'organisation du travail répondant mieux aux aspirations des 
salariés. Après 1974, le ralentissement de la croissance et les diffi- 
cultés financières des entreprises ont fait disparaître ces facilités, 

° 

l'investissement industriel s'est effondré et avec lui les marges de 
négociation issues des réorganisations spontanées de l'appareil de 
production ; le mouvement tendanciel de réduction des horaires hebdoma- 
daires s'est ainsi progressivement bloqué (2). Le volume social de 
temps libre a pourtant continué de croître, mais sous la forme déséqui- 
librée d'une concentration sur certaines catégories de population (chô- 
meurs et préretraités) au lieu d'une répartition équilibrée sur l'en- 
semble de la population active. 

Le développement de la crise a cependant aggravé les difficultés 
d'insertion familiale et sociale de personnes igalées défavorisées et 
en situation déjà précaire. Ainsi la montée brutale des nuicides dans 
Znn dernières années (1,fi poue 100 000 ,jusqu'en 1975, 20 pnur 100 000 
ora 1981) s'accompagne d'une baisse de leur fréquence aux âges élevés 
est d'une croissance rapide aux âges jeunes : on ne peut pas ne pas la 
rapprocher de la montée du chômage chez les ,jeunes. Mais ces influences 
paraissent être restées relativement marginaZes. 
(2) L'abaissement à 39 heures de la durée légale-et la cinquième semaine 
de congés payés ont été imposés aux entreprises en 1982 : Leur applica- 

. tion a été très rapide, mais une dynamique contractuelle et décentralisée 
de réduction des horaires ne s'est pas remise en marche, comme le mon- 
trent les résultats récents de l'enqugte trimestrieZZe du Ministère du 
Travail. 
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On relèverait sans doute, en parcourant la seconde partie de ce rapport, 
bien d'autres influences de la crise économique sur les transformations 
des modes de vie entamées avant son ouverture. Leur signification géné- 
rale peut être un freinage des mutations engagées, un affaiblissement 
des capacités à élaborer des réponses positives aux crises culturelles 
et sociales qui se développaient - affaiblissement lié en particulier à 
l'alourdissement des contraintes économiques et financières. L'appro- 
fondissemefit de la crise après le second choc pétrolier - nouveau ralen- 
tissement de la croissance, déséquilibres de plus en plus difficilement 
contrôlables - a pu accélérer ces évolutions : du début des années 1980 
date le développement visible de nouvelles formes de pauvreté, la montée 
du sentiment d'insécurité, des idéologies racistes, des tensions so- 
ciales et de la violence dans les zones les plus touchées par le chô- 
mage (1). 

Quelles influences des changements des modes de vie sur Z'apparition . 
de la crise ëconomique ? . . 

Face à une question aussi complexe et peu explorée, on ne peut ici 
qu'évoquer quelques pistes de réflexion ou de recherche. 

Les changements des attitudes vis-à-vis du travail salarié ont pu jouer 
un rôle dans le développement de la crise économique. Une telle analyse 
est développée par certains courants de la sociologie du travail : l'ina- 
daptation croissante des méthodes tayloriennes au niveau d'éducation et 
aux attentes des nouvelles générations vis-à-vis du travail, et l'épui- 
sement des ressources de ces méthodes poussées à l'extrême de leur lo- 
gique, ne permettraient plus de dégager comme antérieurement des gains 
de productivité à une cadence rapide. Un ralentissement sensible de la 
croissance des indicateurs de productivité de l'industrie s'est effec- 
tivement manifesté dans certains pays, parfois dès la fin des années 6'0 ; 
il n'en a pas été de même en France, où la productivité industrielle 
s'est même à peu près maintenue sur sa tendance antérieure depuis l'ou- 
verture de la crise. Pourtant la tendance de moyen terme de la produc- 
tivité globale de l'économie s'est bien rompue en 1974 : mais il s'agit 
d'un effet de l'alourdissement rapide depuis cette date des effectifs 
salariés des. activités tertiaires par rapport à ceux de l'industrie, 
délicat à interpréter car on sait que la Comptabilité Nationale mesure 
fort mal les volumes de production de services - un "effet-qualité" étant 
souvent prédominant, qui rend vides de sens la plupàrt des indicateurs 
de productivité relatifs à ces activités. 

Bref, s'il paraît évident que la diffusion des technologies nouvelles de 
l'électronique et des communications, dans la production industrielle 
comme dans les activités de services, nécessite des formes d'organisation 
du travail nouvelles et diversifiées, il semble difficile dans l'état 
actuel des connaissances d'établir un lien logique clair entre la "crise 
du travail" ouverte depuis la fin des années 60 et la rupture des régu- 
lations économiques manifestée depuis 1974. 

(1) Cf. à ce sujet : A. Lion, P. MacZouf 
L'i.nsécurzté sociale Economie et humanisme, 1982. 
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Un autre axe de réflexion concerne les changements impliqués par les 
mutations sociales en cours dans la dynamique et dans les structures 
de la demande adressée par les ménages au système productif. Les marchés 
de l'automobile et des biens d'équipement ménagers maintenant banalisés 
(réfrigérateur, machine à laver, télévision, etc.) sont devenus de plus 
en plus, depuis le début des années 70, des marchés de renouvellement 
impliquant des rythmes de croissance de la demande plus lents. De nouvel- 
les générations de biens'd'équipement et de consommation, issues de la 
révolution micro-électronique, sont prêtes à prendre le relais : mais 
si les technologies sont mûres bien qu'en évolution toujours rapide, 
les formes techniques et surtout les usages sociaux ne sont pas encore 
suffisamment fixés pour permettre immédiatement une diffusion massive ; 
et il n'est du reste pas certàin que les équipements électroniques ména- 
gers puissent servir de base à la reprise d'une croissance de la consom- 
mation du même type que celle de 1"'avant-crise". D'autre part et corré- 
lativement, le changement des poids relatifs du temps de travail et du 
temps des activités autonomes, les transformations de l'économie domesti- 
que, le changement des rôles familiaux et sociaux des hommes et des 
femmes, manifestent peut-être le début d'un grand mouvement de redistri- 
bution des activités productives (y compris les services) entre les 
entreprises et les ménages : celles-ci laissant ceux-là prendre en charge 
toutes sortes d'activités que la crise du taylorisme rend de plus en plus 
tlifficiles à rentabiliser (montage, finition, etc.), ceux-là cherchant en 
sens inverse à "socialiser", éventuellement sous des formes nouvelles, un 
certain nombre d'activités (liées à l'alimentation, l'entretien courant, 
la prise en charge des enfants,...) dont l'activité croissante des femmes 
à l'extérieur impose la réorganisation. Il est ainsi possible que les ten- 
dances nouvelles des changements des modes de vie apparues depuis la fin 
des années 60 aient pour résultante une mutation structurelle des rythmes 
d'évolution de la demande finale de biens et services. 

Cette mutation implique-t-elle des taux de croissance économique dura- 
blement faibles pour l'avenir à long terme ? La réponse est peut-être 
positive si l'on mesure la croissance à travers les indicateurs de la 
comptabilité économique actuelle ; et négative si l'on considère d'autres 
indicateurs, à construire, qui prendraient mieux en compte une foule 
de productions, matérielles et immatérielles, mal recensées par notre 
système statistique. Un enjeu fondamental des mutations en cours est 
peut-être en effet, le passage d'un régime de-développement fondé sur 
la croissance rapide des productions et des consommations de biens 
matériels et d'énergie, à un régime différent, davantage centré sur 
l'expansion des services en tous genres, de l'information, de la 
culture et de la communication. 
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TROISIEME PARTIE . 

LIA VENIR DES MODES DE VIE ; LA NECESSITE D'INNOVER 
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. L'organisation du mode de vie, au cours des dernières décennies de crois- 
sance, s'est faite principalement à partir du système productif et de la 
vie de travail. L'espace social et les.temps de l'existence ont été 
largement structurés en fonction des besoins de main d'oeuvre des . 

. 
grandes entreprises. Les travailleurs s'adaptaient aux cadres sociaux 
qui leur étaient imposés avec une marge de manoeuvre très différente . 
selon leur place dans la stratification sociale. 

Assiste t-on à un retournement, c'est-à-dire à une structuration du 
mode de vie qui ne se ferait plus principalement autour du système pro- 
ductif et de la vie de travail ? Les données rassemblées dans la 2ème 
partie ne permettent pas de répondre à cette question. Les indicateurs 
économiques prouvent à l'évidence un ralentissement de la croissance, 
mais ils peuvent être interprétés comme un mauvais moment à passer. 
Beaucoup pensent en effet qu'après une phase difficile de rétablisse- 
ment des grands équilibres, nécessitant l'acceptation par tous des 
disciplines nécessaires, la croissance pourrait redémarrer grâce à un 
système productif régénéré mais inchangé dans sa logique. Dans cette 
perspective, les nouvelles technologies, après avoir supprimé des 
emplois, permettraient dans un deuxième temps de relancer la croissance 
et de réduire le chômage grâce à la diffusion de nouveaux biens et 
services marchands. Quant aux changements d'attitudes et de compor- 
tements relevés dans la deuxième partie, ils peuvent être pour l'essen- 
tiel"interprétés comme les fruits de la croissance...Il est "naturel'' 
qu'après avoir beaucoup travaillé,,les Français aspirent à plus de 
loisirs, "naturel" que le développement du salariat soit suivi de la 
recherche d'une plus grande autonomie des individus, "naturel" que 
le désir de la maison individuelle, depuis toujours largement répandu, 
ne soit plus satisfait seulement pour une minorité, compte tenu de 
l'enrichissement général. En définitive, la crise actuelle une fois 
dépassée (et depuis bientôt une dizaine d'années, on annonce périodi- 
quement qu'elle s'achève, et que l'on commence à sortir du tunnel, etc.) 
rien d'essentiel ne serait changé : l'Etat continuant à se charger 
principalement de répartir les bénéfices de la croissance économique 
aussi équitablement que possible et d'en corriger les méfaits éventuels ; 

. les gens pour leur part continuant à chercher à bénéficier au mieux de 
leur enrichissement. 

Cette 3ème partie voudrait ouvrir le débat en partant d'une autre hypo- 
thèse : celle qui consiste à penser que nous arrivons à la fin d'une 
époque, que nous avons jusqu'à présent mal mesuré les défis à relever, 
et spécialement celui de la désagrégation sociale qui menace, si nous 
ne savons pas rénover le travail salarié et les échanges marchands dans 
leur rôle d'intégration sociale des individus ou leur trouver des subs- 
tituts ou des compléments. La proportion élevée de chômeurs est la menace 
la plus manifeste, or tout le monde s'accorde pour penser que dans les 
prochaines années, les nouvelles technologies réduiront sensiblement 
l'emploi. Evidemment à plus long terme les prévisions sont plus aléa- 
toires mais rien ne permet de tenir pour certain que les nouvelles 
technologies créeront un jour plus d'emplois qu'elles n'en supprimeront. 
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L'hypothèse que nous privilégions n'a rien d'attristant en elle-même. 
Elle ne peut engager au pessimisme que ceux qui associent notre avenir 
exclusivement à l'avenir de l'économie marchande sous sa forme actuelle 
et à l'accumulation des richesses matérielles. A supposer que l'hypo- 
thèse que nous privilégions paraisse excessive à certains lecteurs, que 

' 

ceux-ci veuillent bien la prendre au sérieux un moment, ne serait-ce 
que pour compenser les risques d'aveuglement sur notre avenir qui 
viennent de la difficulté d'envisager 1e changement et de'Se détacher 
des manières anciennes de penser et d'agir. , ", 

Avoir une politique des modes de vie signifie ne plus en faire une . 
variable simplement dépendante de la vie économique (1). Il est évidem- 

. ment hors de question de nier la nécessité de respecter les grands équi- 
libres économiques, et notamment celui des échanges extérieurs, mais 
ceux-ci définissent des contraintes et non une politique. En construi- 
sant une politique des modes de vie il ne faut pas oublier les lois 
économiques, pas plus qu'en construisant un pont, il ne faut oublier 
un certain nombr'e de lois de la physique. Mais l'objectif est la cons- 
truction du pont et non le respect des lois de la physique. De même 
l'objectif d'amélioration des modes de vie doit intégrer la nécessité 
de respecter les grands équilibres économiques, mais il ne peut pas 
se réduire à cette nécessité. 

Une politique des modes de vie ne peut pas non plus être confondue avec 
une politique de croissance, car on ne peut pas assimiler simplement 
qualité des modes de vie et niveau de vie tel que mesuré actuellement, 
c'est à dire par le'volume des biens et services marchands auxquels 
il permet d'accéder. Notre comptabilité nationale n'a jamais prétendu 
mesurer le bien-être et c'est pourtant le rôle qu'on veut constamment 
lui faire jouer. Elle laisse de côté (2) une proportion considérable 
de biens et services non marchands dont on ne connaît pas les évolutions, 
par contre elle comptabilise comme une augmentation de revenus des 
dépenses faites pour remédier à des nuisances : l'augmentation des 
accidents de la route par exemple contribue à augmenter le revenu 
national. Ces évidences ne plaident par pour la croissance zéro, mais 
pour qu'on ne confonde pas amélioration des modes de vie (notamment 
selon les groupes sociaux) et croissance. Selon les modalités de la 
croissance celle-ci sera favorable ou défavorable à la qualité de la 
vie quotidienne. 

(j) Le groupe long terme Cul t.trr>e écrivait dans ron rapport 
culturoel-" : "En même temps qu'elle peut favoriser la productivité., la 
mobilisation culturelle doit conduire à relativiser les moyens et les 
fins de l'activité économique, c'est-à-di,re Zes suboxdonner à des fina- 
lités d'un ordre supérieur", p. 41. 

Comme le rappeZait B. de JouveneZ, notamment dans un texte en anglais 
paru en 1957 et .reproduit dans "la seconde société industrielle", 
Ed. Economie et Humanisme, Paris, 1967, pp. 67 à 79. ' 
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S'il est vrai aussi que les nouvelles technologies ont commencé à 
bouleverser la notion de productivité et qu'elles "secrètent le 
chômage à grande échelle, sans discontinuation et sans remède tradi- 
tionnel" (1) il est urgent de réfléchir à des transitions vers d'autres 
organisations de la société. 

Personne ne peut prédire quel sera le nouvel équilibre de nos sociétés 
industrialisées occidentales, ni comment s'organiseront dans le futur 
le système de production et les grandes institutions sociales. Nos 
sociétés ne peuvent inventer démocratiquement l'avenir que par une 
négociation permanente entre les différents groupes d.'acteurs. Ce 
rapport est une contribution au débat qui cherche à souligner certaines 
tendances dont il faudra tenir compte, à esquisser aussi un horizon 
possible permettant à chaque catégorie de situer ses propres objectifs . de négociation pour dépasser le simple repli sur les situations acquises 
ou sur les corporatismes, au risque de bloquer les évolutions souhaita- . 
bles. L'avenir des modes de vie suppose bien un débat social et implique 
des orientations politiques d'ensemble. Impossible de penser que le 
choix du mode de vie est une affaire purement privée. Il ne faut pas non 
plus que les impératifs du rétablissements des grands équilibres écono- 
miques bouchent l'horizon. Au contraire,dans ce que l'on peut consi- 
dérer comme une période cruciale de mutation, il s'agit de rechercher 
comment inscrire la politique économique dans une perspective politique 
globale d'amélioration des modes de vie et comment renforcer la solida- 
rité nationale qui risque d'être mise à mal par l'aggravation des iné- 
galités en période de crise. Quatre questions seront privilégiées, 
qui concernent la vie quotidienne des gens et qui engagent des débats 
politiques : . 

- dans la mesure'où le travail rémunéré est probablement en passe de 
perdre la place centrale qu'iZ avait dans l'existence individuelle et 
la vie sociale, quels sont les nouveaux équilibres qui se cherchent et 
qui peuvent être favorisés entre la vie de travail et la vie hors 
tmvai.Z ? 

, - Ze ralentissement de la croissance entraîne une moindre augmentation 
ou une stagnation du niveau de vie mesuré par la consommation des biens 
et services marchands. Alors que Za dynamique économique a .reposé dans 
le passé sur l'extension de la sphère marchande, dans que7.Ze mesure 
assiste-t-on à un retournement ? Quels sont les risques et' les possi- 
bilités d'un nouvel équilibre entre l'économie marchand? l'autopro- 
duction ? 

J. Robin, délégué général pour la mise en place du CESTA, Ministère 
de l'Industrie et de la Recherche. "TechnoZogies informationriezles et 
crise mondiale," ou "les experts sont tombés sur la tête", juin 1983. 



- 88 - 

- l'insertion dans un espace géographique et social est évidemment 
une dimension essentielle du mode de vie. Or, Z'industriaZi.sat,ion 
rapide et l'intégration au marché mondial de L'économie française ont 
amené à organiser l'espace social en fonction d'objectifs économiques 
à court terme, notamment en favorisant la concentration urbaine et la 
mobilité. L'att.achement aux régions, aux "pays" est cependant resté 
ou roedevemi très fort. Veut-on penser qu'après aooi.r été malmenées par 

, trente années de croissance rapide, Zee'sociétés'îocale?- z;roui)eront 
progressivement un dynamisme économique,, -social susceptible 
de donner au développement une assise tez?r,itoriaZé' nouvéZZe ?? De nou- 
veaux équilibres se cherchent entre les impér?atifs'de Z'.éc?nomié 
national et mondiale et les aspirations à l'enracinement, l'attachement 
à un "pays", une ville ou un quartier, la participation à la vie ZocaZe ; 

notre société est menacée de perte de cohésion, d'anomie, d'inca- 
pacité à concevoir une action collective par la proportion élevée de 
chômeurs, le risque de imrgi-neligation d'une partie de la population 
et notamment de beaucoup de ?eunes, Zes limites financières de la 
croissance des transferts sociaux aZors même que les besoins sont crois- 
sants, le repli compréhensible sur les avantages acquis des différents 
g-roupes sociaux, le retrait des individus ou des petits groupes sur Za 
famille ou sur le rnicrosociaZ. Devant l'ampleur des défis à relever, 
comment Zcz oociété peut-elle se mettre en état de débat et de négo- 
c.;lation aux différents niveaux, comment peut-on reeonstruire des insti- 
tutions plus vivantes entre l'individu et Z'Etat, comment se mettre en 
situation d'invention démocratique pour aboutir à un nouveau contrat 
sociaZ ? 

' 

Avant d'aborder ces questions, il convient de s'interroger à propos de 
l'impact des nouvelles technologies sur l'avenir des modes de vie. En 
effet beaucoup d'experts considèrent que les nouvelles technologies 
(télécommunications, informatique, électronique, biotechnologies) 
ouvrent pour l'avenir la perspective d'un bouleversement d'ensemble 
de l'organisation économique et sociale et d'une transformation pro- 
fondé des modes de vie. 

1. DU BON USAGE DES NOUVELLES TECHNOLOGIES 
' 

Les prévisions concernant l'effet des nouvelles technologies sur les 
modes de vie sont parfois peu dégagées de la ..fascination exercée par 
la nouveauté et la performance technique, et elles amènent bien plus 
d'interrogations sans réponse que de certitudes ou plus modestement 
d'hypothèses vraisemblables. 

Jusqu'à présent les études se sont surtout intéressées à l'impact des 
nouvelles technolog,ies sur le système productif. Elles gagneront à se 
développer aussi à l'avenir dans plusieurs domaines complémentaires du 
précédent : tout ce qui concerne les nouveaux produits, les nouveaux 
services, les nouveaux usages sociaux que l'électronique et la télé- . 
matique permettront de développer dans la sphère de la vie hors travail ; 
les redistributions, les rapports nouveaux que peuvent entraîner ces 
techniques entre le travail et le "hors travail". Une compréhension 
de l'effet des technologies nouvelles sur l'évolution des modes de vie 
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suppose que l'on s'intéresse simultanément à ces trois domaines, qui 
sont'en intéraction constante : le volume et la structure des emplois 
évoluent en fonction du développement des nouveaux biens et services 
demandés par les ménages, modelant en retour la structure de la popu- 
lation active ; en sens inverse l'évolution des demandes nouvelles 
adressées par les différents groupes sociaux au système productif 
dépend de la transformation des formations et des qualifications, 

. des contenus et de l'organisation du travail, des rapports entre vie 
au travail et vie hors travail. Il serait vain d'essayer d'imaginer 
ce que seront le travail, l'emploi et le chômage dans vingt ans, sans 
se représenter en même temps les transformations des consommations, 
des loisirs, de l'habitat et des activités collectives ; et il serait 
tout aussi vain d'essayer d'imaginer les usages que feront les indi- 
vidus et les familles des équipements électroniques domestiques, des 
banques de données et des réseaux de télédistribution sans se repré- 
senter ce que seront leur formation, le contenu de leur travail, 
l'aménagement des temps et des lieux de leurs activités professionnelles 
et non professionnelles. 

' 

Dans les entreprises produisant des biens industriels ou des services, 
les technologies électroniques modifieront en profondeur les processus 
de production, sans que l'on puisse apprécier aisément quel en sera .. 
l'effet sur l'emploi, l'organisation du travail, la répartition des 
qualifications ou la conception des produits. Quant à leur utilisation 
dans la vie hors travail et en particulier dans les activités domes- 
tiques,à l'heure où la France lance un programme de réseaux câblés 
ambitieux et techniquement avancé, l'incertitude règne sur les fonctions 
que rempliront les masses d'informations codées qu'ils permettront de 
faire circuler, et les besoins des individus et des familles auxquels 
ils répondront. On insiste à juste titre sur l'immense variété de ser- 
vices que les nouveaux moyens de communication mettent potentiellement 
à la disposition des individus à leur domicile : un travail de prospec- 
tive récent recensait ainsi 64 applications possibles (tableau ci- 
dessous), impliquant d'ailleurs des changements d'importance bien iné- 
gale puisque le télétravail (qui signifie une restructuration complète 
du mode de vie des intéressés) y côtoie le service "Bison futé version 
vidéotex" qui apporterait sans doute peu de choses par rapport à l'infor- 
mation radiodiffusée... à une époque où les encombrements routiers du 
31 juillet ne seront peut-être plus q'un souvenir lointain. Parmi toutes 
les applications possibles concernant la vie hors travail, nul ne sait 
lesquelles sombreront dans l'oubli après des expérimentations sans suc- 
cès et lesquelles se développeront au contraire parce que les ménages 
voudront et pourront y passer du temps tout en acceptant de payer 
- directement ou indirectement - le prix correspondant. 
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Une grande incertitude demeure donc pour passer des potentialités des 
nouvelles technologies à l'utilisation réelle qui en sera faite, ce qui 
explique les divergences nombreuses et profondes entre les prospecti- 
vistes. Rien d'étonnant à cela dans la mesure où l'on peut distinguer 
en général deux phases dans le développement des innovations : la 

première technique, la seconde socio-économique. Au cours de la 

première phase c'est l'objectif technique qui est déterminant avec la 
mise au point de procédés ou de produits qui résultent de nouvelles 
combinaisons de connaissances ou de techniques. Au cours de la seconde 
phase l'essor, la disparition ou la transformation du produit dépend 
des usages qui en sont faits, des échos qu'il rencontre, de la façon 
dont il répond ou non aux besoins des usagers (1). L'incertitude qui 
marque le passage de la gestation technique à l'usage social manifeste 
la liberté des différents acteurs concernés. Aujourd'hui il serait 
dangereux de vouloir réduire cette incertitude en soustrayant au débat 

. social l'avenir des nouvelles technologies, compte tenu des enjeux 
économiques et politiques. Ceux-ci sont en effet très importants, qu'il 
s'agisse de relever le défi de la compétitivité internationale et d'as- 
surer le développement de secteurs déterminants,pour l'avenir industriel 
du pays, ou qu'il s'agisse de l'espoir mis par beaucoup de sortir de 
la crise, grâce au développement de nouveaux produits de large diffusion. 
L'importance de ces enjeux est relayée par tout un discours qui associe 
nouveaux développements technologiques et lendemains meilleurs, par 
exemple en faisant de l'informatique un accélérateur de la communica- 
tion sociale, alors même que des expériences récentes recommandent plus 

. de modestie ou de prudence. , 
' 

L'intervention de l'Etat, qui a une très grande influence sur les moda- . 
lités d'introduction des nbuvelles technologies, doit éviter certains 
dangers. Un volontarisme excessif peut amener à mal apprécier quelles 
sont les potentialités réelles de diffusion de nouveaux produits, compte 
tenu des préférences possibles des gens pour des activités sans lien 
avec les nouvelles technologies, ou compte tenu de leur manque de temps 
ou d'argent, ou compte tenu encore des connaissances insuffisantes 
requises pour l'usage de certains matériels. Plus généralement en vue ' 
du progrès des modes de vie, l'Etat ne peut pas se contenter d'adopter 
les critères de rentabilité des entreprises, seule une palette de cri- 
tères plus complexe est pertinente pour défendre notamment une concep- 
tion de la modernité qui englobe à la fois les aspects techniques et 
sociaux et qui évite les contradictions actuelles entre "modernisme 
technique et conservatisme social" (2), c'est à dire le fait que des 

. techniques nouvelles n'entraînent aucune dynamique sociale ou cultu- 
relle, qu'elles se moulent plutôt dans les structures de pouvoir 
actuelles, qu'elles tendent à renforcer les formes courantes de la 

_ division du travail ou à maintenir les inégalités dans l'accès à 
l'information. 

(.1) A. N?:c?oZon. et de une 
tique du fataUmne 1,',-,prit. août-aepternbre 1983. Voir clans 
le même numéro divers articles sur "la démocrvtie face au développement 
des technologies". 

R. EksZ, G. A/e?H/er : ModerYrzisine technique et conservatisme social. 
La France malade de ses communications. FuturibZes, avril 1983. 
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L'argument des offreurs ou du discours technique qui veut que puisqu'un 
produit existe, il faut l'utiliser pour ne pas être en retard sur son 
temps, est trop sommaire du point de vue des modes de vie. Acheter un 
produit est une chose, se l'approprier en est une autre. Cela veut dire 
que les projets de diffusion des nouvelles technologies ne doivent pas 
être nourris dans le secret des états-majors pour n'apparaître au grand 
jour qu'après un long processus au cours duquel les principales orien- 
tations et applications ont été décidées. Agir ainsi, c'est ne pas - 
utiliser les potentialités ouvertes par les nouvelles technologies, les 
occasions d'innovation sociale qu'elles offrent de par les changements 
mêmes qu'elles entraînent..Il convient au contraire d'associer à l'intro- 
duction de nouveaux produits le plus en amont possible,,et selon les 
domaines d'application envisagés, les forces syndicales, les mouvements 
de consommateurs, le? associations du cadre de vie. C'est la garantie 
pour aboutir tout à la fois à l'innovation sociale et technique. 
On doit souligner également la nécessité d'encourager toutes les formes 
collectives ou associatives d'apprentissage et d'utilisation des nou- 
velles technologies : ceci pour éviter que ces dernières ne renforcent 
les tendances déjà sensibles à l'atomisation sociale et au repli indi- 
viduel sur la famille et la cellule domestique. 

Plutôt donc que de faire des nouvelles technologies la clef permettant 
de découvrir ce que serait l'avenir des modes de vie, il semble préfé- 
rable d'insister sur la nécessité d'ouvrir un débat très large, d'y 
associer les utilisateurs, d'expérimenter pour susciter des contre- 
propositions concernant aussi bien la conception que la diffusion des 
produits. Cette démarche s'impose ne serait-ce que pour aboutir à des 
décisions économiques judicieuses et éviter les erreurs d'appréciation 
sur les besoins des utilisateurs. Elle s'impose encore davantage du 
point de vue des modes de vie, si l'on veut que les gens s'approprient 
les nouvelles technologies, qu'ils en fassent un moyen d'innovation 
sociale. Dans les pages qui suivent, les potentialités ouvertes par 
l'usage des nouvelles technologies seront reprises au fur et à mesure 
de l'exposé des questions qui ont été privilégiées. 

2. VERS DE NOUVEAUX EQUILIBRES ENTRE LA VIE DE TRAVAIL ET LA VIE 
. HORS TRA VA IL . 

Diverses évolutions incitent à rechercher de nouveaux équilibres entre 
la vie de travail et la vie hors travail. Les nouvelles technologies 
tendent à accélérer le remplacement du travail des hommes par des machi- 
nes posant avec acuité et de manière durable le problème du chômage. Or 
compte tenu de la place du travail rémunéré comme distributeur des 
rôles sociaux, comme moyen d'accéder à un revenu et donc à la consom- 
mation, avoir un emploi reste un droit fondamental. Si, pour donner 
un emploi à tous, on partage les emplois, on est amené à accélérer la 
réduction de la durée du travail. Il y a donc un aspect quantitatif dans 
la recherche de nouveaux équilibres entre la vie de travail et la vie 
hors travail, qui concerne le nombre d'emplois et le temps consacré au 
travail. Mais la siqnification même du travail se transforme sous l'effet 
de multiples facteurs : le poids du travail dans l'existence diminue en 
raison même de la baisse de la durée du travail, les nouvelles techno- 
logies bouleversent les méthodes de travail et le rapport au travail, 
les systèmes de valeur évoluent, etc.. Parallèlement se pose la ques- 
tion de savoir quel usage sera fait du temps libéré. Le mouvement 
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d'amélioration des conditions de travail né il y a une douzaine 
d'années dans l'ensemble des pays industriels a posé clairement le 
problème de la qualité de la vie de travail, ne faut-il pas poser tout 
aussi nettement celui de la qualité de la vie hors travail ? 

21. LE TRAVAIL REMUNERE : UNE'PLACE MOINS EXCLUSIVE DANS 
L'EXISTENCE ? 

La durée de la vie active a diminué en raison de l'allongeraent de la 
scolarité, de l'abaissement de l'âge de la retraite et de l'allongement 
de la durée de vie. Cela signifie que la plupart des jeunes vivent la 
période cruciale de l'adolescence en dehors du monde du travail. Les 
"jeunes retraités" qui se sont multipliés ces dernières années, quittent 

, la vie professionnelle encore en pleine possession de leurs moyens, et la 
la question se pose pour eux de trouver de nouvelles activités ou de 
donner plus d'importance à des activités déjà pratiquées durant leur vie 
professionnelle. 

Au cours même de la vie active, la réduction sensible de la durée hebdo- 
madaire du travail depuis le milieu des années 60, amoindrit l'emprise du 
travail sur la vie quotidienne : que l'on pense par exemple à la générali- 
sation des samedis entièrement libres pour beaucoup de salariés. 

0 
Le travail rémunéré tend donc à peser moins dans l'existence des actifs. 
Mais à l'inverse, en quelque sorte, la proportion des femmes actives 
(au sens des statisticiens) a beaucoup augmenté, et leur vie profession- 
nelle est maintenant beaucoup plus continue. Beaucoup de femmes quit- 
taient leur activité professionnelle au moment où elles se mariaient et 
avaient de jeunes enfants ; ces dernières années on*a assisté à un chan- 
gement décisif dans les comportements d'activité des femmes qui tendent 
à se rapprocher de ceux des hommes. Et aujourd'hui il y a un très large , 
consensus pour reconnaître aux femmes comme aux hommes le droit au tra- 
vail, en tous les cas parmi les jeunes générations. A la question : 
"parmi les jeunes, trouveriez-vous plutôt normal que les femmes et les 
hommes aient autant de possibilités de trouver un emploi ?", 91 % de 
500 jeunes interrogés ayant un emploi et âgés de 16 à 24 ans répondent 
"normal", 8 % par normal, 1 % étant sans opinion (1). 

Il résulte de ces évolutions que'le travail, s'il occupe une place 
moins exclusive dans l'existence qu'auparavant, concerne une partie 
plus importante de la population. Pour tous il est un élément essen- 
tiel d'insertion sociale. Le statut social de chacun, sa place dans la 
société, ses moyens de vivre durant la vie active ou la retraite conti- 
nuent'à dépendre largement de la vie professionnelle. Celle-ci est garan- 
te de 1 'ind?Dendance pour les jeunes à l'éoard de leur famille, d'éqalité 
pour les femmes à l'égard de leur mari. Le travail reste aussi le plus 
souvent un lieu de vie sociale irremplaçable, c'est lui qui permet à 
chacun de constituer une bonne part de son réseau amical, c'est lui 
qui donne le sentiment d'exister aux yeux des autres et à ses propres 

(1) Enquête réalisée par l'Institut Louis Harrza en mars 1081. Voir 
la revue Personnel 1981. 
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yeux. Cette évidence devrait suffire à ramener à leur juste proportion 
les discours tirant un trait sur le travail pour reconstruire la 
société autour du loisir ou de l'économie informelle. Pourtant le tra- 
vail au sens habituel du terme joue un rôle décroissant dans la socia- 
lisation des individus, et d'autres types d'activité doivent contribuer 
à cette socialisation de façon croissante pour enrayer les tendances 
à l'atomisation sociale. 

22. GARANTIR LE DROIT A L'EMPLOI : UN CHOIX DIFFICILE ET NECESSAIRE 

Des maintenant le chômage touche plus de 8 % de la population active en 
France. Ce pourcentage serait plus élevé encore s'il comprenait les pré- 
retraités et un certain nombre de personnes en formation, dont on peut se 
demander dans certains cas si leur période de formation a un autre objet 
que de les occuper. Le chômage bien sûr n'a pas la même signification selon 
qu'il touche ou non une personne appartenant à un ménage où d'autres 
ont un emploi. Mais pour une partie des jeunes le chômage rend presque 
impossible l'entrée dans la vie active et par là même l'insertion so- 
ciale. Les jeunes les plus défavorisés qui ont échoué dans le système 
scolaire, qui vivent dans des cités dortoirs dans un environnement par- 
fois hostile, qui ne peuvent pas accéder à la 'société de consommation" 
faute de travail,ont parfois manifesté leur existence par l'un des 
seuls moyens qui leur restait : la provocation et la destruction. Pour 
d'autres, même moins défavorisés, le changement est très net entre la 
période passée du développement du tertiaire qui a permis à beaucoup 
de jeunes peu diplômés de trouver un emploi stable dans des secteurs 
protégés, et la situation actuelle. Le risque d'éviction dc l'économie . 
d'une part crooissante de la population est donc évident. 

Les prévisions d'emploi pour les proçhaines années montrent que non 
seulement il sera très difficile de diminuer le nombre de chômeurs mais 
que ce nombre risque d'augmenter. Tout le monde s'accorde pour penser 
qu'au moins dans les cinq prochaines années, les nouvelles technologies 
entralneront beaucoup plus de suppressions d'emplois que de créations. 
Il est à craindre que la thèse qui voudrait que le premier choc des nou- 
velles technologies qui supprime plus d'emplois qu'il n'en crée, soit 
suivi d'un deuxième où ce serait l'inverse, conduise à sous-estimer 

' 

l'ampleur des changements à attendre. "L'idée souvent avancée que les 
nouveaux biens électroniques (micro-ordinateurs domestiques par exem- 
ple) sont à même de prendre le relais des biens mécaniques (équipement 
ménager et automobile...) pour relancer le modèle de production de 
masse est trompeuse ; l'impact, sur la demande globale, des micro- 
ordinateurs domestiques, dont le coût ne représente que quelques mois 
d'un salaire moyen:,est sans commune mesure avec celui des biens d'équi- 
pement mécanique qui pour l'automobile, par exemple, représentait au 
début de sa diffusion de masse une dépense correspondant à quelques 
années de revenu pour un salaire moyen" (1). Les études globales menées 
au niveau de la Communauté européenne dans le domaine des biotechnolo- 
gies et des technologies de l'information concluent qu'entre 1980 et 
1990 leur utilisation créera 1,8 million d'emplois et en supprimera 
7 millions soit un déficit de 5,2 millions d'emplois. 

L. ROBIN, op. cit p. 17. 
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Dans le passé on a parfois surestimé la rapidité d'introduction de 
nouvelles techniques en ne tenant pas assez compte de toutes sortes de 
difficultés dans les applications ou de résistances du système socio- 
économique à des bouleversements trop rapides. Que ce soit ou non le 
cas aujourd'hui, il importe de mettre à profit le temps dont on dispose 
pour contrôler la nouvelle situation. Pour éviter une coupure insup- 

.portable entre ceux qui ont un emploi et les chômeurs, l'idée du parta- 
, ge de l'emploi et des revenus par la réduction du temps de travail a 

gagné du terrain ces derniers temps en.France et plus récemment dans 
les pays européens. Cela semble typiquement la mesure qui s'impose de 
plus en plus aux différents acteurs malgré leurs oppositions de prin- 
cipe. En effet,.la grande majorité de l'opinion et des forces politi- 
ques ou syndicales.était naturellement plus portée à compter sur la 
reprise (pour éviter des révisions déchirantes dans tous les domaines) 
qu'à reconnaître que la croissance était limitée ou stoppée. Une me- 
sure qui finit par s'imposer malgré les idéologies qui lui sont con- 
traires, attire notre attention sur les bouleversements en cours que 
nous voudrions éviter et qui semblent pourtant inévitables. 

La négociation décentralisée au niveau de l'entreprise et de l'établis- 
sement semble le passage obligé pour décider du volume et des modalités 
de la réduction de la durée du travail, pour examiner dans quelle mesure 
une compensation salariale pourra être accordée ou non, par quels moyens 
(durée d'utilisation des équipements, nouvelle organisation du travail) 
des gains de productivité pourront être acquis afin de préserver l'équi- 
libre financier des entreprises. Mais la négociation sur la réduction 
de la durée du travail n'a pas seulement pour intérêt d'aboutir à des 
décisions économiquement judicieuses et viables, elle a aussi et indis- 
sociablement une autre signification. Elle doit contribuer à ce que les 
salariés et leurs représentants puissent, grâce à la négociation avec 
les directions, manifester leur intérêt pour la vie de l'entreprise et 
pour l'organisation de leur travail. C'est une des occasions privilé- 
giées de sortir les salariés de leur rôle d'exécutants vendant leur 
travail contre une rémunération, sans pouvoir s'intéresser aux déci- 
sions qui engagent leur avenir avec celui de leur entreprise. C'est 

, aussi une occasion, pour tous ceux qui ont un emploi, de manifester 
leur solidarité à l'égard des chômeurs et de ceux qui sont menacés de 
licenciement, et ceci en discutant très concrètement avec les direc- 
tions de l'aménagement du temps de travail, de l'emploi et des salariés, 
en relation avec le changement technologique et la situation économique 
de leur entreprise. 

Il reste que le partage de l'emploi par la réduction de la durée du 
travail soulève deux ordres de questions au moins, qui méritent d'être 
débattues. En premier lieu, accepter le partage de l'emploi par la 
réduction de la durée du travail, c'est reconnaître que l'on ne voit 
pas actuellement les moyens de relancer la production de biens et de 
services marchands, c'est sans doute aussi parier pour une société 
moins centrée sur la production et la consommation de biens et de ser- 
vices marchands, pour explorer les possibilités d'un développement 
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social et culturel tablant sur plus de temps libre, et peut-être aussi 
plus de biens et de services autoproduits : pour cette raison les poli- 
tiques de réduction du temps de travail devrait s'intéresser à leurs 
implications dans la vie hors-travail autant qu'à leurs conditions de 
réalisation dans les entreprises. En second lieu, il est important 
d'examiner si ce partage de l'emploi et des revenus ne va pas aggraver 
ou tout au moins maintenir les inégalités de revenus actuelles. L'oppo- 
sition au partage de l'emploi repose souvent sur l'assurance qu'il 
existe encore bien des besoins non satisfaits notamment chez les plus 
défavorisés ; le ralentissement de la croissance étant plus dommageable 
pour ceux qui ont des revenus faibles et peu ou pas de patrimoine que 
pour ceux qui ont déjà un niveau de vie staisfaisant et possèdent un 
patrimoine. Cet argument mérite d'être discuté pour examiner notamment 
si la lutte contre les inégalités passe nécessairement par une croissance 
rapide, en privilégiant la notion de rattrapage des plus favorisés par 
les plus défavorisés, ou peut s'inscrire dans un contexte de croissance 
lente grâce à des changements plus structurels concernant non seulement 
la répartition des revenus, mais aussi l'école, la division du travail, 
l'habitat et la vie hors-travail. En ce qui concerne la répartition 
des revenus, il sera précisément significatif de savoir dans quelle 
mesure la réduction du temps de travail pourra s'accompagner d'une com- 
pensation salariale plus forte pour les bas salaires. Au-delà de ces 
questions en est peut-être posée une autre, fondamentale : la réduction 
de la durée individuelle du travail, la substitution des machines au 
travail des hommes, ne nous acheminent-elles pas vers un système où la 
distribution des revenus serait de plus en plus indépendante du travail 
fourni par chacun ? Le développement des revenus de transfert qui repré- 
sentent à présent un bon tiers des revenus globaux a déjà engagé assez 
loin dans cette voie les.économies développées. En liaison avec les 
voies possibles du retour à l'emploi pour tous, devrait s'ouvrir dans 
la perspective du long terme, une réflexion sur les critères futurs du 
calcul des rémunérations et de la répartition des revenus. , 

23. PERMETTRE A CHACUN DE MODULER SON TEMPS DE TRAVAIL REMUNERE 

Jusqu'à ces dernières années la structuration de la vie sociale par la 
vie de travail était particulièrement manifeste dans l'organisation du 
temps en fonction du temps de travail. Il y a quelques années encore 
les directions des entreprises et les syndicats partageaient une concep- 
tion très masculine de la vie de travail. Ce modèle était celui d'une 
coupure très nette entre périodes de l'existence : préparation à la vie 
active, vie active, retraite. Durant la vie active, il paraissait évi- 
dent que chacun devait se plier aux rythmes du temps plein et de l'ho- 
raire collectif. Les nécessités de la vie familiale notamment, ne de- 
vaient pas interférer avec la vie de l'entreprise, c'était à la main- 
d'oeuvre de se plier aux exigences de celle-ci. Et si ces exigences 
étaient considérées comme insupportables, le seul choix était "l'inac- 
tivité" au sens des statisticiens. Ce modèle est remis en question de 
multiples façons, comme si la vie hors entreprise influençait bien 
davantage la vie de l'entreprise. 
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Face aux exigences de l'entreprise commencent à se manifester les 
besoins de la vie familiale. Les entreprises ont déjà dO en tenir compte 
au moins partiellement depuis un certain temps dans des secteurs comme 

,, les banques, les assurances, la sécurité sociale, où la proportion des ,.- 
femmes est élevée et où des concessions ont été faites concernant la 
possibilité de prolonger les congés maternité légaux : congés supplé- 
mentaires rémunérés totalement ou partiellement, congés sans soldes 

_ avec possibilité de retrouver un emploi. Mais ces avantages n'existent ' 
pour ainsi dire pas dans le secteur industriel même là où il y a une 
forte population de femmes.. ' - "' ' . 

Par contre le secteur industriel a introduit depuis quelques années 
déjà les aménagements des horaires notamment pour répondre à de nou- 
velles demandes des salariés et des femmes en particulier. Selon le 
CNPF, le nombre des ertreprises où est pratiqué l'horaire variable 
serait passé de 5 700 en 1974 à 12 000 en 1977 et à 20 000 en 1980. 

La proportion des salariés à temps partiel a constamment augmenté 
depuis que l'on peut en suivre l'évolution, c'est-à-dire une douzaine 
d'années, et il est très probable que les mesures législatives prises 
ces dernières années pour protéger les salariés à temps partiel et 
pour ne plus pénaliser les entreprises qui y ont recours (calcul des 
cotisations sociales, des seuils pour la représentation des salariés, 
etc) ont entralné une augmentation plus rapide encore de la propor- 
tion des salariés à temps partiel. Il est évident que la signification 
de ce temps partiel est différente selon qu'il est imposé par les 

_ entreprises à des personnes qui souhaiteraient travailler à temps 
plein (c'est le cas parfois des embauches à mi-temps dans les grandes 
surfaces) ou selon qu'il est choisi par le salarié, notamment pour 
réduire les contraintes pour les femmes de la double journée de tra- 
vail, ou pour être plus disponible dans la relation avec un enfant en 
bas âge. 

' 

Le développement du temps partiel, les possibilités de prendre des 
' congés pour raisons familiales ont de fortes chances .de concerner 

d'abord les femmes. Comment alors éviter que ces assouplissements ne 
renforcent parallèlement l'idée que le travail des femmes est un tra- 
vail d'appoint, qu'elles ne peuvent pas faire carrière, qu'il est 
impossible de leur confier de trop grandes responsabilités ? En réalité, 
cela dépendra de la politique de gestion du personnel des entreprises, 
des revendications syndicales, de l'attitude des salariés et spéciale- 
ment des salariées, de la stratégie des couples aussi. Comme en face 
de chaque changement, les réflexes traditionnels jouent : il ne devrait 
pourtant pas être plus difficile de rendre possibles les promotions 
pour les femmes, qu'il ne l'est de concevoir un nouvel aménagement des 
horaires et une autre organisation du travail. Aujourd'hui par exemple, 
on continue à considérer qu'il n'est possible d'envisager les emplois 
partagés (Job sharing) que pour les tâches d'exécution, alors que de 
nombreuses expériences étrangères prouvent le contraire (1). 

InteroHocÙ-rZ n° 75, novembre 1981 : uneD "a7.ter:nat1:ve" aux quarante 
heures : le "job sharing". De "job shàring" ronsiste d partager un em- 
ploi à plein temps entre deux travailleurs à temps partiel qui en assu- 
rent la responsabilité commune. Voir également B, OLMSTED : Un nouveau 
style de travail fait son. apparition : le partage des emplois. Revue 
internationale du troavail, mai-,juin 1979. 
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Le dévelOppement du temps partiel pour les hommes aussi, spécialement 
dans des postes de responsabilité, serait la meilleure façon de battre 
en brèche l'idée que le temps partiel ne peut aller de pair qu'avec un 
travail d'appoint. Le temps partiel pour les hommes lèverait une des 
objections importantes faites souvent au temps partiel. En effet beau- 
coup craignent que le temps partiel réservé aux femmes ne renforce la 
division traditionnelle des rôles masculin-féminin : la femme chargée 
des enfants et des tâches domestiques, l'homme travaillant à l'exté- 
rieur. 

Or il y a une certaine discrimination à l'.égard du temps partiel des , 
hommes dans les entreprises. Dans telle usine ayant largement proposé 
le mi-temps, les quelques hommes qui se renseignent au téléphone sur 
les conditions du mi-temps n'osent pas donner leur nom, de peur de ne 
plus être pris au sérieux dans leur travail professionnel. Un homme qui 
passe à mi-temps sans avoir des raisons impératives (comme des raisons 
de santé par exemple) doit plus qu'une femme faire face à l'étonnement 
ou à la désapprobation de ses supérieurs ou de ses collègues. Tout ce 
qui pourra être fait pour favoriser le travai à temps partiel des hom- 
rnea:, suz?tout de ceux ayant G?F° :'f'SponS?Z%72T ZtPS? sera donc une contribu- 
tion importante aux évolutions en cours. Il y a aujourd'hui un certain 
nombre d'hommes, cadres d'entreprises et techniciens notamment, qui 
envisagent le temps partiel pour des raisons familiales ou des projets 
extra-.professionnels. Des solutions doivent être trouvées pour faire 
reconnaître socialement que l'on peut être attaché à son travail et 
désireux de prendre des responsabilités tout en ayant aussi d'autres 
intérêts dans l'existence. 

En sus du temps partiel, tous les assouplissements dans les aménagements 
des horaires qui permettent de mieux équilibrer vie professionnelle et 
extra-professionnelle sont à encourager. Pour bien des jeunes le main- 
tien à l'école est insupportable, il faudrait à partir d'un certain âge 
et une fois acquises vraiment des connaissances élémentaires, leur per- 
mettrede quitter l'école en leur ouvrant un crédit d'années de scolarité 
auquel ils pourraient faire appel ultérieurement. Les congés sabbatiques 
en cours 'de vie professionnelle permettraient aussi les recyclages pro- 
fessionnels, ou la réalisation de projets extra-professionnels divers : 
voyages à l'étranger, apprentissage d'une'activité de loisir, participa- 

tion plus active à la vie d'une association ou d'une collectivité locale, 
responsabilités familiales à l'égard d'enfants ou de parents etc. A la 
fin de la vie active, l'opinion est fréquemment exprimée qu'une retraite 
progressive est préférable du point de vue des individus à une coupure 
brutale. Elle permet en effet une véritable préparation à la retraite 
définitive grâce au développement progressif'd'activitës différentes. 
Du point de vue des entreprises elle peut permettre d'assurer une meil- 
leure transmission aux nouveaux arrivants des connaissances et expé- 
riences acquises aux différents postes de travail. 



' 
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Dans les aménagements du temps, la recherche d'un nouvel équilibre 
entre vie professionnelle et extraprofessionnelle doit évidemment tenir 
compte à la fois des besoins des entreprises et des personnes, c'est la 
recherche d'un compromis qui est nécessaire là où il pourra y avoir des 

. contradictions entre les impératifs des unes et des autres. La rigidité 
ancienne des horaires collectifs n'est plus de mise, mais une autre 
organisation du temps suppose de la part des entreprises une prise en 
compte des temps personnels, de la part des salariés la prise en compte 
des nécessités de la bonne marche des organisations administratives ou 
de production, et notamment pour certains services les besoins de la 
clientèle. 

Il ne peut être question de substituer purement et simplement aux impé- 
ratifs des entreprises, les exigences des personnes dans l'aménagement 
du temps, car ce serait tomber d'un excès dans l'autre et rendre la vie 
impossible à ceux qui se soucient de la bonne marche des usines ou des 
organisations prestataires de service. C'est une négociation permanente 
entre des exigences parfois contradictoires qui est nécessaire. 

24. QUALITE DU TRAVAIL ET DE LA VIE HORS TRAVAIL SONT INDISSOCIABLES . 

Jusqu'à maintenant la représentation "économiste" de la vie sociale a 
' 

été dominante au moins chez les dirigeants et dans les médias. Or, pour 
l'économiste, le travail est un moyen de production, il n'a de sens que 
par rapport aux biens et services qu'il permet de produire. Cette repré-- , 
sentation était largement partagée et beaucoup de salariés s'étaient 
résignés progressivement au fur et à mesure des progrès de la rationa- 
lisation du travail et de son organisation dite scientifique, à une 
conception instrumentale du travail. C'est-à-dire que pour beaucoup le 
travail n'avait pas tellement de signification en lui-même, il était sur- 
tout le moyen d'accéder à la consommation et au loisir (1), le moyen de 
"gagner sa vie". La mesure des performances de notre société s'est 
faite jusqu'à présent essentiellement d'après le volume des biens et 
services marchands produits et achetés. 

Pourtant différentes études sociologiques au cours de la période de 
croissance et de plein emploi ont montré combien le travail forme les 
personnalités, les attitudes et les comportements (2), influence la vie 
de loisir, le type de relations sociales ou de consommation (3). Dès . 

lors le salarié qui est cantonné dans un travail d'exécution est moins 
autonome dans sa vie hors-travail, sa participation à la vie sociale 
est plus limitée, i] est plus passif dans ses loisirs etc. Ces travaux 
tendaient à montrer qu'il est illusoire de croire que des loisirs enri- 
chissants pourraient compenser une vie de travail appauvrissante qui 
limite les potentialités de beaucoup de salariés. 

(1) On peut aussi sou?.igner te que pour les économÙ;tes, le loisir 
. rst un conccpt vidr. Le ne sert. puisqu'il ne produit 

(2? Voir travaux de 
(3) Voir tes travaux de MF,1?SSNER, W. GROSSIN, AM. GUILLEMARD etc. 
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Compte tenu du moindre poids du travail dans l'existence de chacun, 
surtout depuis quelques années, il faut cependant nuancer l'idée que 
ce serait essentiellement le travail qui influencerait la vie hors 
travail. En effet on peut aussi penser qu'à linverse le temps plus long 
consacré à l'école, aux médias, aux loisirs entraine de nouvelles exi- 

. gences à l'égard du travail. Améliorer le mode de vie suppose donc 
d'agir conjointement sur la qualité de la vie de travail et de la vie 
hors travail. 

1 . 

Agir à la fois sur'la vie de travail et la vie hors-travail s'impose 
d'autant plus que les inégalités à l'égard du travail et de la vie 
hors-travail se cumulent. A titre d'illustration disons que tel cadre 
supérieur dans la région parisienne pouvait avoir un travail profes- 
sionnel qui lui donnait des possibilités d'accumuler connaissances et 
expériences, d'avoir des responsabilités croissantes, en un mot de 
faire carrière. Il pouvait choisir son logement dans une banlieue 
agréable, disposer de plusieurs moyens de transport, avoir une certaine 
souplesse dans ses horaires de travail pour éviter les heures de pointe, 
partir en vacances à l'étranger tout en ayant une résidence secondaire 
etc. L'ouvrier immigré, l'agriculteur qui venait d'abandonner l'exploi- 
tation de ses parents pour habiter et travailler dans la grande ville 
n'avaient pas ces possibilités de choix. Ils occupaient les emplois 
les plus pénibles et restaient cantonnés aux travaux d'exécution. Ils 
logeaient souvent dans les cités-dortoirs qui sont le symbole de cette 
dépendance du mode de vie à l'égard de la vie de travail : pour satis- 
faire les besoins en main-d'oeuvre à une époque de concentration de :la 
production des biens et des services, on logeait au moindre coût, sur 
le plus petit espace possible, le maximum de personnes, sans égard à . 
la qualité de la vie en dehors du travail, sans souci par exemple 
d'assurer aux enfants et aux jeunes des espaces de jeux et de rencontre 
pourtant vitaux pour eux. 

25. LES DEFIS DE LA QUALIFICATION ET 8E LA QUALITE DU TRAVAIL 

Sans doute est-il utile de distinguer qualification et qualité du tra- 
vail. La notion de qualification est plus limitée, elle renvoie au 
point de vue économique à une échelle des compétences et des capacités 
productives du manoeuvre au cadre supérieur, qui justifierait l'échelle 
des salaires. Cependant la qualification a aussi une signification sta- 
tutaire et culturelle évidente par l'identité professionnelle qu'elle 
permet, c'est pourquoi elle doit être prise en compte dans la perspec- 
tive des modes de vie. La notion de qualité du travail met davantage 
en valeur les relations de travail, le contenu du travail, sa signifi- 
cation personnelle et sociale, elle tient compte des répercussions que 
le travail peut avoir sur la santé, sur le développement des connais- 
sances et des potentialités, sur la vie sociale. 
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Il semble que l'on puisse interpréter le mouvement d'amélioration des 
conditions de travail, qui est né il y a une douzaine d'années environ 
dans l'ensemble des pays industrialisés occidentaux (avec des appella- 

. 

tions différentes) comme un déplacement des préoccupations de nos 
sociétés. La signification sociale du travail était dominée par sa si- . 
gnification économique : le travail était un moyen de production. Du 
point de vue du salarié, le travail avait moins signification en lui- 
même que comme moyen d'accéder à la consommation de biens et de ser- 
vices. Le mouvement d'amélioration des conditions.de, travail relativise 
sa signification économique en attirant l'attention sur sa significa- 
tion en tant qu'activité humaine, il tend à redonner au travailleur sa 
place en tant qu'acteur social et non plus seulement en tant que ven- , 
deur de sa force de travail. 

Mais les difficultés actuelles pour trouver un emploi peuvent entraîner 
la résignation de certains salariés prêts à accepter n'importe quel ty- 
pe de travail. Et, pour des jeunes notamment, le grand désir de trouver 
un emploi peut aller de pair avec un certain désinvestissement à l'égard 
du travail, pour lequel on est sans illusion et dont on n'attend plus 
guère que la rémunération à la fin du mois. De telles attitudes manifes- 
tent souvent une grande déception à l'égard du peu d'intérêt du travail 
et de la pauvreté des relations sociales sur le lieu de travail. La 
distorsion, maintenant beaucoup plus accentuée qu'il y a quelques années; 
entre la formation reçue et la qualité des emplois offerts aggrave le 
malaise et ne peut qu'entraiîner un certain retrait à l'égard du monde 
du travail, l'une des formes d'un certain retrait à l'égard de la so- 
ciété. Les difficultés rencontrées par le syndicalisme à recruter n'en 
sont sans doute qu'une manifestation. D'autres jeunes qui ont échoué 
dans le système scolaire ne sont pas prêts à accepter les seuls emplois 
qui sont à leur portée : travaux pénibles sans intérêt et ambiance de 
travail qui leur est insupportable. Pour eux aussi il y a distorsion 

' 

entre leurs attentes ou leurs exigences d'enfants de la société de con- 
sommation et les emplois qu'on leur offre dans les entreprises et admi- 
nistrations telles qu'elles sont actuellement organisées. 

Pour le présent et Z'avenir, une des plus grandes craint.es (mais aussi 
une des plus grandes chances comme nous le verrons plus 7oin), c'est 
l'introduction de nouvelles technologies aassi bien dans les secteurs 
secondaires que tertiaires (1). La crainte provient notamment du risque 
d'aggravation de la disparité entre qualifiés et non qualifiés. Dans 
la production mécanique par exemple, les savoirs traditionnels requis 
dans certains métiers - tourneur, ajusteur, fraiseur - sont désormais 
incorporés dans la machine. Mais pour piloter les unités automatisées, 

' 

il faudra un enrichissement des savoirs en électricité, électronique, 
etc. Les modifications dans le contenu du travail rendent obsolètes les 

Les conséquences sur Ze volume de l'emploi des nouvelles technolo- 
giés ne seront pas abordées 1,ci, elles ont été évoquées rapidement dans 
les pages précédentes. 
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grilles de classification. L'important devient la capacité de lecture 
et d'interprétation de données et de signaux. Certains salariés devront 
donc être qualifiés avec une nature de la qualification différente, 
cela suppose soit l'embauche de jeunes diplômés, soit une formation ac- 
crue d'anciens ouvriers qualifiés. Les autres verront leur qualification 
dévalorisée et rejoindront le contingent des non-qualifiés. La distance 
s'accentuera entre d'un côté des salariés très qualifiés, de l'autre 
des travailleurs âgés, les femmes, les immigrés qui risquent de rester 
dans les interstices des ateliers robotisés. Dans le secteur tertiaire 
également les contenus du travail et les qualifications seront profon- 
dément modifiés par les nouvelles technologies, et si l'on n'y prend 
garde le risque de voir augmenter les tâches sans intérêt est important. 

26. RENOVER LA VIE AU TRAVAIL 

Dans le mouvement d'amélioration des conditions de travail, il est évi- 
demment difficile de distinguer les motivations économiques des autres. 
En effet, les entreprises ont compris que pour lutter contre l'absen- 
téisme ou la mauvaise qualité de la production, elles avaient intérêt 
à motiver les salariés. Mais cette évolution des entreprises était 
elle-même une réponse à un changement dans les exigences des salariés. 
Le succès des slogans du genre : "ne pas perdre sa vie à la gagner", 
ou "arrête-toi de produire, produis-toi toi-même" sont symptomatiques. 
Et le mouvement d'amélioration des conditions de travail a donné lieu 
à divers textes législatifs qui manifestent une volonté politique de 
changer la nature du travail. En effet ces textes visent à sortir les 
salariés de leur rôle d'exécution ou de vendeurs de leur force de 
travail pour leur redonner un certain contrôle sur l'organisation de 
leur travail, pour améliorer la qualité de leur travail. 

Le droit d'expression des salariés reconnu par les nouveaux textes 
' 

législatifs est en un certain sens le prolongement d'expériences menées 
dans diverses entreprises et l'aboutissement de certaines revendications 
syndicales. Ce droit d'expression doit permettre au salarié de partici- 
per à l'organisation de son travail, à l'amélioration de son environne- 
ment de travail, il doit lui permettre de confronter ses vues à celles 
de ses collègues, à celle de la hiérarchie. Le droit d'expression peut 
donc contribuer à augmenter la qualité du travail, à favoriser une 
reconquête d'une certaine autonomie, à faire du bureau ou de l'atelier 
un lieu de vie sociale plus riche. Un lieu (parmi d'autres) où seront 
débattues les questions de l'avenir du système productif et de son 
organisation. Le président d'un grand groupe automobile déclarait 
récemment : "Nous avons commencé avec nos partenaires sociaux - avec 
les gens qui travaillent et pas seulement avec les syndicats - une 
réflexion désormais institutionnalisée sur les effets de l'automation, 
des techniques nouvelles de montage, sur l'emploi, les qualifications 
et les besoins de formation" (1). 

(1J M. HANON, Présidé-nt de Renault, Le Monde 31/8/1983. 
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Malgré les difficultés économiques rencontrées par les entreprises, et 
les risques de voir beaucoup de salariés se résigner à de mauvaises 
conditions de travail en raison du chômage, il importe que l'améliora- 
tion de la qualité du travail (amélioration de l'environnement physique 
du travail, possibilités d'acquérir de nouvelles connaissances ou de 

. nouveaux savoirs-faire, participation plus active aux décisions concer- 
nant l'organisation du travail, etc) reste un objectif privilégié à 
l'avenir. Surtout il convient de prendre une plus claire conscience 
de la diversité des situations selon les secteurs d'activité, de la 
diversité notamment des rapports qui s'établissent entre certaines 
activités et certains types de main-d'oeuvre. Certaines activités re- 
crutent des couches de main-d'oeuvre défavorisées et offrent de mau- 
vaises conditions de travail ; les moindres exigences de la main- 
d'oeuvre confortent à leur tour ces mauvaises conditions de travail, le 
tout dans le cadre de structures techniques et financières dépassées 
qui rendent vulnérables des entreprises, voire des secteurs entiers. 
Pour rompre ces cercles vicieux et éviter cette forme de dualisme du 
marché du travail, il faut que les moyens d'intervention et d'aide 
soient concentrés sur les secteurs concernés. Il est également néces- 
saire que se développe une cohérence entre les interventions "sociales" 
(Inspection et services extérieurs du Ministère du Travail, ANACT, méde- 
cine du travail, service prévention des CRAM).et les interventions 
"économiques" visant à favoriser et à aider la modernisation et la 
restructuration de certains secteurs. 'Il faut aussi que les acteurs 
patronaux et syndicaux s'en soucient davantage. 0 - 

L'introduction de nouvelles technologies peut être considérée comme . 
une chance si elle est l'occasion de remettre en question les formes 
anciennes de la division du travail, de négocier les formes d'organi- . sation futures. Car il est clair que si les nouvelles technologies 
(comme les anciennes) influencent les formes de la division du travail, 
elles ne les déterminent pas : en témoignent les différences sensibles 
qui existent dans l'organisation du travail dans les pays industrialisés 
,pour des technologies identiques. La diffusion des nouvelles technolo- 
gies en France permettra-t-elle de remettre en question une division 
du travail qui a appauvri plus que dans d'autres pays, l'identité pro- 
fessionnelle des ouvriers ? Ou va-t-elle contribuer à renforcer encore 
l'emprise des services fonctionnels sur la vie de l'atelier ? 

. 
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' 
Il paralt évidemment souhaitable de tirer les conséquences des obsta- 
cles que rencontrent aujourd'hui les techniques tayloriennes d'orga- 
nisation du travail dans les ateliers et les bureaux, et d'élever la 

. qualification et la polyvalence des ouvriers et des employés pour assu- 
rer en même temps une meilleure adaptabilité, une plus grande flexibi- 
lité ou capacité d'adaptation des systèmes productifs. Du point de vue 

_ du mode de vie cela signifierait donc un intérêt 
plus 

grand du travail, 
de meilleures possibilités d'avoir des responsabilités et de développer 
ses potentialités sur le lieu de travail. 

* 

Mais les tentatives de faire passer de telles orientations dans la 
réalité rencontrent en France des obstacles multiples. En effet, l'au- 
tonomie professionnelle relativement faible des ouvriers. par raoport 
à la hiérarchie et aux services fonctionnels, va de païr avec la placF 
modeste de l'enseignement technique et professionnel dans l'Education 
Nationale, avec une faible reconnaissance des diplômes professionnels 
par les entreprises, avec un système de promotion accordant peu de 
place à la formation continue, avec l'importance donnée à l'ancienneté 
dans la rémunération plutôt qu'à la professionnalité, etc (1). 

Il est à craindre que les nouvelles technologies ne soient perçues par 
les services des méthodes comme le moyen de se passer encore un peu plus 
de la qualification des exécutants, grâce à une meilleure fiabilité des 
équipements. Dans cette optique la formation est conçue dans une pers- 
pective étroite d'acquisition de connaissances très spécifiques adaptées 
à certains matériels. Alors qu'il serait nécessaire de se situer dans 
une perspective de requalification qui s'impose d'un double point de 
vue : pour améliorer l'efficacité de l'entreprise, pour permettre aux 
salariés de retrouver une identité professionnelle. 

L'introduction des nouvelles technologies risque donc, si l'on n'y 
prend pas garde, de renforcer les tendances à la déqualification du 
travail d'exécution. Pour qu'il n'en soit pas ainsi il faut mieux 
prendre en compte des données structurelles multiples qui expliquent 
cette déqualification. A cette condition l'introduction des nouvelles 
technologies dans les entreprises pourrait être l'occasion de dévelop- 
per un nouveau contrat social à travers des négociations qui porteraient 
à la fois sur les salaires, sur l'emploi, sur la durée du travail, sur 
la formation, sur les formes de la division du travail. L'un des objec- 
tifs étant d'éviter que se creusent les écarts de situations entre dif- 
férentes catégories de salariés, les unes favorisées, les autres déva- 
lorisées ou rejetées par les nouvelles technologies. 

(1) M. MAURICE, F. SELLTER, JJ. SILVESTRE, PoUHque d'?ducat,7:on et 
organisation industrielle en Franee et en Allemagne, 1.982, 382 p. 
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- 27. AU-DELA DU MYTHE DE LA CIVILISATION DU LOISIR 

Le problème du temps libre h'a pas la même signification pour les 
. hommes et pour les femmes ni pour les différents groupes sociaux, ni 

pour les citadins ou les ruraux etc... Pour bien des femmes actives 
ayant des charges de famille, dans la mesure où l'essentiel du travail 

. domestique continue de reposer sur elles, la réduction du temps de 
travail signifie simplement un desserrement des contraintes, une dimi- 
nution d'une charge de travail qui reste trop importante et qui les 
amène à sacrifier parfois le sommeil ou le repos minimum. Mais il faudrait 
aussi distinguer la situation des femmes actives selon qu'elles peuvent _ 
se faire aider ou non par une femme de ménage, selon que la mère ou la 
belle-mère participe à la garde des enfants etc... 

Les attitudes à l'égard du temps libre sont loin d'être simnles. Tout 
se passe cependant pour bien des gens comme si le travail était une 
obligation à laquelle on n'aime pas consacrer le plus de temps, et de 
manière contradictoire une activité dont on ne peut pas se passer. En 
effet, la majorité des gens ont du mal à imaginer "des activités person- 
nemmes suffisamment riches pour répondre aux besoins de faire, de créer, 
de rompre l'isolement, de jouer son rôle social, ou plus simplement de 
s'occuper"(1). Le temps libre se définit plutôt négativement comme temps 
de non travail plutôt que comme un temps ayant sa propre densité : "le 
temps libre : c'est un temps mort entre deux tranches de travail". Pour , 
la majorité, il y a donc à la fois regret de consacrer trop de temps 
au travail et difficulté de s'en passer faute d'imaginer une autre acti- 

- - vité. Pour bien des gens, une fois passé le moment de la récupération 
de la fatigue, de la libération des contraintes du travail, le temps 
libre aggrave le sentiment d'exclusion de la vie sociale, de solitude 
ou d'ennui. La même enquête indique que ceux qui ont fait des études 
supérieures acceptent.à la fois plus souvent de consacrer plus dé temps 
à leur travail et sont plus à même de donner un contenu positif à leur 
trips libre. Pour ceux qui sont les plus défavorisés par leur niveau 
du culture, leur environnement social, le contenu de leur travail, "le 
le temps libre suscite la peur du vide".(l). 

D'autres enquêtes confirment que ceux qui sont privilégiés par leur 
participation aux responsabilités dans leur vie de travail sont aussi 
ceux qui disposent d'un patrimoine culturel, d'un réseau de relations 
sociales, d'un habitat et de moyens qui leur permettent de donner un 
contenu à leurs loisirs. Ceux qui sont les plus rivés à un travail 
d'exécution sont aussi les plus démunis dans leur vie hors travail. Pour 
eux l'aspiration au temps libre est d'autant plus forte que les con- 
traintes du travail sont importantes, mais la déception est parfois 
grande de ne pas pouvoir nourrir ce temps libre d'activités qui appor- 
tent des satsifactions, qui permettent d'exercer des savoirs-faire 
ou d'avoir des relations sociales. 

(Z) Rapport SOFRES :"Ecoitomie et Perception du temps de travaiZ", 
. décembre 1979. 
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La civilisation des loisirs est un mythe, dans la mesure où le loisir, 
loin de nous montrer la voie d'une société nouvelle structurée différemment 
de celle que nous connaissons, est plutôt un concept qui manque de con- 
tenu, dont la signification sociale reste pauvre. Sa valeur, si l'on 
peut dire, vient de ce qu'il symbolise la liberté, en face de la néces- 
sité du travail. Mais il est marqué par le travail, il en est l'envers. 
La notion de loisirs "paraît indissolublement liée à la civilisation 
industrielle et par là même, inapte à éclairer les fondements d'une 
société qui aurait. dépassé ce stade. Le loisir ne peut être pensé que 
dans sa relation de "couple" au travail. Ce couple définit précisément 
un état donné de la société industrielle, non son dépassement" (1). 
Enterrer le mythe de la civilisation des loisirs ce n'est pas pour 
autant vouloir faire renaître un autre mythe : la civilisation du tra- 
vail ; bien au contraire puisque ce sont le pile et le face de la même 
médaille. Il s'agit de refuser le clivage entre le monde de la nécessité 
qui serait celui du travail aliéné et le monde de la liberté un peu 
vide qui serait celui du loisir, en s'efforçant de faire que chaque 
activité ait une signification personnelle et sociale et favorise la 
créativité. 

' 

Jusqu'à présent, l'organisation collective s'est faite principalement 
autour de l'objectif de produire le plus de richesses possibles. Alors 
que l'organisation de la production et du travail supposaient une stricte 
discipline commune, la consommation et le temps libre relevaient de la 
sphère du privé et de la liberté individuelle. Pour illustrer l'impor- 
tance politique très différente de ce qui'concernait d'une part la pro- 
duction, d'autre part la consommation ou le temps libre, il.suffit de 
penser au poids respectif dans un gouvernement d'une part de ce qui 
touche à l'économie, à l'industrie, à l'agriculture, d'autre part de 
ce qui concerne la consommation ou le temps libre. Ne faut-il pas nous 
préparer à changer de perspective, c'est-à-dire à avoir une conception 
de la vie en société, des projets politiques qui se soucient tout 
autant du temps libre que du travail ou plutôt qui remette en question 
la pertinence de ces distinctions tranchées entre travail et temps 
libre ? Pour l'av*enir le problème ne sera peut-être pas principalement 
de produire plus de richesses que de permettre à chacun d'avoir des 
activités qui assurent son insertion sociale et son développement 
personnel, que ce soit dans son travail rémunéré ou dans sa vie hors- 
travail. 

' . 

Les actions menées au cours de l'été 1982 et reprises avec beaucoup 
plus d'ampleur au cours de l'été 1983 pour les jeunes de certaines 
banlieues peuvent nous donner à réfléchir sur des questions qui sont 
au centre de notre avenir. Pour éviter que les jeunes désoeuvrés portent 
atteinte à l'ordre public, le plan "anti-été chaud" 1982 leur avait 

(1) R. SUE. Vers une société du temps libre ? Paris 1982, p. 129. 
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proposé diverses activités et dans certaines villes la délinquance 
avait baissé de 30 %. Pour préparer le programme "prévention" de l'été 
1983 une commission interministérielle a réuni les ministères des 
Affaires Sociales, de l'Intérieur, de la Justice, de la Défense Nationale, 
du Temps Libre, de la Jeunesse et des Sports, de la Culture, ainsi que 
le Secrétariat d'Etat chargé de la Famille et des Travailleurs immigrés, 
en relation avec les collectivités locales, des partenaires publics 
para-publics ou privés. Il s'agissait de s'occuper d'environ 100 000 
jeunes défavorisés des onze départements les plus urbanisés.. Les diffi- 
cultés de ces banlieues révèlent les limites de l'aménagement de l'espace 
social hérité de la période antérieure. Et les solutions proposées nous 
mettent sur la voie d'un nouvel aménagement social qui se cherche. Pour 
lutter contre le désoeuvrement on a proposé aux jeunes les activités 
les plus diverses : théâtre, cirque, musique, poterie, peinture, ini- . 

tiation à la micro-informatique etc... Mais ce qui est vrai pour ces 
jeunes l'est aussi pour d'autres. Trouver des activités qui favorisent 
la socialisation et la créativité personnelle s'impose aussi pour les 
"jeunes retraités" qui ont des capacités très différentes d'occuper 
leur temps selon leur passé professionnel, leur culture, leur habitat... 
Ce n'est pas parce que les jeunes retraités ou les chômeurs ne menacent 
pas l'ordre établi que leur situation doit passer inaperçue. 

28. LES VOIES DE L'AMELIORATION DE LA VIE HORS-TRAVAIL 

Si l'objectif d'améliorer la qualité de la vie de travail est assez 
clair pour tous ceux qui ont à traiter de cette question (même s'ils 
divergent sur l'extension plus ou moins grande de la notion), il n'én 
est pas de même pour l'amélioration de la qualité de la vie hors tra- 
vail, qui est un fourre-tout. En effet, si la vie de travail renvoie 
assez clairement au temps de l'existence consacré au travail rémunéré, 
la vie hors travail renvoie à quelque chose de beaucoup plus flou qui 
comprend le temps de repos, le temps consacré à la vie familiale, aux 
échanges avec les amis, aux activités culturelles ou sportives les plus 
diverses, à l'autoproduction ou à la consommation etc... La notion de 
loisir est elle-même pleine d'équivoque et ce n'est pas un hasard : 
cela veut dire que socialement on a du mal à donner un contour un peu 
précis au loisir. Dans la partie du rapport concernant les rapports 
entre économie formelle et informelle seront traitées plus spécialement 
les activités hors-travail rémunéré susceptibles de donner lieu à 
production de bien ou de services. Quelques unes des conditions à réunir 
pour améliorer la qualité de la vie hors-travail seront maintenant 
évoquées. 

L'école joue un rôle essentiel dans la formation des jeunes et adoles- 
cents. Si le reproche lui est fait souvent de ne pas assez bien prépa- 
rer à la vie professionnelle, ne peut-on pas déplorer au moins autant 
qu'elle prépare mal les individus à leur vie extra-professionnelle ? 
Comment ne pas regretter le privilège accordé au rationnel et à l'in- 
telligence abstraite, au détriment de la sensibilité et des capacités 

. 

1 
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manuelles ? Des matières fondamentales pour la formation des personnes, 
pour une activité culturelle autonome ou pour la participation à.la vie 

, sociale (mais moins fondamentales pour les examens...) ont été durable- 
ment négligées : l'éducation physique, l'éducatiQn artistique, la formation 
du citoyen. La prise en.charge bénévole par les professeurs d'activités 

_ extra-scolaires a regressé et l'on assiste plutôt à un recroquevillement 
de l'école sur elle-même. Les essais pour redonner vie à ces activités ' 
et ouvrir l'école sur l'extérieur n'ont pas abouti. En 1973 on avait 
décidé par exemple que 10 % du temps d'enseignement seraient consacrés 
à des activités librement déterminées, mais cette expérience est tombée 
en désuétude. Il faut souhaiter que les projets d'actions éducatives . lancés en 1981 pour ouvrir l'école sur l'extérieur grâce à la'collabo- 
ration des enseignants, des élèves et des partenaires extérieurs, aient 
plus d'avenir. En complément de sa fonction de transmission des connais- 
sances, d'apprentissage de l'esprit critique, l'école doit être un lieu 
où l'on favorise l'expression personnelle, la prise de responsabilité, 
l'apprentissage du fonctionnement de l'institution scolaire elle-même. 
Il est évident cependant qu'il ne faut pas faire de l'école le bouc 
émissaire, les difficultés rencontrées par l'école sont aussi l'une 
des manifestations de la crise de notre société. , 

Un autre aménagement de Z!espace est aussi une des conditions d'une 
autre vie sociale. L'espace est morcelé en fonction des différents 

' 

moments de l'existence : travail, repos, loisir. "Quand l'espace impose 
ainsi à tous une signification fonctionnelle, il ne suscite plus'la 
communication car il n'y a plus rien à échanger" (1). Dans la préface 
à l'exposition "Espace collectif" qui a eu lieu au centre 
Georges Pompidou en 1971 on pouvait lire :"si la collectivité refuse 
d'être transformée en une réunion d'individus solitaires parcourant 
des espaces qui ont cessé de les concerner, si l'espace public ne veut 
pas devenir un espace mort, un espace vide de sens entre l'univers 
peu réjouissant du travail et les compensations individuelles du 
foyer, il ne faut pas oublier que l'espace collectif doit être à 
nouveau le lieu où l'on flâne, ou l'onse rencontre, où l'on se réunit, ' 
où l'on s'exprime, où l'on communique...". 

Les formes de la diffusion des nouvelles technologies joueront un grand 
rôle pour l'avenir de notre culture et de notre mode de vie. On 
répète à juste titre qu'il n'y a pas de déterminisme technologique. 
Cela veut dire que nous disposons d'une certaine marge de liberté, 
et qu'il est essentiel de nous soucier de l'impact qu'auront les 
nouvelles technologies sur nos comportements, notre culture, notre 
sociabilité. Le technicien, l'homme d'entreprise ou l'économiste sont 
naturellement soucieux d'assurer la diffusion la plus rapide possible 
de ces nouveaux produits dans un souci de modernité ou de relance 
économique. Leur point de vue doit être contrebalancé par une meilleure 
compréhension des effets sociaux : il faut combattre la coupure actuelle 

(1) L'irrrpératif culturel, p. 68. 
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entre le champ du technique et de l'économique d'une part et le champ 
du social et du culturel de l'autre. Certains dangers de la forme 

actuelles d'introduction des nouvelles technologies sont aujourd'hui 
communément soulignés. Le risque de dualisme est évident. Avec l'arrivée 
de technologies informatisées dans la vie quotidienne (annuaires télé- 
phoniques informatisés, monnait électronique...) certaines couches de 
la population ne pourront pas s'habituer facilement à ces codes ab- 
straits, à cette perte de relations humaines ou de contact avec la 
matière, alors que d'autres personnes seront à l'aise dans ce nouvel 
environnement. Le risque de repli accentué sur le domicile existe aussi. 
Avec la jonction du téléviseur et du récepteur téléphonique, la commu- 
nication directe entre le domicile et l'environnement sera possible 
et pourra réduite les déplacements, au risque de diminuer les relations 
sociales et "d'accentuer le dépérissement de formes de sociabilité 
qui ont déjà fortement subi les conséquences du développement de la . 
télévision" (1). 

Pour que les produits des nouvelles technologies ne soient pas seu- 
lement achetés mais appropriés, cela suppose d'associer les futurs 
utilisateurs, d'expérimenter avec les différentes catégories de popu- 
lation et pas seulement avec ceux qui sont déjà` les plus disposés 
à utiliser ces nouveaux biens. Si lton veut que les nouvelles techno- 
logies améliorent la communication, cela suppose de contrebalancer 
l'influence des grands appareils industriels ou bureaucratiques (qui 
tendent à "normaliser" la demande pour élargir les débouchés) en 
donnant un pouvoir d'initiative, d'expérimentation, d'amendement aux 
associations, et à divers groupes sociaux. Cela suppose que l'on insiste, 
en dehors du domicile, sur certains lieux publics pour expérimenter 
de nouvelles formes de communication : centres sociaux, foyers ruraux, 
maisons de jeunes, étc... 

Il vient d'être question de l'école, de l'aménagement de l'espace 
de nouvelles techniques de communication : bien d'autres thèmes pour- 
raient être évoqués en relation avec l'objectif d'amélioration de la vie 
hors-travail. Peut-être suffit-il de souligner que nous somme peu pré- 
parés à une vie sociale qui ne sera plus structurée de la même manière 
par le système productif et par la vie de travail, et que c'est une 
question hautement politique, qui concerne l'organisation de la cité. 

Société de l'information et vie quotidienne, Corrmrunication de 
P.A. MERCIER, F. PLASSARD, V. SCARDIGLI à la Conférence de Dublien, 
novembre 1981. Dans son numéro du 6 décembre 1982, l'Economie écrivait : 
" les autorités américaines s'inquiètent des ravages des jeux vidéo... 
Les petits Améz>i.cains en sont tellement intoxiqués que certains assi- 
m.£lent le phénomène, psychiquement, et économiquement,à une toxicomanie". 
Et Le Point dans le numéro du 6 décembre 1982 également citait un médecin 
psychologue de NezJ-York partant des jeux vidéo : "la machine isole 
Z'enfant. Elle Z'enferme dans un comportement obsessionnel". , 



- 110 - 

Impossible de considérer que c'est à chacun de se débrouiller, que , 
tout ceci relèverait uniquement du domaine privé. La collectivité 
ne peut pas ignorer le risque qui résulterait d'un repli de chacun 
sur la vie familiale ou le.micro-social, le risque de désocialisation 
que cela comporte. 

Après de larges consultations, favorisant débats et confrontations, 
il revient à l'Etat de définir quelques grands objectifs du type : 
évolution de l'Ecole, aménagement de l'espace, réhabilitation accélérée 
des zones d'habitat défavorisées. Ce sont les collectivités locales 
qui sont les mieux placées pour redonner vie aux quartiers, pour aider 
la vie associative, pour assurer une meilleure utilisation des équipe- 
ments existants en s'efforçant de les décloisonner, pour inventorier 
les besoins et susciter les initiatives, pour lutter contre les iné- 
galités culturelles, les inégalités dans la propriété d'un patrimoine, 
dans la disponibilité d'un espace. Une politique communale doit aider 
les initiatives, s'appuyer sur les réseaux existants même modestes 
pour leur offrir les moyens de développer la sociabilité en mettant 
à leur disposition des espaces de distraction, de bricolage, de jar- . 
dinage, d'activités sportives. 

3. DE NOUVEAUX RAPPORTS ENTRE L'ECONOMIE FORMELLE ET L'AUTO-PRODUCTION 

La crise économique a réduit l'augmentation des revenus directs et 
avec quelque retard celle des transferts sociaux. Or tout le monde 
s'était habitué à une croissance du niveau de vie ininterrompue depuis 
plusieurs décennies. Cette rupture crée évidemment un traumatisme. 
Dans quelle mesure cependant le calcul du niveaude vie estimé d'après 
les seuls échanges de biens et services marchands rend-il bien compte 1 
de l'évolution du fonctionnement de l'économie ? Autre question : la 
qualité du mode de vie ne dépend-elle pas de beaucoup d'autres causes 
que des richesses économiques produites ou auto-produites ? 

Avant même d'aborder ces questions, sans doute doit-on souligner qu'il 
est difficile de savoir quel est l'impact de la crise économique sur 
le niveau de vie des différents ménages. Les situations sont certaine- 
ment très contrastées selon les situations familiales, selon par exemple 
que le seul salarié de la famille a perdu son emploi, ou selon qu'un 
chômeur appartient à un ménage où il y a un ou deux autres salaires. 
Les statistiques analysent essentiellement des situations individuelles 
et nous disposons de peu d'éléments sur les ménages. Dans certains cas, 
malgré le ralentissement de la progression des salaires réels, le niveau 
de vie de bien des ménages a pu s'améliorer sensiblement par l'extension 
de l'activité féminine. 

31. PRENDRE EN COMPTE A LA FOIS L'ECONOMIE NON-MARCHANDE ET , 
L'ECONOMIE MARCHANDE 

Le débat sur l'avenir est nécessairement influencé par les éléments 
de réflexion dont on dispose, par les données qui sont mises sur la 
table de négociation, par les représentations dominantes de la vie 
sociale. En particulier le débat sur l'avenir des modes de vie risque 
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d'être biaisé si on le limite à son aspect économique : les richesses 
disponibles et plus précisément les productions enregistrées par la 
comptabilité nationale. Celle-ci est fondée sur une conception de la 

. vie économique et sociale qui privilégie les échanges marchands, masquant 
toute une partie de la réalité. Nos statistiques économiques qui se 
sont constamment perfectionnées étaient adaptées à une époque d'extension 
de la sphère marchande, elles rassemblaient les éléments d'information 
nécessaires à la politique d'intervention économique de l'Etat. Ces 
statistiques-sont inadaptées pour fonder une politique des modes de 
vie intégrant la politique économique dans un projet plus global. Leur 
transformation pour répondre aux besoins du présent et de l'avenir est 
un enjeu de taille (1). 

Du simple point de vue économique le système d'appréciation de nos per- 
formances est insuffisant. En effet alors qu'avec la comptabilité na- 
tionale, on s'efforce de mesurer avec précision les moindres variations 
du secteur marchand, on laisse dans l'ombre une part considérable de la 
production, c'est-à-dire les biens et services non marchands. N'est-il 
pas artificiel de considérer comme une catastrophe la stagnation des 
revenus ou leur baisse de 1 %, alors qu'on ne sait rien de l'évolution 
de la production domestique estimée selon les conventions de calcul 

' 

entre 32 % et 77 % du PIB en France en 1975 (2) ? En ne se limitant 
qu'au niveau de vie (sans se soucier du mode de vie et notamment de . 

quelle manière plus ou moins satisfaisante le niveau de vie est obtenu) 
in est indispensable que la politique économique et sociale prenne en 
compte à la fois les secteurs marchands et non marchands, en offrant 
aux citoyens les meilleurs possibilités d'améliorer leur niveau de vie 
en tenant compte de l'ensemble de ces deux secteurs. La polarisation 
actuelle sur le seul secteur marchand mène à des absurdités. En ne 
considérant que les revenus monétaires, on a une image très incomplète 
des différences entre les niveaux de vie. En 1982 par exemple un con- 
ducteur d'engin gagnant 5 000 F par mois, habitant à proximité des forêts, 
pouvait en quelques samedis après-midi par an, préparer 30 à 35 stères 
de bois avec une tronçonneuse sans avoir à payer, car les propriétaires 
de bois étaient ravis que leur bois soit nettoyé pour rien. S'il avait 
dû payer les 5 000 litres de mazout correspondants, il aurait dû débour- 
ser deux mois de salaire environ. Dans biep des régions de France, les 
coupes de taillis sont à nouveau réparties entre ceux qui veulent faire 
eux-mêmes leur bois de chauffage, et qui utilisent des chaudières mixtes 
bois -mazout. 

Pour mieux apprécier l'évolution du niveau de vie dans le temps ou pour , 
pouvoir comparer la situation de différents ménages, il serait donc 
nécessaire de mieux connaître le secteur non marchand, de mieux appré- . 
cier les possibilités dont chacun dispose ou non de recourir à l'auto- 
production. 

Voir en annexe le rapport du groupe "AméZioration de la connaissance 
des changements des modes de vie" ainsi qu'une annexe qui y était jointe. 
(2) Peut-on mesurer le travail domestique ? Economie et Statistique n° 136, 
Septembre 1981, pp. 29-42. 
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Il n'est pas possible de parler simplement en termes de compensation, 
comme si l'on pouvait se consoler de la crise économique, en comptant 
sur un développement accru de l'économie non marchande. Ce serait une 
vue trop globale et trop simpliste dès lors qu'on connaît mal les re- 
lations complexes qui existent entre économie formelle et autoproduc- 
tion. En effet, l'économie domestique, le bricolage ou toutes les.formes 

d'autoproduction ne peuvent pas être considérés comme un retour à 
l'autarcie dans la mesure où les outillages utilisés sont de plus en 

plus perfectionnés et fournis par l'économie formelle. Même'cultiver 
son jardin, c'est souvent utiliser des graines sélectionnées, un moto- 

culteur, des produits phytosanitaires etc. Dans bien des cas l'expan- 
sion de l'autoproduction a été favorisée par l'augmentation générale 
des revenus. Cela est vrai sans doute pour une partie du secteur du . 

bricolage tourné vers l'entretien ou l'amélioration de l'habitat. Dans 
d'autres cas il peut s'agir de compenser par l'autoproduction une di- 
minution des revenus (autoproduction alimentaire, ou non recours à des 
services extérieurs payés pour l'entretien de la voiture ou la garde 
des enfants). 

Il serait donc important de comprendre les relations complexes qui . 
existent entre secteur formel et informel selon qu'on se trouve en 
période d'augmentation ou au contraire de restriction des revenus. Ces 
relations ne sont pas les mêmes selon les biens et services ou selon 
les catégories de population concernées, selon le type d'habitat, selon 

que l'on dispose ou non d'un jardin, selon les savoirs-faire; les re- 

. lations sociales sont on dispose etc. Toutes les analyses qui pourraient 
être faites seraient très précieuses pour comprendre les tendances à 
l'ouvre et par là même quels seraient les leviers d'action possibles. 

Ce qui est évident, du point de vue des ménages, c'est qu'il est plus 
facile de s'adapter progressivement à des changements peu importants, 
qu'à des changements brusques. Voir ses ressources baisser dans une 
faible proportion peut amener des réaménagements du budget sans gravité, 
notamment par davantage d'autoproduction de biens ou de services si 
certaines conditions sont rempZies. Au contraire, il est illusoire de 
penser qu'un ménage privé de l'essentiel de ses revenus monétaires va 
pourvoir "s'en sortir" par le recours à l'économie informelle, puisque 
le recours à l'autarcie est une illusion ou un cas limite sans généra- 
lisation possible. Cela plaide évidemment pour le partage de l'emploi 
et des revenus globalement disponibles entre tous, à situation écono- 
mique donnée. Il est impossible de penser que les chômeurs pourraient 
vivré grâce à l'économie informelle, à moins de recourir au travail 

noir, solution que l'on ne peut pas encourager ni approuver. 
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32. REDUCTICNS DE LA DUREE DU TRAVAIL ET DES REVENUS SONT-ELLES 
COMPATIBLES AVEC LE PROGRES DU MODE OE VIE ? 

Il est difficile de prendre parti dans les discussions autour du 
nouveau consommateur."Beaucoup affirment que les critiques faites 
à la société de consommation"auraient été assimilées par les groupes 
sociaux favorisés, qu'il y aurait un certain recul par rapport à la 
consommation ostentatoire, et une préférence donnée à des objets et 
services tournés vers.le plaisir personnel et la convivialité (1). 
L'importance de ces nouveaux comportements est difficile à apprécier, 
il n'empêche que certaines évolutions sont probables dans les attitudes 
à l'égard de la consommation, y compris dans le milieu ouvrier. Il 
est frappant à cet égard de lire les témoignages recueillis par des 
journaux de diverses tendances auprès des ouvrières qui ont choisi de 
travailler à mi-temps à Sochaux, à la suite des propositions qui leur 
avaient été faites par la direction (2). Les ouvrières qui ont choisi 
le mi-temps et donc une baisse sensible de leur rémunération, indiquent 
souvent qu'elles sont plus heureuses ainsi, qu'elles prennent davantage 
le temps de vivre, et que pour équilibrer leur budget elles renoncent 
à certaines dépenses : le poste vacances est parfois réduit, la voiture 
est gardée un peu plus longtemps etc. Pour l',instant à Sochaux le mi- 
temps ne concerne que 10 % des ouvrières (soit 400 personnes environ) 
et des études plus approfondies s'imposént pour mieux comprendre quelles 
ont été les motivations du choix pour le mi-temps, si l'expérience des 
femmes à mi-temps est susceptible de faire tache d'huile ou non, comment 
un autre équilibre du budget est obtenu etc. 

On disposait déjà de témoignages d'ouvriers et d'ouvrières contraints 
à la réduction des heures supplémentaires, qui avaient diminué leurs 
achats de biens ou services marchands et qui avaient envisagé leur 
vie différemment, en attachant moins d'importance à la consommation et 
au travail et qui avaient pu développer les relations d'amitié, les 
échanges sociaux (3). Il serait très important d'analyser dans le détail 
comment un autre équilibre du budget familial est possible avec des 
revenus moindres. Par exemple assiste-on à un allongement de la durée 
de vie des biens, sans véritable conséquence sur les services qu'ils 
rendent ? Y-a-t-il renoncement à certains biens ou services ou substi- 
tution par d'autres moyens, etc. ? Dans quelles conditions une stagna- 
tion ou une légère régression des revenus, avec diminution de la durée 
du travail, peut-elle s'accompagner d'un équilibre du mode de vie qui 
est à tout prendre plus satisfaisant ? Est-ce que cela suppose que l'on 
renonce à certaines dépenses considérées après coup comme moins essen- 
tielles qu'on ne le pensait, ou que l'on produise soi-même certains 
biens ou services achetés auparavant à l'extérieur, ou que l'on troque 
davantage de biens .ou services avec d'autres ? 

(1) voir l'irripératif culturel, op. cité, p. 19. 

(2) Voir l'Est-Républicain du 7/1/1983 ; Inters?ciaZ n° 87, Janvier 1983 ; 
Le Figaro du 15/1/1983 ; Libération 20/12/1982 ; La Croix. 11/2/1983, etc. 

(3) Adret, l?ruvailler deux heures par jour, Paris, Seuil, 1977, p. 192. 

. 



- 114 - 

33. ENVISAGER DES FORMES DIVERSIFIEES DE PRODUCTION DES BIENS 

Il y a un double risque : celui d'accepter que la crise oblige certains 
à sortir du circuit moderne et à s'enfermer dans la production de leur 

. nécessaire, celui de vouloir imposer à tous des solutions identiques. 
° Si certains veulent utiliser la réduction de leur durée de 'travail pour 

produire eux-mêmes leurs légumes (en supposant qu'ils disposent d'un 

terrain...), faut-il considérer que c'est une régression économique et 
. sociale puisque leur productivité sera certainement,ihfér;i,eu?e: celle 

d'un maraîcher ? Mais si cette activité de jardinage donne celui qui 
. 

la pratique le sentiment d'être plus autonome et le plaisir de produire 
par lui-même, si c'est la forme d'expression que cette personne préfère 
compte tenu de ses capacités, si c'est l'occasion pour elle d'entretenir 
des relations avec la parenté ou le voisinage en donnant une partie de 
ses produits ? Tout dépend en définitive de la signification de ces 
activités d'autoproduction, qu'il s'agisse de la production de biens 

. 

alimentaires, d'entretien des biens durables, de la construction ou de 
l'aménagement de son logement etc. 

Pour éviter que la crise n'aggrave les inégalités, qu'elle n'entraîne 
effectivement pour certains une régression,- un repli sur la recherche 
des moyens de'subsistance, il faut assurer à tous les conditions de 
choix possibles. Cela signifie tout d'abord un minimum de revenus, car 
ceux qui ont les rémunérations les plus faibles sont aussi dans bien 
des domaines en plus limités dans leurs choix. Bien qu'il faille tenir 
compte tout autant du patrimoine (être propriétaire ou non d'un loge- 

. 

ment plus ou moins vaste, avoir à sa disposition un espace de jardinage 
de loisir et de bricolage), des relations sociales ou parentales, de la 
possibilité d'être aidé ou non par la famille etc. Il faut.aussi tenir 
compte des traditions, des connaissances acquises et du savoir-faire. 
Lutter contre les inégalités suppose donc de mettre à contribution 
l'école, la politique de l'habitat, la répartition des revenus. 

Pour l'avenir la question reste ouverte de savoir quels biens de consom- 
mation seront produits dans, des unités de production très automatisées 
ou de manière plus artisanale soit à domicile, soit dans l'environnement 
du logement, dans des ateliers de quartier où chacun pourrait trouver 
des équipements et bénéficier des conseils de professionnels. Avec les 
usines automatisées il y aura économie de temps et rapport au produit 
de type consommatoire, dans le deuxième cas il y a développement de 
savoir-faire, un rapport au produit de type artisanal, le plaisir de 

' 

créer soi-même son environnement ou des valeurs d'usage. Dans le cas 
d'usines automatisées rien n'empêcherait du reste qu'au-delà des heures 
nécessaires à la production, les salariés ou d'autres personnes passent 

- 

du temps dans les ateliers pour s'initier aux techniques de production 
ou à la compréhension de machines ou de systèmes complexes. Le succès 
des journées portes ouvertes de différentes usines peut donner un 
aperçu de ce que serait un autre rapport des centres de production à 
leur environnement social. Quoiqu'il en soit des choix qui seront 
faits, sans doute faut-il prévoir (et favoriser) un dépassement des 
coupures tranchées entre travail-formation-loisir, que nous connaissons 
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aujourd'hui. Il convient aussi que les prévisions d'emploi faites régu- 
lièrement tiennent,compte, progressivement, de la transformation de ces 
coupures. 

Bien sûr on voit mal que certaines productions puissent être réalisées 
ailleurs que dans des usines complexes avec des équipements très lourds, 
mais la gamme des productions susceptibles d'être réalisées à la fois 
sur un mode artisanal et un mode industriel est importante. De plus les 
entreprises pourraient transférer une partie du travail de montage aux 
consommateurs comme c'est le cas aujourd'hui avec les.cuisines en kit 
ou d'autres produits. Rien ne prouve non plus que les particuliers ne 
réaliseront pas directement eux-mêmes une partie plus importante de 
l'entretien de leurs biens durables. Le développement du bricolage ces 
dernières années a corniste à ce que des particuliers réalisent eux-mêmes 
une grande partie des travaux de leur logement. Il est évident que la 
conception même des pnoduits industriels peut contribuer à favoriser ou 
non cet autoentretien en rendant le démontage plus ou moins facile, en 
standardisant davantage les constituants etc. En parallèle à cette 
multiplicité de possibilités pour produiré des biens il faut noter la 
diversité des solutions actuelles concernant la propriété des équipements : , 
il n'est plus utile aujourd'hui d'être propriétaire de tout son outillage, 
des magasins se sont spécialisés dans la location. Demain sera-t-il envi- 
sageable que des ateliers de quartier se multiplient avec des équipements 
et des conseillers ? Cela constituerait des solutions intermédiaires 
entre les centres de production traditionnels et l'économie domesti'que. 
Les artisans pourraient être associés à ces ateliers qui permettraient 
aux personnes qui le souhaitent de produire certains de leurs biens ou 
au moins d'en assurer le montage ou l'entretien. _ 

Dans les zones d'habitat les plus défavorisées, les possibilités sont " 
les plus limitées pour les jeunes qui ont échoué dans le système sco- 
laire, qui habitent dans des logements exigus, sans équipements sportifs 
ou culturels à proximité. Ce sont aussi les plus touchés par le chômage. 
Pourrait-on imaginer que se créent surtout dans ces quartiers des ateliers 
mettant à la disposition des habitants des équipements et des conseillers ? 

Ces activités créatrices de biens d'usage contribueraient, avec les 
activités culturelles et sportives qui pourraient être offertes, à sortir 
les plus défavorisés de leur isolement, à leur permettre d'acquérir aussi 
des compétences favorables à une insertion professionnelle ultérieure. 
Les efforts déjà réalisés pour offrir, pendant quelques semaines, aux 
jeunes les plus défavorisés des banlieues, des activités sportives et 
culturelles, trouveraient là des prolongements sans doute nécessaire 
pour éviter que les programmes anti-été chaud ne soient que des paren- 
thèses dans la vie de ces banlieues. Dans certains cas, des préretraités 
seront tout disposés à mettre leur compétence à la disposition des jeunes 
et ainsi à se sortir eux-mêmes de l'isolement (1) 

Dans la mesure où des expériences ont déjà été réalisées dans certaines 
communes, il conviendrait de les analyser, de favoriser d'autres expéri- 
mentations, d'ac?compagner les initiatives de divers groupes sociaux. , 
(1) "A NiZvange, en Moselle la m2?n?cnvalité a réeupéré du vieux matériel 
industriel désaffecté pour constituer des ateliers où les préretraités 
apprendront bénévolement leur métier aux ,jeunes chômeurs ". Le Monde 
Dimanche 29 Mai 1983. 

. 
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34. VERS L'AUTOPRODUCTION COLLECTIVF DE CERTAINS SERVICES 

Le taux de croissance des dépenses sociales a été constamment supérieur 
à celui du PIB au cours de la dernière décennie. Malgré la demande crois- 
sante (parfois due à la crise, comme pour le chômage) une telle tendance 
ne pourra se poursuivre, puisqu'on considère très généralement que les 
prélèvements obligatoires ne devraient pas augmenter, oour ne pas compro- 
mettre la compétitivité des activités productives. La pius raibie progres- 
sion ou la stagnation des transferts sociaux, en particulier, risque 

' 

d'être d'autant plus durement ressentie que. ces dernières années ils 
avaient continué d'augmenter à un rythme soutenu, compensant partiellement 
le ralentissement de la croissance des salaires directs. 

Cette contrainte finé1¡CÍ'2re impose un réaménagement des services collec- 
tifs. Elle peut être l'occasion de repenser les relations entre les 
grandes institutions sociales et les assujettis, de favoriser une plus 
grande responsabilité à l'égard du fonctionnement des services sociaux. 
Le prélèvement automatique sur le salaire ne favorise pas la prise de 
conscience par le salarié de ce qu'il en coûte à l'entreprise et à lui- 
même. Les dépenses basées sur les règles d'application générales font 
des cinquante millions de français autant d'ordonnateurs des dépenses, . 
pas toujours conscients des conséquences générales de leurs décisions 
particulières. 

Il est possible d'envisager qu'un certain nombre de services soient pris 
en charge par les utilisateurs partiellement ou totalement, sans faire 
appel aux subventions publiques ou aux mécanismes de redistribution. Ce 
qui supposerait évidemment d'autres normes de gestion publique. Cela 
pourrait concerner les crèches, les gardes d'enfants, les aides ménagères, 
certaines tâches d'animation, de protection de l'environnement, l'aide 
aux personnes âgées etc. Il s'agirait de secteurs d'activité relevant 
des communautés de voisinage indépendantes, pour l'essentiel, des servi- 
ces privés marchands et du secteur de la redistribution publique. Pour 
organiser de tels services, les collectivités locales auraient un rôle 
d'animation pour recenser les besoins et pour faire appel à toutes les 
bonnes volontés, en espérant que certains seront désireux de consacrer 
une partie de leur temps libre à de telles activités. Bien sûr de multi- 
ples expériences existent déjà qui devraient être mieux connues pour 
comprendre leurs difficultés et leurs possibilités de développement. 
Dans de nombreuses associations on constate par exemple que la collabo- 
ration entre bénévoles et salariés n'est pas sans problèmes, et il y a 
eu une tendance générale au cours des dernières décennies à ce que de 
plus en plus de fonctions sociales soient dévolues à des salariés. Le 
mouvement de salarisation, touche-t-il à son terme ? Le développement 
d'un temps d'utilité sociale (1) non rémunéré qui serait consacré par 
chacun à des tâches d'utilité collective, à des services sociaux,permet- 
trait de reconstituer un tissu social plus large que celui de la famille, 
de lutter contre l'anonymat et l'individualisation croissante. Cela favo- 
riserait la participation de chacun aux affaires communes. Il semble que 

ru R. Sue, op. clt. 



" 

- 117 - 

ce soit bien dans cette voie qu'il faille s'orienter mais le développe- 
ment d'un temps d'utilité sociale va à l'encontre des facilités auxquel- 
les la plupart s'habituent en dédoublant leur temps entre un travail 

_ _ __ rémunéré et le temps de vie privée, le temps consacré au travail --- ---- 
Féàunéré étaÀÉ lUéot à"$ayé à la société qui vous libère de tout autre 

devoir. Les attitudes ne devraient-elles pas évoluer pour un nouveau 
rapport aux services collectifs ? Voici un exemple raconté par un père 
de famille ayant un enfant de 2 ans et demi en maternelle. Dans cette 
école les parents et enseignants se plaignent de l'insuffisance des 
installations. Il manque notamment une étagère. Un parent propose 
;u'en dehors des heures d'ouverture quelques parents aident quelques . 

enseignants à poser quelques rayonnages. Réaction des enseignants : il 
est hors de question qu'ils viennent en dehors des heu.res de travail et 
pendant les heures de travail, il leur faudrait une décharge d'enseigne- 
ment pour être remplacées. Réaction des parents : "on paye assez d'im- 
pôts pour ne pas faire le travail nous-mêmes. Et tout le monde de conti- 
nuer la grogne contre le manque de moyens. En cherchant bien on aurait 
du reste certainement trouvé un règlement de l'administration interdi- 
suant ce genre de travail sauvage ! Le système est bien verrouillé de 
toutes parts. Peut-être que les nécessités économiques, davantage de 
temps libre et une prise de conscience des risques que fait courir à 
la société la généralisation-de telles attitudes, assureront peut-être 
un ëveil en faveur du temps d'utilité sociale. 

contribuer à.cet éveil et à une prise de conscience collective en 
faveur d'un réaménagement des services collectifs, sans doute faut-il 
favoriser tout ce qui permet de mieux apprécier les besoins, de préciser 
les objectifs et les meilleurs moyens de les atteindre, à partir d'un 
débat politique aussi décentralisé que possible. 

Par ailleurs n'est-il pas souhaitable de créer des instances sans pouvoir 
np décision, mais ayant le pouvoir d'attirer l'attention, de regarder 
les réalités les plus désagréables, les situations qui portent atteinte 
à la dignité des personnes ? Il faut créer des espaces publics pour inci- 
ter à la réflexion, à l'action et à la rénovation des services publics. 
Ceux qui sont chargés de la répression, de la justice ou de l'aide 
sociale, ont beaucoup à dire sur ce qu'ils constatent des effets des 
carences de notre organisation sociale ? Ne serait-ce pas enrichir leur 
fonction que de leur donner la parole? Ecouter les concierges d'immeubles 
des zones d'habitat les plus démunies, c'est être assuré d'en apprendre 
beaucoup plus sur la désolation dans laquelle vivent certaines personnes, ' c'est aussi se donner les moyens d'esquisser des solutions qui remettent 
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en cause les formes de gestion dé ces immeubles eux-mêmes (1). Ecouter 
les enseignants qui ont à affronter les jeunes en situation d'échec 
scolaire, n'est-ce pas une incitation à rechercher avec eux des solu- 
tions qui contribueront à la transformation de l'école ? Ecouter les 
infirmières de certains services hospitaliers, les animateurs des 
centres techniques agricoles etc. 

La décentralisation devrait permettre de dépasser l'approche sectorielle, 
administration par administration, en multipliant les liaisons horizon- 
tales. En effet "chacun admet désormais, par exemple, que la lutte contre 
l'échec scolaire ne saurait être seulement le fait de l'école et que les 
efforts d'amélioration des quartiers dégradés ne pourraient être cantonnés 
au seul domaine de compétence de l'architecte urbaniste. Par définition 
même, le maintien à domicile des personnes dépendantes, l'aide à l'enfance 
inadaptées appellent des solutions qui dépassent une seule administration 

sectorielle " (2). La décentralisation doit favoriser à la fois une meil- 
leure appréhension des besoins, une définition des objectifs qui en découle 

et la collaboration des différents acteurs concernés, y compris des béné- 
voles. Elle doit permettre de mieux mobiliser l'ensemble des ressources 
matérielles et humaines, en assurant notamment la polyvalence de certains 
services et équipements collectifs. 

(i) Da?is 'teà groupa d'£mmeubl<..;; un càneïerge av?iiit p<6uj;;;.;' ,i (1) Dans tel groupe un concierge aVLdt 
deux retraités à l'entroetien Je quelques massifs de fleurs qui étaient 
respectés, car on savait qui .s'en occupait. Mais ce concierge s'e.st 
fait rappeler à l'prdre par un supérieur qui considérait que l'entre- 
tien était de son seul ressort. 

un Pour un réaménagement des services collectifs. Rapport de la 
Commission n° 7 du 9ème Plan "Te développement social, éducatif et 
cu Z turE: Z ". 

' 



- 119 - 

4. DE NOUVEAUX EQUILIBRES ENTRE LE RENOUVEAU DE LA VIE LOCALE ET LA 
MONDIALISATION D ECHANGES 

La croissance économique de l'après-guerre s'est accompagnée de tendances 
à l'uniformisation des modes de vie par alignement sur les modèles urbains, 
de mouvements de réduction progressive des diversités régionales et loca- 
les. Ceux-ci accompagnaient l'urbanisation de la population, la 4éuitali- 
sation de nombreuses zones rurales, la salarisation et l'insertion de tou- 1 
tes les régions et de toutes les catégories de population dans l'économie 
nationale puis dans les courants d'échanges internationaux. Mais depuis 
une quinzaine d'années, comme on l'a vu dans la seconde partie de ce rapport, 
des tendances inverses semblent s'être amorcées : arrêt de la concentration 
urbaine et croissance démographique plus rapide des communes rurales, reven- 
dication des identités régionales et renaissance des sociétés locales.Cer- 
tes les forces d'homogér,;?isation-restent agissantes, au niveau national, au 
niveau européen et au niveau mondial, dans les filières de production in - 
dutrielles et agricoles, dans les échanges commerciaux, et plus encore 
peut-être dans les évolutions technologiques : toutes choses dont les forces 
du développement local ne pourront. pas se passer, car le retour en arriè- 
re est impossible. Mais les évolutions en cours ouvrent peut-être ùne ère 
nouvelle dans l'histoire des territoires. Après des siècles où les micro - 
cosmes ruraux restaient par nécessité enclavés et repliés sur eux-mêmes, 
suivis de quelques décennies durant lesquelles les tissus locaux ont été 
déstructurés et parfois anéantis par la croissance industrielle et urbai- 
ne, émerge peu à peu une perspective neuve : celle de concilier l'ouvertu- 
re croissant2 sur la nation et sur le monde à travers les échanges écono- 
miques, technologiques et culturels, avec la préservation et la promotion 
des particularités de chaque portion du territoire, la sauvegarde des héri- 
tages de son histoire propre, la reconnaissance de ses différences et de 
son identité et la reconquête de l'initiative dans le choix des voies spé- 
cifiques de son développement. 

Au plan des idées, un retournement s'effectue pour interpréter ce qui se 
produit au coeur même des systèmes industriels les plus ouverts sur l'éco- 

nomie mondiale. La pensée dominante considérait naguère les différences 
nationaaes comme les résidus d'une histoire différente pour chaque pays, 
les modes de vie étant appelés à s'homogénéiser complètement avec la dif- 
fusion des mêmes types de productions, des mêmes biens de consommation, des 
mêmes modes de gestion des entreprises d'un bout à l'autre de la planète. 
On se rend compte aujourd'hui qu'au delà des convergences manifestes, les 
évolutions des systèmes productifs et des modes de vie en France, en Alle- 
magne, en Grande Bretagne, aux Etats-Unis ou au Japon continuent d'obéir 
à des logiques sociétales.spfcifiques : une cohérence particulière à cha- . 

que nation persiste et se reforme sans cesse entre les systèmes de forma- 
tion, l'organisation et la division du travail dans les entreprises,'les 
rapports entre syndicats, patronat et Etat, les structures de l'habitat 
et de la vie sociale. A l'intérieur même d'un pays comme la France on 
s'aperçoit que des territoires apparemment semblables par leur intégra- 
tion à l'économie nationale et leurs structures socio -professionnelles 
continuent de se distinguer les uns des autres par leur systèmes de re- 
lations sociales, leur vie politique et culturelle, leurs façons de pro- 
duire et de consommer, de créer et d'échanger dans les entreprises, la 
famille, le quartier ou le village : certaines traditions et particula- 
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rités propres à chaque contrée, léguées par l'histoire locale, ont résis- 
té aux tendances centralisatrices et homogénéisantes de l'après-guerre ; 
leur réactivation, la recherche et la revendication d'identités régiona- 
les et locales, se marient aujourd'hui curieusement avec la poursuite d'un 
mouvement national et international d'homogénéisation des techniques et 
des échanges économiques. 

Les politiques nationales,régionales et locales de l'avenir ne doivent 
donc plus poursuivre les actions centralisatrices, urbanisatrices et homo- 
généisantes qui prévalaient avant l'ouverture de la crise : elles iraient 
à l'encontre de tendances nouvelles et fortes de la demande sociale.Elles 
ne peuvent pas davantage se replier sur la recherche d'un développement 
local qui tournerait le dos aux grandes entreprises et aux grandes organi- 
sations nationales et int2rnationales : le résultat ne pourrait être que 
la régression. Elles doivent s'inscrire dans la perspective d'une recher- 
che d'équilibres entre le renouveau d'une vie économique, socia- 
le et culturelle et les forces puissantes de l'économie nationa- 
le et mondiale que ies acteurs du développement local doivent apprendre à 
utiliser à leurs propres fins pour ne pas les subir. De nombreuses res- 
sources existent en divers lieux du territoire pour la création collecti- 
ve d'un tissu économique, social et culturel vivant et homogène, différent 
et complémentaire de tous les autres à l'intérieur de l'ensemble national. 
La mobilisation de ces ressources encouragée par les interventions de 
l'Etat central, des collectivités régionales et les initiatives les plus 
décentralisées, peut s'appuyer sur les aspirations nouvelles. Les aspira- 
tions à l'autonomie et à l'initiative dans le travail et la production se . 

développent, de même que la demande de temps libre pour des activités 
locales de plus en plus diverses ; se diffusent également les aspirations 
à un logement et un environnement du logement différents de ceux de la 
ville concentrée, offrant davantage d'espaces pour une vie familiale et 
des activités hors travail qui ne soient pas seulement consommation indi- 
viduelle uniformisée, mais aussi expression personnelle, création, enri- 
chissement culturel ; prennent de la force enfin les aspirations à une 
meilleure maîtrise individuelle et collective du cadre de vie, à des 
échanger économiques, sociaux et culturels plus intenses entre les groupes 
sociaux et les générations qui cohabitent sur un même espace. Ces ten- 
dances et ces aspirations nouvelles s'expriment encore difficilement, 
mais elles peuvent constituer l'assise de nouvelles politiques de dévelop- 
pement local. 

41. POUR LUTTER CONTRE LES INEGALITES ET FAVORISER L'IDENTITE LOCALE : 
DES POLITIQUES DF L'HABITAT AnAPTEES 

Le retournement des courants migratoires entre zones urbaines et communes 
rurales est l'un des traits les plus marquants des changement survenus de- 

. puis une quinzaine d'années.Faut-il encourager, ou au contraire freiner ce 
mouvement de déconcentration de la population qui semble avoir pris beau- 
coup de force depuis la fin des années 70 ? L'encourager sans mesure dé- 
clencherait peut-être des déséquilibres vite incontrôlables dans les vil- 
les en décroissance démographique et dans les zones trop vite repeuplées; 
tenter de le raPentir au contraire conduirait peut -être à aggraver la 

dynamique de crise, qui semble déjà par elle-même le freiner si l'on en 
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croit l'évolution récente des statistiques de construction. La meilleure 
voie pourrait être de laisser s'exprimer librement le mouvement de 
"rurbanisation" tout en contrôlant ses conséquences à long terme : en 
réduisant les obstacles qui le freinent tant du côté de la demande que 
de l'offre, grâce à de nouvelles politiques de financement et de cons- 
truction du logement, de nouvelles politiques foncières, de nouvelles 
politiques d'aménagement du cadre de vie. 

' 

Permettre à chaque ménage un véritable choix du type de logement et d'en- 
vironnement du logement, correspondant à ses aspirations, constituerait 
évidemment un idéal. Mais il faut compter avec les moyens limités qui 
pourront être consacrés à une politique du logement dans les années à 
venir. Cette limitation des moyens rend d'autant plus nécessaire cepen- 
dant une action cohércr.te pour lutter contre les inégalités dans un 
secteur essentiel pour l'avenir des modes de vie, puisque la stagnation 
des revenus réduit les possibilités de voir la situation des moins favo- 
risés s'améliorer par rattrapage spontané. Aujourd'hui seules les caté- 
gories sociales à revenus moyens et élevés sont en mesure de choisir 
d'habiter en ville, en banlieue ou à la campagne, dans une résidence 
collective ou une maison individuelle, pour disposer d'un espace privé 
et d'un environnement correspondant à la taille de la famille et aux 
activités souhaitées par ses membres. Le choix est d'autant plus con- 
traint et restreint que les revenus sont plus faibles. Pour les ménages 
urbains à bas revenus, il n'y a souvent aucune alternative à la résiden- 
ce dans les grands énsembles locatifs, où la vie quotidienne se déroule 

dans des conditions parfois difficiles. Pour ceux d'entre eux qui ac- 
cèdent à la maison individuelle, les conditions de logement ne sont pas 
toujours nettement meilleures : maisons trop exigües pour des familles 
ayant de jeunes enfants, qualité de construction médiocre, jardins étri- 
qués, insuffisance ou absence d'équipements collectifs et de lieux pour 
la vie sociale. La situation s'est aggravée avec l'approfondissement 
de la crise, la menace croissante du chômage, la stagnation des revenus 
réels et la hausse des taux d'intérêts : l'accession à la propriété et 
à la maison individuelle est devenue de plus en plus difficile depuis 
1980 pour les ménages de condition modeste, sauf dans les cas indivi- 
duels ou l'autoconstruction et l'aide de la famille élargie viennent 
compenser l'insuffisance des revenus monétaires. Ces évolutions contri- 
buent à déprimer davantage la conjoncture économique car elles sont en 
partie responsables de la crise aggravée du secteur de la construction, 
qui entraîne lui-même dans sa chute d'autres secteurs d'activités ; 

' 

elles sont sources en même temps de tensions et de frustrations familia- 
les et sociales pour toutes les catégories de population maintenues 
dans des logements mal adaptés à leurs besoins. Il semble donc urgent, 
au moyen de politiques sélectives de financement du logement et aussi 
peut-être à travers des actions sur les coûts et les prix, de solvabi- 
liser la demande des familles et des ménages à bas revenus : une de- 
mande qui semble s'orienter de façon croissante vers l'accession à 
la propriété, la maison individuelle et la résidence en milieu périur- 
bain ou en milieu rural. Répondre favorablement aux demandes de dif- 
fusion spatiale serait peut-être un moyen d'obtenir à travers les ac- . 
tivités de construction et d'aménagement les effets macroéconomiques 
de relance équilibrée qu'aucune autre action ne permet plus d'obtenir. 
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Mais il faut en même temps, plutôt du côté de l'offre, développer de nouvelles 
politiques de l'habitat et du cadre de vie spécifiques à chaque localité 
urbaine ou rurale. Dans beaucoup de communes rurales, les constructions neuves 
ont proliféré depuis quelques années, mais souvent de façon anarchique, trop 
dispersée ou au contraire trop dense, avec un accompagnement insuffisant 
dans 1e domaine des équipements et une mauvaise intégration au paysage ; la 
décentralisation rend plus que jamais nécessaire que les collectivités loca- 
les maîtrisent mieux l'occupation de leur espace, imposent des types de cons- 
tructions respectant le paysage et les traditions architecturales régionales, 
programment les équipements collectifs, réhabilitent et protègent le patri- 
moine ancien et l'environnement (1). Dans les villes également des politiques 
nouvelles de l'habitat paraissent nécessaires, adaptées aux besoins de popu- 
lations résidentes dont les effectifs vont peut-être décroître sur une longue 
période. Dans les quartiers périphériques récents et notamment dans les grands 
ensembles, de vastes opérations de restructuration de l'habitat et du cadre 
de vie peuvent s'avérer inévitables, visant la dédensification des logements, 
l'aménagement d'espaces terts et de lieux pour la vie collective. Les opé- 
rations expérimentales engagées depuis 1981 dans le cadre des travaux de 
la Commission nationale au développement social des quartiers ouvrent la 
voie à de telles politiques. , 
Il est essentiel aussi que l'esthétique retrouve ses droits et que l'on cons- 
truise des quartiers où l'on soit heureux et fier de vivre. Des choix seront 
parfois difficiles à faire entre l'abandon de certaines banlieues (pour cons- 
truire ailleurs) ou leur rénovation complète. 

En raison de ses influenceb très fortes sur les structures de la vie quoti- 
dienne, la politique de l'habitat est un pilier central d'une politique des 
modes de vie. 

42. UNE AUTRE ORGANISATION SPATIALE DU TRAVAII., UNE AUTRE LOCALISATION 
DES EMPLOIS. 

Le rapprochement du lieu de travail et de l'habitat est certainement une 
aspiration largement partagée, liée à la mise en cause des coupures entre 
travail, vie familiale et loisirs, engendrée par le mode de développement 
et l'urbanisation de l'après-guerre. En même temps ce rapprochement est 
probablement nécessaire à la naissance de nouvelles formes de développement 
local. Pourtant, alors qu'une proportion rapidement croissante de la popu- 
lation réside dans des banlieues ou des communes rurales de plus en plus 
éloignées des centres, les emplois industriels et tertiaires restent forte- 
ment concentrés dans les grandes villes et leurs banlieues proches. Les 
nouveaux ou anciens ruraux sont ainsi contraints à des migrations alternantes 
génératrices de dépenses, de pertes de temps et de fatigues, qui créent en 
même temps des coupures sociales entre'"habitants" et "résidents" d'un même 
territoire : les premiers y passant la plus grande partie de leur temps, les 

Cf. à ce sujet ¿es recon?ncrrzclatiens d'un récent rapport du Conseil Eco- 
nomique et SociaZ ·: des conditions de vie en milieu 
rural et ta. protection de ta nature. 

, 

' 
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seconds n'y étant présents que pour la vie familiale et les activités hors 
travail. Alors que les "habitants" sont bien intégrés à la vie économique 
et sociale du pays, les "résidents" n'y sont impliqués que partiellement et 
pour cette raison sont souvent peu ou mal insérés dans les réseaux d'échan- 
ges, dans la vie sociale, culturelle et politique de la localité. 

Cette contradiction ne peut se résoudre que par un mouvement de réunifica- 
tion dans l'espace des lieux du travail et de la vie hors travail. Les 
tendances à la déconcentration de l'habitat vont probablement se prolonger 
dans l'avenir ; leur poursuite rendrait alors nécessaire une redistribution 
des emplois sur le territoire qui s'opposerait à la concentration des lieux 
de travail dans les zones urbaines, caractéristique du troisième quart du 
vingtième siècle. Cette redistribution est permise, et peut-être même appe- 
Zée, par les tendances nouvelles le la production et de l'organisation du 
travail dans tes activ2:tés industY'ieZles et tertiaires ainsi que par le 
changement technologique. Les unités de production industrielle à la péri- 
phérie des grandes villes suppriment continuellement des emplois depuis 1974, 
et cette tendance se poursuivra : avec l'automatisation et la robotisation 
c'est vraisemblablement dans des unités plus petites et plus dispersées, dont 
la localisation est peu contrainte, que se créeront à l'avenir les nouveaux 
emplois industriels. Pour les activités et les fonctions tertiaires aussi la 
dispersion géographique est possible. Les mutations technologiques représen- 
tées par la bureautique et la télématique permettront en effet le travail 
à distance dans de petites unités à proximité du domicile, et même à domicile 
pour certains salariés et certains types d'emplois. Dans un nombre croissant 
de secteurs d'activité, les filières de production et les entreprises sont 
susceptibles d'entrer dans un processus d'explosion goégraphique : la loca- 
lisation des emplois se dispersant pour se rapprocher des lieux d'habitat 
des salariés ou même se fondre avec eux. On doit souligner que des forces 
économiques pousseront dans ce sens : la déconcentration des emplois peut 
devenir une source massive de gains de productivité et de réduction des 
coûts à travers la baisse du prix de l'investissement, la réorganisation 
du travail et des structures fonctionnelles, l'amélioration de l'environne- 
ment du travail et de la vie quotidienne des salariés : bref, la réduction 
des coûts engendrés par une concentration excessive. 

Ces tendances sont déjà sensibles dans les activités à la pointe du change- 
ment technologique. Les industries de la filière électronique, les sociétés 
de services informatiques, ont peu de contraintes de localisation, et se 
développent sous forme de petites unités en s'implantant là où leurs sala- 
riés souhaitent vivre : on doit rapprocher à ce propos l'héliotropisme des 
activités informatiques, en France, de celui des mouvements de population. 

. Si le travail à domicile et le télétravail s'étendent ils mettront en 
question les relations entre salariés et employeurs. Les organisations syn- 
dicales auront sans doute à s'y adapter en expérimentant des techniques 
de syndicalisme adaptées à une dispersion croissante des salariés, et en 
développant des structures locales et intersectorielles. Les pouvoirs'pu- 
blics, quant à eux, pourraient encourager la réunification des zones d'em- ' 

ploi et d'habitat, en ville comme à la campagne : par exemple, en incitant 
ou en aidant activement les grandes entreprises à déconcentrer les grandes 
unités et à implanter de petits établissements dans de petites villes ou 
en milieu rural, et en encourageant les administrations à mobiliser les 
ressources de la bureautique et de la télématique pour expérimenter sur une 
grande échelle les diverses organisations possibles du télétravail. 
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43. VERS UN NOUVEAU DEVELOPPEMENT DES ZONES RURALES. 

L'arrivée dans les communes rurales de catégories sociales d'origine urbaine, 
le maintien dans ces communes de nouvelles générations dont les modes de vie 
s'apparentent par de nombreux traits à ceux des urbains du même âge, rajeu- 
nissent leur population et y créent les conditions d'une nouvelle dynamique 
économique, sociale et culturelle. Celle-ci prendra corps d'autant plus faci- 
lement que les emplois pourront se localiser "au pays", même s'ils sont insé- 
rés dans des filières et des entreprises nationales ou internationales. 

Les créations d'emplois sur place peuvent provenir de deux sources complémen- 
taires et susceptibles de s'entretenir mutuellement : décentralisation des 
emplois de grandes entreprises, industrielles ou tertiaires, ou encore décen- 
tralisation d'emplois administratifs ; lancement par l'initiative locale de 
nouvelles activités appuyées sur les ressources régionales et les nouvelles 
demandes, exprimées ou latentes, de la population. Cette seconde catégorie 
d'activités peut se développer dans des domaines et sous des formes très 
diverses. A côté de la production agricole de masse pour le marché mondial 
peuvent s'étendre des productions plus artisanales, destinées à des clien- 
tèles plus diversifiées ; la transformation sur place des produits de l'agri- 
culture, de l'élevage et de la forêt, la création de circuits courts et de 
réseaux régionaux d'approvisionnement et de distribution, peuvent stimuler 
les activités économiques locales et permettrè le réinvestissement sur place 
des surplus qu'elles engendrent ; l'artisanat et les activités locales de 
services peuvent accroître leurs débouchés, par exemple dans le secteur du 
bâtiment et de l'aménagement du logement où des regroupements d'artisans \ 

régionaux peuvent concurrencer efficacement les grands constructeurs de mai- 
sons "industrielles" ; le secteur du temps libre - tourisme et loisirs, hé- 
ber.gement de fin de semaine et de vacances, activités artistiques, culturelles 
et sportives - représente un potentiel à travers lesquelles chaque localité 
peut valoriser ses ressources propres, compte tenu de la richesse et de la 
variété des patrimoines naturels et culturels des régions françaises. Toutes 
ces activités sont susceptibles d'être développées sous des formes diverses : 
pluriactivité des ménages d'agriculteurs qui connaît depuis plusieurs années 
déjà un vif essor (1), mais aussi activités secondaires de ménages de sala- 
riës permises par la réduction du temps de travail ;.créations d'emplois in- 
tégrés à de grandes entreprises publiques ou privées, mais aussi associations, 
coopératives et entreprises diverses de 1 "'économie sociale". 

De nouvelles formes institutionnelles sont sans doute à inventer pour stimu- 
ler et coordonner, à tous les niveaux, les initiatives porteuses de dévelop- 
pement local dans les zones rurales. Elles se cherchent déjà à travers les 
expériences des comités de bassin d'emploi, des comités de pays, de la plani- 
fication régionale. Des institutions intercommunales nouvelles sont probable- 
ment nécessaires pour atteindre les tailles critiques permettant le lancement 
efficace d'activités nouvelles et une bonne maîtrise du développement local. 
Aux niveaux départemental, régional et national, des institutions chargées 

(J) - Cf. à ce propos : H. ME'NDRAS : i'Zçri.do?er pour une poUtique de 
développement et diagnostics économiques, 
juin 1983. 
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de proposer, d'encourager, d'accumuler l'information sur les expériences du 
développement rural et de la faire circuler, sont sans doute à inventer en - 
évitant la superposition des bureaucraties.Enfin, de nouvelles formes de 
financement et de crédit sont à imaginer, plus souples et plus diversifiées . 
que les procédures traditionnelles, pour permettre le lancement d'activités 
entrant parfois difficilement dans les cadres bancaires et budgétaires habi- 
tuels. 

44. HABITANTS D'UN PAYS ET CITOYENS DU MONDE. 

Pour conclure, le débat sur les politiques en matière de localisation et 
de configuration de l'emploi et de l'habitat est sans doute fondamental. Il 
a des ramifications dans de nombreux domaines car les choix qui seront faits 

sont inséparables de ceux qui concernent par exemple la politique urbaine et 
foncière, la politique de l'énergie, la politique des transports, la politi- 
que de développement des nouveaux réseaux de communications. Ce débat soulève 
aussi la question des nouvelles formes de sociabilité : comment tenir compte 

à .la fois des aspirations à rester au pays ou à retrouver des racines locales, 
et du désir d'autonomie individuelle, de la volonté d'échapper aux anciens 
contrôles sociaux et d'être en communication avec l'autre bout du monde ? 

On peut imaginer que la réintégration dans l'espace des lieux du travail et 
de la vie hors travail, à la ville comme à la campagne, serait porteuse d'une 
dynamique nouvelle de la vie collective, de la solidarité et des échanges 
sociaux. Elle favoriserait une vie associative centrée sur les activités 
productives, la gestion des équipements et des fonctions collectives locales, 
les activités de la culture et du temps libre. Elle développerait l'auto- 
prise en charge de l'individu, de la famille et de la petite collectivité 
et pourrait réduire ainsi les demandes adressées aux grandes institutions 
et aux organismes de protection sociale. Elle accroîtrait le temps et la dis- 
ponibilité que chaque individu pourrait consacrer aux échanges sociaux et à 
la gestion collective des affaires locales. Une telle évolution pourrait me- 
ner'non à une régression de la protection sociale et des fonctions collectives - 
dans des domaines tels que la prise en charge des enfants,. de la formation et 
de l'éducation, de la santé, de l'aide aux personnes âgées ; mais à une orga- 
nisation différente fondée sur la proximité des gestionnaires et des usagers, - 
la réduction des coûts publics et sociaux de la centralisation. Un équilibre 
nouveau pourrait ainsi émerger entre des systèmes de protection sociale, de 
production et de gestion des services collectifs adaptés aux spécificité de 
la population locale, et une organisation nationale qui permettrait de coor- 
donner le fonctionnement de l'ensemble en évitant de trop grandes disparités. 
Mais des réorganisations profondes seraient nécessaires à tous les niveaux : 
création d'institutions et de formes financières et juridiques nouvelles au 
niveau local, restructuration des régimes de protection sociale, refonte des 
systèmes de financement. C'est donc dans le long terme que peut seulement 
s'inscrire une telle mutation institutionnelle ; elle pourrait à la fois 

- 
accompagner et stimuler la réduction de l'écart considérable, observé depuis 
l'ouverture de la crise, entre le rythme de croissance des dépenses sociales 
et celui de la production globale. _ 

. De telles perspectives ne doivent pourtant pas donner à croire que l'on pourra 
revenir aux anciennes formes de sociabilité reposant sur des communautés assez 
autarciques où l'économique, le social, le culturel étaient intégrés. Comment 
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seront acceptées les contraintes des solidarités locales (qui supposent de se 
sentir responsable de ses voisins) alors que de grandes institutions libéraient. 
précisément de ce souci ? Comment acceptera-t-on de donner de son temps bénévo- 
lement alors que jusqu'à présent il y avait des gens payés pour rendre ces 
services ? Comment les citoyens,partageront-ils leur temps entre un travail, 
des loisirs personnels, des activités familiales, sociales et associatives 
qui les mettront alternativement en communication avec les habitants de leur 
village ou de leur quartier et des interlocuteurs, humains ou électroniques, 
situés à plusieurs centaines ou plusieurs milliers de kilomètres ? ?` 

5. L'INVENTION DEMOCRATIQUE DES MODES DE VIE. 

51. LES RISQUES D'UNE SOCIETE DISLOQUEE. 

L'ensemble de la dynamique économique et sociale antérieure qui reposait sur 
la croissance est maintenant en question. L'enrichissement continu qui était 
un des ressorts essentiels de la vie sociale, est mis en cause par l'importance 
du chômage, la stagnation du pouvoir d'achat, les difficultés financières de 
l'Etat-Providence. Beaucoup de salariés craignent pour leur emploi et ceux 
qui sont dans des secteurs protégés redoutent de voir remis en question les 
avantages dont ils peuvent bénéficier ; chaque groupe social est alors crispé 
sur la défense des situations acquises et tenté par le corporatisme. La com- 
plexité même des problèmes, les désaccords sur les moyens de sortir de la cri- 
se, la conviction que nous sommes soumis aux aléas de l'économie-internatio- 
nale renforcent le sentiment d'impuissance. Alors même que la crise appelle 
des solutions neuves, une plus grande solidarité, une autre organisation de 
la vie sociale, chacun peut être tenté par le repli sur la famille, sur le 
petit groupe d'amis, sur le microsocial, ou pire être contraint à l'isolement 
dans l'impuissance. 

La cri,se n'a sans doute fait que une certaine tendance ci l'indi- 
Didualisation liée à la forme prise par la croissance. Les anciennes soli- 
darités du monde rural ou du milieu ouvrier ont beaucoup perdu en importance. 
Les relations sociales dans les anciens quartiers urbains, dans les villages 
étaient plus intenses, et dans chaque milieu le contrôle social sur chaque 
individu était beaucoup plus marqué, allant de pair avec un certain consensus 
sur les valeurs essentielles. Tout cet équilibre a été rompu au profit d'un 
autre équilibre privilégiant l'indépendance individuelle grâce au salariat, 
l'amélioration du confort du logement favorable à l'intimité de la vie privée, 
l'usage de la voiture individuelle qui permettait d'échapper aux contraintes ' 

du quartier ou du village. Le développement de la sécurité sociale et des 
multiples services sociaux sont venus aussi garantir contre les risques de 
la société industrielle et remplacer d'anciennes solidarités. 

La cirise éconorm:que risque cEVrtaines Ùu5galités. Les exclus ne 
sont pas seulement exclus du travail mais plus fondamentalement ils sont mar- 
ginalisés socialement. Durant la période de forte croissance, les inégalités 
sociales restaient fortes et la participation à la vie sociale selon les 
groupes sociaux était différente : ceux qui avaient le mieux réussi dans le 
système scolaire, grâce en particulier au patrimoine culturel de leurs parents, 
avaient les emplois les plus recherchés où ils pouvaient le mieux continuer 
de développer leurs potentialités. Leurs loisirs et aussi leur retraite 
étaient plus riches de participation à la vie culturelle, de relations 
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sociales diversifiées, de voyages à l'étranger. Ceux qui'avaient moins bien 
réussi à l'école devaient se contenter de travaux d'éxécution et leurs loi- 
sirs étaient plus passifs, mais ils savaient qu'ils avaient une vie plus 
facile que leurs parents, qu'ils pouvaient accéder à un certain confort, à 
une certaine abondance, d'autant plus que le second salaire était plus fré- 
quent. Malgré les inégalités, chacun avait conscience d'être dans une société 
dynamique avec des possibilités d'accéder à de nouveaux biens, et l'espoir 
de voir le travail peser moins lourd dans son existence. Aujourd'hui cette 
dynamique est cassée.Certes une grande partie de la population n'a pas encore 
été toudhée. par la crise mais elle ressent la précarité de la situation de 
l'emploi, les menaces qui pèsent sur la poursuite de la croissance des reve- 
nus et des transferts sociaux. Cela favorise le repli sur les situations 
acquises et sur les corporatismes, éventuellement même le racisme. Certains 
jeunes sans emploi se voient sans avenir, habitués à l'échec et au rejet de 
l'école ; ils considèrent qu'ils n'ont rien à perdre, ils campent dans la 
nation, et font trembler ceux qui veulent préserver leurs acquis. Les immi-. 
grés et spécialement ceux de la seconde génération demandent à être intégrés 
dans la société française, et refusent d'être cantonnés dans des ghettos. 

Même si actuellement une partie seulement de la population (notamment des 
jeunes) est menacée de marginalisation, il ne faut sans doute pas se leurrer 
sur la profondeur de la crise des valeurs qui est ainsi révélée, et qui con- 
cerne l'ensemble de notre société. 

Personne ne saurait dire vers quels autres équilibres nous nous orientons. 
Tout au plus peut-on souligner les risques d'une société disloquée et 
désagrégée si nous n'y prenons pas garde, si nous ne nous donnons pas les 
moyens à.tous les niveaux et dans les différents domaines de la vie sociale, 
pour négocier de nouveaux contrats sociaux, pour reconstruire de nouvelles 
institutions adaptées à une nouvelle vie économique et sociale. Il ne fau- 
drait pas que le domaine privilégié de l'autogestion dans les années à venir 
soit celui des citoyens apeurés s'associant dans des groupes d'autodéfensel? 

52. LA CRISE DE L'AUTORITE, DU CONTROLE SOCIAL ET DES GRANDES 
INSTITUTIONS. 

La crise de 1968 reste le témoin et le symbole de l'ébranlement considérable 
dans notre société de toutes les formes d'autorité ou de contrôle social. 
Et pendant les derniers quinze ans : "Toutes les positions d'influence ont , 
été contestées : magistère religieux ou éducatif, magistère de la science 

' 

Entre 1977 (enquête OSCE) et 13t10 le pourcentage de . 
ceux qui pensent que Ze c?arrrbr?LOlage est U.l1 grave problème ou pose w! 
prob l.èrne passe de 50,5 IN,4 (+ 1,S,9). sécurité individuel! C, 
face aux agressions les pourcentages passe>xt de 41,3 à 59,6 (+ 18,3), 
pour le vandalisme de à 61,4 (+ 17,8). 
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magistère des juges et des médecins, des techniciens et des gestionnaires" (1). 

Le désir d'épanouissement personnel physique et moral, le besoin d'expression, 
la volonté d'être autonome et indépendant vont de pair avec un esprit très 
critique à l'égard des "bureaucraties". Il y a crise des institutions qui ont 

- été traditionnellement des lieux de transmission ou de création des valeurs 
communes, des lieux de socialisation : c'est manifeste pour lès églises, 
ce l'est aussi pour l'école, et dans une certaine mesure aussi pour les syn- 

, dicats et les partis politiques. La crise des idéologies dont on a.beauccu, 
parlé ces dernières années va de pair avec le manque d'intérêt pour de grands 
projets sociaux, la grande place accordée au contraire à la vie privée. 

Parmi les causes de l'ébranlement des autorités et des contrôles sociaux, on 
peut avancer notamment le développement de l'information et l'élévation du 
niveau de vie (2). Avec l'augmentation des communicatioris il y a entrée en 
relation de chacun avec divers groupes sociaux, multiplication des groupes 
de référence, abandon de la sagesse traditionnelle qui voulait que chacun 
reste "à sa place". Il en résulte une élévation des niveaux d'aspiration. 

° 

De même l'augmentation du niveau de vie a réduit le poids des contraintes 
économiques. A une morale de la pénurie recommandant la frugalité et la pré- 
voyance s'est substituée une morale de la richesse du présent. Chaque indivi- 
du a alors le pouvoir d'affirmer ses prétentions, et dans le même temps il y 
a affaiblissement des règles, anomie. Dans bien des domaines de la vie sociale 
et de la vie privée, les règles sont incertaines, et pourtant l'on voit mal 
qu'une société puisse vivre sans un minimum d'accord sur certaines règles. 

Il serait illusoire de penser que puisque l'enrichissement a contribué à 
faire sauter les règles et contrôles sociaux, la réduction de la croissance 
va permettre de parcourir le chemin inverse et de rétablir "l'ordre". Il n'y 
a aucune chance par exemple que les difficultés du premier emploi redonnent 
miraculeusement aux jeunes le respect craintif du "pater familias" ou du 
contremaître. Il serait tout aussi illusoire et en tous les cas peu satisfai- 
sant, de compter sur un renforcement des sanctions ou de la règlementation (3). 

(1) - M. Cr'o?. ier. La crise des r? ?gu l.ations t3e;rdi t r.'onno Z Zes, p. ::;? 3, in la 
gesse et le désordre France sous la ?lirection d'l?. Mendras. ' 

comprendre que cette mine en question l 'autorité s'inscrit dam; un 
mouvement de long terme. Voir Ze texte de 11. Arendt "Qu'est-ce que 
torité ?" in La crise de la culture. Idées-Gallimard, "... Une cris???ae 
Z'autorité, constante, toujours plus Zarge et plus profonde a accompagné 
de dévelvppement du monde moderne dans notr(, siècle". 

(2) - Voir M. G'rozier, op. cité pp. 376 et ss., J.D. Reynaud, mllme 
pp. 390 et suivantes. Dans les pages qui suivent on largement 
appel à ce dernier texte. 

Corrmre l'écrit E. Durkheim à propos de la y'èglementat1:on du mariage mo- 
nogamique : "Ce qui importe, en effet, ce n'est pas seulement que 
règlementation existe, mais qu'elle soit acceptée par les conscience8. 
Autrement, si elle n'a pas plus d'autorité morale et ne se maintient 
plus que par la force elle rie peut plus jouer de rôle ut-i7,,-.. 
Elle gêne sans potcvoir Te nuicide, PUF, 1979, p. 306. 
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Au contraire l'aggravation de la crise pourrait bien avoir de redouta - 
bles conséquences. En période de croissance et d'enrichissement les con- 
flits ont été nombreux mais plus faciles à résoudre car les exigences 
toujours nouvelles qui se manifestaient pouvaient être partiellement sa- 
tisfaites, il y avait jeu à somme positive. Avec là crise,"à un certain 
degré de délabrement économique et d'affaiblissement social, une solution 
à la Hobbes, c'est-à-dire celle qui permet de sortir de la guerre de 'e . 
tous contre tous par l'avènement d'une autorité sans limites, n'est pas 

' 

exclue". Et J.D. Reynaud ajoute "Cette éventualité est possible. Elle 
n'est nullement inévitable". 

53. LES CONDITIONS DE NEGOCIATION DE NOUVELLES REGLES DE LA VIE 
SOCIALE 

Si l'on part du principe qu'une société démocratique ne peut exister 
sans un consensus suffisant autour des règles essentielles de la vie so- 
ciale, et si Ton constate actuellement un.ébranlement de nombre de ces 
règles et un affaiblissement du contrôle social, force est de rechercher 

la solution 
dans l'établissement et la reconnaissance de nouveaux usages sociaux. 

Dans les conflits sociaux des dix, quinze dernières années il est frap- 
pant de constater la fréquence du recours à des mdyens extra-légaux pour 
attirer l'attention de l'opinion publique ou pour imposer ses solutions 
par la violence. Pour les conflits du travail où les luttes ont été tra- 
ditionnellement rudes,rien de très étonnant à cela. Mais dans les univer- 
sités, le phénomène est déjà plus nouveau, et le recours à des moyens 
extra-légaux s'est étendu à des milieux traditionnellement peu enclins à 
recourir à des manifestations violentes : les viticulteurs, les éleveurs, 
les agriculteurs en général, ainsi que les artisans, ou les cadres. 

Pour régler les conflits du travail en France un certain nombre de procé- 
dures ont été inventées : arbitrage, conciliation, médiation qui ne sont 
pratiquement pas appliquées. Par contre dans les conflits particulière- 
ment difficiles, les syndicalistes n'hésitent pas le plus souvent à ac- 
cepter les "bons offices" de ceux qui leur sont dépêchés et qui vont ten- 
ter de régler le conflit sans autorité fixée et sans procédure bien pré- 
cise établie à l'avance. La réticence à l'égard des procédures en forme 
est moins le signe d'un refus anarchiste que la crainte d'être enfermé 
dans des considérants traditionnels, d'être ramené au droit établi. 
" Les procédures acceptables pour aider au règlement ou pour traiter un 
problème difficile sont non seulement celles qui respectent au maximum 
1"'autonomié" des parties, mais aussi celles qui ouvrent la discussion 
à des influences extérieures et à des considérants nouveaux. Ce n'est 
pas le rejet des règles établies qui est le plus important, c'est l'ac- 
ceptation des moyens d'en inventer de nouvelles. Ce n'est pas le recours 
au conflit, c'est l'introduction d'une rationalité différente (ou la 
reconnaissance du fait qu'il y a plusieurs rationalités en présence)" (1). 

(U J.D. REYNAUD, op. cit. p.,103 et p.41?. 
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Pour éviter que l'innovation sociale ne reste cantonnée ou isolée(1), 
ou pour éviter l'opposition entre, d'une part, des institutions scléro - 
sées et, d'autre part, individus et groupes irresponsables, il faut enga- 
ger à tous les niveaux des processus de négociation pour susciter de nou- 
veaux rapports entre les institutions et les personnes : les institutions 
acceptant de se transformer, de tenir compte de nouvelles rationalités, 
d'établir de nouvelles règles et de nouveaux objectifs. La confronta- 
tion est nécessaire non seulement sur les lieux de travail, mais à l'é- 
cole, à l'hôpital : "Les patients qui échangent leurs opinions sur la 
logique médicale dans un hôpital sont souvent plus acerbes que les ou- 
vriers parlant de leur direction" (2) etc. 

Le rapport "Insertion sociale et professionnelle des jeunes" (3) qui 
concerne surtout les jeunes de 16 à 18 ans qui ont quitté l'école, il- 
lustre bien le type de démarche qu'il faut privilégier. La notion d'in- 
sertion est trompeuse si elle donne à penser qu'il faut préparer les 
jeunes à s'adapter à l'entreprise et plus généralement à la vie sociale.. 
Ceci ne vaut qu'à condition d'insister tout autant sur le fait que 
l'école et l'entreprise doivent aussi s'adapter à la venue des jeunes, 
que ceux-ci ont le droit d'innover, qu'ils sont porteurs de nouveaux mo- 
des de vie possibles. Il est vrai que les jeunes "contestent les modè- 

, les hiérarchiques traditionnels et la parcellisation des tâches, qu'ils 
revendiquent davantage d'autonomie dans l'organisation du travail et 

. qu'ils aspirent à reconnaître dans le travail un sens et une utilité. 
Mais ne sont-ce pas là les aspirations de l'ensemble des travailleurs ?" 
Si les relations d'autorité sont d'une évidente nécessité, elles n'ont 
de sens que si elles permettent aussi aux jeunes de participer aux déci- 
sions, d'accéder à la connaissance des'règles du jeu social et économi- 
que et de participer à leurs modifications. Le rapport précité multiplie 
les suggestions et propositions pour "développer partout et à tous les 
niveaux des pratiques de négociation et de contractualisation pour évi- 
ter autant de "démissionner devant les jeunes, que de s'imposer à eux de 
façon abusive". Apprendre à négocier et à contracter est un réel appren- 
tissage de la responsabilité." 

. 

Ainsi faciliter l'insertion sociale et professionnelle des jeunes suppose 
que les institutions concernées ( en l'occurence l'école, l'entreprise, 
la justice, les services de santé, les medias, les institutions de loisir 
etc.) s'engagent dans un processus de rénovation pour à la fois tenir 
compte des aspirations des jeunes et leur permettre d'organiser leur dé- 
sir dans des objectifs et des projets précis. 

(1J A propos plus spécialement de l'êconlomie sociaZe, R.FRAISSE écrit : 
il n'est sans doute pas souhaitable d'encourager l'économie sociale 
à s'organiser en un nouveau bastion - un de plus- avec ses hobbies éven-- 
ttiels, dans la société Il ne s'agit plus de faire du "paral- 
lèle": il faut faire du structui?e7,. L'économie sociale sera utile en ce 
sens si elle contribue à des transformations se répercutant dans l'en- 

' 

semble des activités économiques",Autrement,n040, mai 1983. 
J.D.REYNAUD, op. crt. p. 903 et p.412 

(3i R.SCHWARTZ.L'insertion sociale et professionnelle des jeunes. 
Docwnentation française, sept. 1981. 
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54. FAVORISER LA RESPONSABILITE ET NE RECOURIR A LA LOI QU'EN 
DERNIER RESSORT. 

Dans les périodes de mutation sociale profonde, comme c'est le cas ac- 
tuellement, les règles juridiques sont appelées à participer au change- 
ment. Mais la question se pose de savoir ce qui doit être reconnu par 
la loi, soit par modification des règles anciennes, soit plus radicale- 
ment par introduction de cadres conceptuels nouveaux impliquant l'élimi- 
nation de schémas antérieurs : on en a un exemple récent dans la réforme 
de fond des années 1960/1970 des régimes matrimoniaux de l'autorité pa - 
rentale, de la filiation révélant juridiquement de nouvelles familles 
(hors mariage, monoparentale etc...), changement conditionné par la 
force du mouvement social anti-autoritaire de la même période et des re- 
vendications des femmes (1). 

Recourir trop fréquemment à la loi comporte des risques : bloquer des 
évolutions, se substituer aux acteurs, ne pas laisser jouer les possibi- 
lités qu'a la société de trouver par elle-même ses modes de régulation. 
La loi reste évidemment souvent le seul moyen de corriger des inégalités, . 
d'éviter les drames de la violence, de garantir les droits acquis durement 
parfois, par les salariés notamment. Mais le temps semble venu de s'in- 
terroger sur les moyens de confier aux groupes sociaux et à l'individu, 
non seulement plus d'autonomie (ce que la décentralisation par exemple 

. a pour but de promouvoir, comme le développement de la vie associative) 
mais aussi plus de sens de la responsabilité dans la recherche de l'in- 
térêt global de la collectivité : retour au contrat social en quelque . 
sorte. Ceci est d'autant plus important que le sentiment d'impuissance 
des individus devant la complexité de la société moderne, devant les in- 
certitudes de l'intégration à l'économie-monde, les pousse à réclamer 
constamment de nouvelles garanties. Répondre trop facilement à cette de- 
mande risquerait d'aggraver l'irresponsabilité. 

Déjà Portalis, l'un des rédacteurs du Code civil de 1804, mettait en gar- 
de contre un interventionnisme excessif du législateur :"Il faut être 
sobre de législation, parce qu'il est possible dans une institution nou- 
velle de calculer les avantages que la théorie nous offre. 11 ne l'est 
pas de connaître tous les inconvénients que la pratique seule fait dé- 
couvrir." 
Un exemple peut illustrer les avantages d'une certaine prudence du lé- 
gislateur. Il s'agit des demandes de garde des "enfants du divorce". 
Le silence de la loi de 1975 sur la notion de "garde conjointe" est com- 
pensé par les pouvoirs du juge, les possibilités qu'il a de s'entourer 
de garanties et donc de faire évoluer le droit sans recours hâtif au 
législateur. Et la création dans la pratique de la "garde conjointe" fa- 
vorise l'évolution de nouveaux comportements parentaux, plus autonomes 
et plus responsables. Les tensions évidentes qu'actuellement on peut ob- 
server sont sans-doute préférables à la solution qui consisterait à 
imposer la "garde conjointe" par la loi. Car la solution de la garde 
conjointe suppose un minimum de consensus et on ne saurait imposer à 

' 

l'un des deux parents une telle modalité dans la garde. 

(IJ Cf.: J.COMAILLE. Familles sans justice ? Le droit et la justice face 
aux transformations de la famille-Le Centu.rion, 1982. 
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55. UN POINT FONDAMENTAL : L'APPRENTISSAGE DE LA RESPONSABILITE 
ET DE LA DEMOCRATIE A L'ECOLE 

L'école dans nos sociétés a pour double fonction de protéger l'enfant 
contre le monde tant qu'il n'a pas atteint sa maturité et de protéger 
le monde contre l'irruption de la nouveauté que constitue l'arrivée de 
nouvelles'générations. Ce rôle de passage du sein de la famille à la 
macrosociété, toujours délicat de par la nouveauté même de chaque géné- 
ration, est rendu d'autant plus difficile aujourd'hui que notre société 
connaît l'instabilité des règles et des valeurs (1). Le désarroi de bien 
des enseignants, les hésitations sur la fonction de l'école, sur les 
connaissances et surtout sur les valeurs qu'elle devrait transmettre 
sont significatifs. 

Certes la place de l'école a diminué en importance. Elle n'est plus le 
lieu presque unique de formation. Elle a de puissants concurrents notam- 
ment les médias ou encore la formation continue. La fonction de l'école 
ne peut plus être la même dans un monde où tous les rapports d'autorité, 
y compris ceux entre les générations, sont bouleversés. Et pourtant rien 
ne menace plus notre société qu'une démission de l'école, ou qu'une re- 
présentation réductrice de son rôle qui en ferait la simple reproductri- 
ce des rapports sociaux (2). L'école est évidemment l'enjeu des diffé - . 
rents groupes sociaux inégalement puissants, mais elle est aussi un lieu 
d'initiatives possibles. Elle transmet un passé et elle est aussi con - 
tribution essentielle à l'avenir de la société. Elle est irremplaçable 
pour former à l'analyse critique, à la réflexion personnelle, à l'ex - 
pression orale et écrite. 

Pour une société comme la nôtre en pleine évolution (société à recons- 
truire ?), l'école doit apprendre à vivre en démocratie, à exprimer son 
point de vue, à écouter celui des autres. C'est à dire que sans nier les 
rapports dissymétriques entre enseignants et enseignés et la nécessité 
de la transmission des connaissances, elle doit susciter les initiatives, 
se soucier de la formation des personnes à l'autonomie, à la prise de 
responsabilité. Ceci est'évidemment impossible sans de profondes trans- 
formations du fonctionnement de l'institution. , 
Comment imaginer que les jeunes puissent acquérir le sens de l'initiati- 
ve, de la responsabilité, du dialogue, quand les enseignants eux-mêmes 
se considèrent ou sont souvent les simples rouages d'un système d'une 
grande complexité bureaucratique, d'une grande rigidité ? La formation 
des jeunes à l'invention démocratique ne se fera pas sans que les ensei- 
gnants inventent eux-mêmes la confrontation, la collaboration dans des 
établissements disposant d'une large autonomie, dirigés par des chefs 
d'établissements, animateurs de dialogue et de confrontation entre les 
enseignants eux-mêmes et aussi entre, d'une part, les enseignants et, 
d'autre part, l'administration, les élèves, les parents, le monde du 
travail (entreprises et syndicalistes) plus généralement le milieu local 
et régional. 

(U voir"la crise de l' éco 7,0 "J' fi. Al'endt, dans Crise de (,iAltlÀre. 
(2) Voir le n° de Nov. déc, 1982 de la revue Esprit : quand 

même, spécialement l'art. de J.M.BL'RTFIEl,Ol', p.54. 
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56. APPRENDRE LA MAITRISE DU CHANGEMENT DES MODES DE VIE. 

Il a été souligné dans ce rapport, combien la vie quotidienne hors tra- 
vail n'est souvent perçue en pensée que par référence au travail et à la 
production. Il s'agit d'un "résidu", trop souvent d'un temps mort ou vide, 
tout spécialement dans les catégories sociales dont le capital culturel 
est le plus faible. Ce "résidu" se compose d'une grande diversité d'ac- 
tivités : bricolage, sport, activités culturelles, télévision, démarches 
administratives, achats et usage de biens et de services... Quel système 
de vie forment toutes ces activités hors travail ? Comment l'individu 
peut-il disposer, en meilleure connaissance de cause, de son environne- 
ment économique et social, et, au-delà, de son mode de vi-e ? Mieux for- 
muler ces questions pourrait fournir un levier pour réconcilier les ci- 
toyens avec une nouvelle "civilisation urbaine". Pour que l'individu 
s'ouvre à la vie sociale, encore faut-il qu'il se situe par rapport à 

ses diverses composantes et se pense vis à vis d'elles : si l'on constate 
aujourd'hui un repli sur la sphère domestique, c'est qu'il s'agit de l'es- 
pace hors travail dans lequel on se sent le moins mal. Il faut donc per- 
mettre aux personnes de maîtriser leur environnement à partir de cette 
sphère domestique : lé choix du mode de vie est pour partie une affaire 
privée et doit le rester - encore faut-il qu'il y ait une certaine li- 
berté dans ce choix. 

C'est pourquoi tout ce qui concerne la formation, l'information et la 
sensibilisation aux problèmes de la vie quotidienne hors travail doit 
être favorisé, aussi bien pour les jeunes que pour les adultes. 

Des initiatives concrètes sont possibles. La manière dont le ministère 
de l'Education Nationale et le secrétariat d'Etat à la Consommation ont 
entrepris de développer une éducation des enseignants et des élèves à la 
vie domestique, économique et sociale peut servir de base de réflexion(1). 
Cette.expérience qui peut être élargie et consolidée, a été conçue com- 
me partie intégrante d'un renouvellement pédagogique, de la maternelle 
au lycée, et concrétisée par une circulaire du 12 novembre 1982. Elle 
n'a pas été instituée dans un enseignement séparé mais concerne la plu- 
part des disciplines ainsi que les activités collectives comme les pro- 
jets d'action éducative, les clubs scolaires, les coopératives etc... 
Le point crucial concerne évidemment la sensibilisation et la formation 
des maîtres, aussi la constitution de matériels pédagogiques adéquats 
est-elle essentielle : une collaboration avec le Centre National de Do- 
cumentation Pédagogique et l'Institut National de Recherche Pédagogique 
est indispensable. De même l'appui des syndicats d'enseignants, des as- 
sociations de parents d'élèves et des diverses organisations concernées 
permettent d'espérer des résultats positifs. Un élargissement et un 
approfondissement de cette expérience (conçue déjà de manière très ou- 
verte) permettrait aux élèves d'apprendre à se situer de manière réflé- 
chie dans la vie économique et sociale et de mieux en maîtriser les 

' 

difficultés. ' 

"L'éducation des jeunes consommateurs. Bi Zan et perspectives". 
Coopération-Distribution -Consommation -novembre/décembre 1983. 
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Cette nouvelle culture dépasse largement les conceptions traditionnelles - 

(artistique ou manuelle), voire modernistes (informatique) comme complé- 
ment de l'enseignement classique. Elle appelle et nécessite une nouvelle 
réflexion sur "l'éducation civique" défunte. On soulignera que cette nou- . 
velle culture est d'autant plus indispensable que les élèves appartien - 
nent à des milieux défavorisés. 

Dans le même ordre d'idées, des actions de sensibilisation et de forma- 
tion aux problèmes de la vie domestique, économique et sociale seraient 
du plus haut intérêt en direction des jeunes de 16 à 18 ans. Les centres 
socio-culturels et les maisons de la culture pourraient s'ouvrir plus 
largement à ces préoccupations. 

La formation et la sensibilisation à la vie quotidienne devraient égale- 
ment être développées auprès des adultes. Ces actions seraient à mener 
en priorité dans les catégories sociales les plus défavorisées :person- 
nes âgées à faible revenu, familles nombreuses, travailleurs étrangers, 
zones touchées par la pauvreté ou la précarité. La formation des tra - 
vailleurs sociaux (conseillères en économie familiale et sociale, tra - 
vailleuses familiales, assistantes sociales...) devrait être élargie 
ainsi que des actions de sensibilisation développées auprès de différents 
relais sociaux (clubs et foyers du troisième âge, centres de loisirs, co- 
mités d'entreprise...). Enfin, la formation permanente devrait doréna - 
vant prendre en compte ces problèmes de la vie hors travail. L'abondance 
des informations et leurs fréquents changements nécessitent, en effet, 
de constantes remises à jour. Les centres de formation professionnelle 
des adultes pourraient intégrer ces données dans leurs enseignements.Par 
ailleurs, les congés individuels de formation devraient être développés 
dans cette optique. Sur tous ces points, la collaboration des syndicats 
et des diverses associations (familiales, du cadre de vie, consuméris- 
tes...) doit être recherchée et des moyens dégagés. 

' 

. 
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CONCLUSION : OUVRIR LE DEBAT SUR LES MODES DE VIE 

La grande crise dans laquelle furent plongés il y a un demi-siècle tous 
les pays industrialisés ne trouva son issue qu'à travers une guerre mon- 
diale, puis une mutation qui métamorphosa l'ensemble des structures ' 
économiques et sociales de ces pays en l'espace de trente ans. Les chan- 
gements profonds qui s'ensuivirent dans les modes de vie des Français, 
entre 1944 et 1974 sont indissociables de la croissance économique : con- 
centration urbaine, extension du salariat, croissance générale des reve- 
nus directs et indirects, développement de la consommation de masse, ex- 
tension de l'éducation et de la protection sanitaire et sociale organisée 
par l'Etat, sont autant de piliers fondamentaux du modèle de croissance 
qui a édifié le système de notre vie quotidienne d'aujourd'hui. 
Une autre grande mutation - une autre "grande crise" - est ouverte depuis 
une dizaine d'années. Peut-on faire un parallèle ? Peut-on penser que 
des modifications substantielles de notre mode de vie, judicieusement an- 
ticipées et- condition supplémentaire - démocratiquement consenties per- 
mettraient de traverser victorieusement cette crise, d'opérer cette muta- 
tion en faisant l'économie de troubles violents et d'affrontements des- 
tructeurs ? Telle est la question qui traverse toute la réflexion actuel- 
le sur les secousses et les tensions qui affectent nos modes de vie. 

A cette interrogation le présent rapport n'a pas apporté de réponse. 
Divers indices donnent bien à penser que les évolutions sociales et 
culturelles en cours se déroulent dans une durée longue, nettement dis- . 
tincte du calendrier des tendances économiques. Peut-on pour autant pen- 
ser que l'orientation des modes de vie pourra être rendue plus autonome 
vis-à-vis des grandes perturbations économiques de la période actuelle, 
contribuant par là même à les résoudre ? Est-il possible d'agir volon- 
tairement et collectivement en ce sens, en particulier en liant les 
progrès des modes de.vie à une organisation plus décentralisée de la 
vie quotidienne ? Nombre d'observations de ce rapport conduisent à des 
réponses positives, autour desquelles existe un débat qui devra être 
approfondi. Le groupe a, en tout état de cause, marqué son souci de 
voir les réflexions et les politiques relatives aux modes de vie se 

, dégager de la vision par trop économiste qui les a entravées dans le 
passé. 

Quels modes de vie pour demain? Depuis les années 60 cette question pros- 
pective a été régulièrement posée à l'occasion de la préparation de 
chaque Plan. Mais aujourd'hui, pour la première fois sans doute, elle 
n'est plus seulement un moyen parmi d'autres d'éclairer les choix écono- 
miques et sociaux à moyen terme. On a vu dans ce rapport que de vérita- 
bles alternatives se présentent avec acuité concernant l'orientation 
des modes de vie. Certaines de ces alternatives sont déjà clairement mi- 
ses en jeu dans les choix du 9ème Plan. Le groupe les a présentées en 
les laissant, pour-la plupart, ouvertes. Sur d'autres points au contrai- 
re il suggère une orientation et il souligne les risques du refus du 
choisir. 

Les peuples heureux n'ont pas d'histoire. Il en va de même pour les modes 
de vie. Il semblait inutile d'en débattre autrement que dans les milieux 
d'experts tant que tout se passait bien dans le croissance, tant que les 
interrogations pouvaient être attribuées à des intellectuels tourmentés 
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ou à des privilégiés de la société de consommation en mal d'originalité, 
tant que les difficultés demeuraient confinées tout "en bas" de l'échel- 
le sociale. Cet effacement de la question globale des modes de vie dans 
les milieux dirigeants correspond à une période où le "niveau de vie" a 
été la notion centrale autour de laquelle se négociait le contrat so- 
cial entre syndicats, employeurs et Etat redistributeur. Bien sûr, l'or- 
ganisation de la vie quotidienne des gens, sa diversité selon les grou- 
pes sociaux, le tissu journalier des activités, les relations avec la 
famille, les amis, les voisins, les contacts avec les institutions,... 
dépendent de l'organisation de la société dans son ensemble et non pas 
seulement du niveau des revenus individuels et du produit intérieur brut. 
Mais la structuration particulière de la société qui conditionne aujourd' 

" 

hui nos modes de vie est restée peu visible pendant la période de crois- 
sance d'après la seconde guerre mondiale : elle était prise comme une 
donnée d'évidence, cependant que la discussion portait sur les augmenta- 
tions de salaires, des revenus et de la consommation, avant de s'élargir, 
déjà, à la durée du travail. 

Si la question des modes de vie devient maintenant cruciale c'est, dira- 
t-on, parce que le niveau de vie tend à stagner. Peut-être est-ce là une 

. raison,ce n'est pas la raison principale. Car, comme on l'a vu, bien des 
débats essentiels pour l'avenir des modes de vie ont surgi avant la cri- 
se économique de 1973, comme si-la croissance elle-même avait fait naî- 
tre des insatisfactions, que ce soit par son succès même ou par ses ef- 
fets négatifs. Ainsi la contestation des conditions de travail dès la 
fin des années 60 apparaît à la fois comme expression de revendications 
plus qualitatives une fois assuré un niveau de vie mi'nimum, et comme une 
révolte contre la taylorisation croissante de l'organisation du travail. 
Plus généralement la question de la "qualité de la vie" arrive comme une 
famsse note dans le concert de la croissance, comme si l'élévation du 
niveau de vie moyen ne parvenait plus à elle seule à mobiliser les éner- 
gies et à assurer le consensus social. Les entreprises sont, dès ce mo- 
ment,préoccupées par les manifestations individuelles d'insatisfaction 
des salariés et notamment par l'augmentation de l'absentéisme. Mais se 
révèlent aussi à la conscience collective les conséquences sociales et 
architecturales néfastes de l'urbanisation, le mépris de l'environnement, 
l'arbitraire des formes dominantes d'autorité comme du partage des rôles 
entre hommes et femmes... 

Aujourd'hui toutes ces questions, et plusieurs autres aussi, se font de 
plus en plus insistantes. Que l'on compte ou non sur une reprise de la 
croissance, que l'on accorde ou non une grande importance aux incidences 
des nouvelles technologies, des changements importants vont bousculer 
les modes de vies de notre société industrialisée. Lesquels de ces chan- 
gements faut-il appuyer pour trouver des issues novatrices et équilibrées . 
à la crise ? Et dans quelle mesure sommes-nous libres de nos choix col- 
lectifs à cet égard ? Il faut faire le pari que la France peut inventer 
des solutions neuves. Mais on ne peut pas raisonner comme si un seul 
mode de vie était possible et souhaitable, comme si les problèmes des 
gens étaient tous les mêmes malgré les inégalités entre eux, ni comme 
si notre pays pouvait choisir sa façon de vivre demain indépendamment 
des contraintes et des responsabilités qui lui viennent de ses relations 
avec le reste du monde. 
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Des modes de vie différents peuvent et doivent coexister dans la socié- 
té française. Ils témoignent de la vitalité des régions et des localités, 
ainsi que de l'inventivité des générations nouvelles. Ils sont l'écho de 

, la diversité du monde au-delà de nos frontières. Ces différences doivent 
être reconnues, légitimées, soutenues, dans une conception de la cohé - 
sion sociale qui refuse de se reposer sur l'uniformité, et qui seule, 
sans doute, permet une réduction sérieuse des inégalités tout en entre- 
tenant une dynamique de la société. De ce progrès possible, la place qui 
sera faite aux quatre millions d'étrangers vivant en France sera un écla- 
tant révélateur. Comment reconnaître et faire vivre les différences sans 
créer de ghettos ? Nous n'avons pas su résoudre eette question jusqu'ici, 
elle sera déterminante pour notre avenir. 

Il ne faut pas oublier non plus que nos choix en matière de modes de vie 
ne peuvent pas s'enfermer dans un égoïsme sacré à l'échelle de la France 
ou même de l'Europe. 

Nous seront confrontés, de gré ou de force, à l'introduction des nouvel- 
les technologies imposée par une comoétition mondiale irrépressi- 
ble. Nous devons donc tenir compte des très fortes contraintes d'orienta- 
tion du mode de vie par le marché mondial. A nous d'en faire notre pro- 
pre chance. Le développement de la robotique industrielle,de la bureau- 
tique, des télécommunications, de la télé-distribution, devra être traité 
comme un moyen d'expression nouveau offert à l'invention de notre mode 
de vie et non comme un envahissement extérieur. Nous sommes tenus de 
trouver des solutions adaptées à notre société, en mobilisant toutes les 
capacités d'innovation dont elle est riche. Si les méthodes qui sont à 
la base de l'efficacité japonaise peuvent stimuler très utilement notre 
imagination, c'est en raison même de leur non-transposabilité: elles re- 
posent, en effet, sur des formes de contrôle et de contrat social, d'or- 
ganisation du système éducatif et de la vie familiale, trop éloignées des 
nôtres pour que la transplantation puisse réussir, à supposer que nous 
voulions la tenter. 

' 

Enfin et peut-être surtout, le sort de nos conditions de vie dépend de 
l'établissement d'un équilibre mondial et il est donc lié au sort des 
peuples du Tiers-Monde, à la possibilité que ceux-ci conquièrent un mode 
de vie décent. Nous ne pouvons pas concevoir les progrès de notre confort 
et de notre mode de vie sans avoir prévu quelle organisation de nos pro- 
ductions, quel niveau de notre effort économiquei quel rapport entre notre 
consommation et notre investissement, entre nos échanges intérieurs et 
nos échanges extérieurs, permettront d'établir, en liaison avec les au- 
tres pays industrialisés, un minimum de politique mondiale des modes 
de vie. De cela aussi, il faut que les Français soient conscients,pour 
des raisons qui sont indissolublement économiques, culturelles et éthi- 
ques. 

' 

De tout cela, il doit être débattu largement et publiquement, dès le dé- 
but de la mise en oeuvre du 9ème Plan : en effet, il n'y a pas de bonnes 
solutions en elles-mêmes. Seules vaudront celles qui seront inventées, 

' 

expérimentées, acceptées par les citoyens. Le débat intéresse bien sûr au 
premier chef ceux qui, dans l'Administration, dans les partis, dans les 
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entreprises, dans les syndicats, dans les associations, dans les régions 
et les collectivités locales, ont la volonté de prendre en charge l'ave- 
nir collectif. Le débat ne devrait pourtant pas se limiter à eux dans la 

. mesure où bien des gens se sentent mal"représentés" dans la société, dans 
la mesure où l'un des défis essentiels à relever consiste à réduire la 
distance entre les individus et les institutions sociales, dans la mesu- 

. re où l'enjeu même de ce débat est la restructuration de ces institutions 
et l'invention de nouvelles formes d'organisation du mode de vie. Comment 
rénover le travail et réduire sa durée en améliorant en même temps l'ef- 

. 

, ficacité du système économique ? Comment enrichir et diversifier les ac- 
tivités du temps libre,développer la vie associative et les projets col- - 
lectifs en évitant le développement d'une société individualiste condam- 
née à vivre dans l'inertie et sans projets ? Comment développer les régions 
et les pays dans leur identité locale tout en améliorant leur concours 
à l'économie nationale ? Autant de questions qui débouchent aussi bien 
sur de grandes chances à saisir que sur de redoutables contradictions, 
selon la manière dont les citoyens dans leur ensemble sauront ou non s'en 
saisir. C'est pourquoi les questions que le groupe "Modes de vie" a vues se 
lever devant lui ne sauraient être résolues par des débats entre spécia- 
listes seulement. Elles doivent être posées devant l'opinion et discutées 
par tous. 

Gardons-nous cependant de rêver qu'un consensus puisse être rapidement 
obtenu. Dans la"société de communication" où nous entrons, il'faut,sous 
peine de voir s'affaiblir la démocratie, inventer une nouvelle manière 
de vivre ensemble : 1'acceptation des débats et la reconnaissance des 
conflits en sont les conditions premières. L'idée que le mode de vie for- 
me un tout devrait y être au centre des nouveaux contrats sociaux. 



t 
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ANNEXE N" 1 

COMPOSITION DU GROUPE 

F'résident : . ' " ' 

M. EVIN Député de la Loire-Atlantique, 
Président de la Commission des Affaires 
Sociales de l'Assemblée Nationale 

v£ee-Président : .' . 

Mme CACHEUX Député du Nord 

Membres : , 
. 

M. BAREL IREP Grenoble 

Mme BIDOU CEREBE-CNRS 

M. BRASSIER Fédération Nationale de la Mutualité 
Française 

M. CACHIN Club Méditerranée 

M. CHANCEL Revue "Autrement" 

M. COMAILLE Ministère de la Justice 

M. COMBASTEIL Député Maire de Tulle 

M. CORDONNIER Union Nationale des Associations Familiales 

M. CORTEEL Secrétariat d'Etat à la Consommation 

Mme DAVID FONDA 

M. DELUC Fédération Nationale de la Mutualité 
Française 

M. DENEUVE Maire de Fécamp . 

M. FAJNZYLBERG Ancien Maire de Sèvres 

M. HOUDEVILLE Confédération Syndicale du Cadre de Vie 

M. D'IRIBARNE CEREBE-CNRS 

M. JOLLIVET Groupe de Sociologie Rurale-Université 
Paris X 

M. JULLIARD Ecole des Hautes Etudes en Sciences 
Sociales 
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Mme LANDRIEU Mission de la Recherche Urbaine - 1.linistêre 
de l'Urbanisme et du Logement 

M. LAUTMAN Université Paris V - CNRS 

Mme MOUTET Collectif d'Information et de Recherche 
sur l'Evolution de la Famille 

M. PASCAL FONDA . 

M. PELLETIER Confédération Française des Travailleurs 
Chrétiens 

M. RABARDEL Confédération Française Démocratique du 
Travail 

Mme REY Confédération Générale du Travail 

M. SUE Service de l'Information - Ministère de 
l'Urbanisme et du Logement 

M. THELOT INSEE 

M. TILLIETTE ' Revue "Autrement" 
' 

. 

M. TRAYNARD Secrétariat d'Etat à la Consommation 

M. TRIGANO Club Méditerranée 

Mme VADOT Conseillère générale 

Rapporteur général (première phase) : 
M. GAUSSEN Journaliste 

Rapporteur général (seconde phase) : 
M. ROUSTANG Maître de Recherches au CNRS 

Rapporteur-anirncrteur des travaux du groupe 
M. GASPARD Chargé de Mission au Commissariat Général 

du Plan 

Rapporteurs : _ 
Mme CHATELLET IRIS - CNRS 
M. GAEREMYNCK Auditeur au Conseil d'Etat 

. 



- 142 - 

ANNEXE N° 2 

THÈMES ET AUTEURS DES EXPOSÉS INTRODUCTIFS 

DES SÉANCES bh 'IRAVAIL DU GROUPE 

"CHANGEP1ENTS DES MODES DE VIE" 

Première phase : Juillet à Octobre 1982 

1. Séance introductive 
' ' 

Jacques LAUTMAN 

2. Familles, modèles de consommation 

Louis ROUSSEL 
Michel GLAUDE 
Annie FOUQUET , 
Jean-Claude DEVILLE 

3. Croissance, crises et modes de vie 

Michel AGLIETTA 
' 

Alain DESROSIERES 
Marc GUILLAUME 

4. Courants socio-culturels, styles de vie, aspirations 
Alain de VULPIAN 
Bernard CATHELAT 
Ludovic LEBART 

Seconde phase : Janvier à Juin 1983 

1. La vie au travail : présent et avenir 

Guy ROUSTANG 
Olivier PASTRE 

' 

Benjamin CORIAT 

2. Travail et vie hors travail : l'organisation du temps 
Guy ROUSTANG 

' 

Guy AZNAR 
Roger SUE 
Caroline ROY 



- 143 - . 

3. L'avenir de la consommation 

Bernard PREEL 
Victor SCARDIGLI 

4. Vie locale et fonctions collectives 

Jacques LAUTMAN 
Nicole QUESTIAUX . 

Dominique LORRAIN ' .... 

5. Campagnes, villes, banlieues : l'organisation de l'espace 

Marcel JOLLIVET 
Marie-Elisabeth CHASSAGNE 
Pierre MACLOUF 
Josée LANDRIEU 

6. Présent et avenir des changements de la famille ' 

Jacques COMMAILLE 
Marie-Agnès BARRERE-MAURISSON 
Annie FOUQUET 
Josyane MOUTET 
Hervé LE BRAS . , 

7. Modes de vie et structures sociales 

Alain DESROSIERES . . 

Laurent THEVENOT 
Claude THELOT 
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Novembre 1982 

ANNEXE N° 3 

NOTES D'ÉTAPC 

Le Groupe "Modes de Vie" a consacré la première phase de ses travaux 
(5 séances) à analyser les grandes tendances qui ont marqué l'évolution 
des façons de vivre des Français au cours des trente dernières années. 
La notion même de "Mode de Vie" a été comprise de façon très large, 
comme la manière dont les individus organisent leur existence person- 
nelle, professionnelle, sociale et familiale et dont ils s'adaptent aux 
transformations technologiques et économiques de la société. 

Cette étude, à caractère rétrospectif, a été menée à partir d'approches 
théoriques très diverses, puisque le groupe a entendu des sociologues 
et des spécialistes de la consommation, de la famille, de l'économie, 
des courants socio-culturels et des styles de vie. 

Ces experts se différencient radicalement à la fois par leurs outils 
méthodologiques et par leurs objectifs, ce qui rend difficile la simple 
juxtaposition de leurs résultats. Il est apparu par exemple que le con- 
cept même de "mode de vie" n'était pas appréhendé de façon identique 
selon les disciplines, ou encore que la méthode employée pouvait changer 
les perspectives des résultats. Ainsi l'analyse des statistiques natio- ' 

nales tend à renforcer l'émergence des traits communs à l'ensemble de la 
société, tandis que le recours à des méthodes plus qualitatives ou 
l'étude spécifique de tel ou tel groupe font ressortir les particularités 
et les différences. 

Toutefois une vue plus globale de l'ensemble des contributions permet de 
. saisir un fil directeur, un thème central qui leur donne leur cohérence - 

et qui ont trait précisément à cette dialectique de l'homogénéisation et 
de la différenciation. Comme si la société française avait été entraînée 
au cours des dernières décennies dans un vaste mouvement de restructura- 
tion aux finalités contradictoires - les unes tendant à accélérer son 

' 

unification, à éliminer de plus en plus brutalement ses particularités 
internes pour l'adapter aux normes standardisées de la production, de la 
technologie et de l'économie modernes ; les autres, par réaction, renfor- 
çant les différenciations sociales ou géographiques, à la fois pour 
maintenir les marques d'origine et les distances réelles et symboliques 
nécessaires à toute collectivité humaine, et pour assurer la souplesse 
sans laquelle un système trop centralisé finit rapidement par se bloquer. 

, 
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Cette contradiction interne, cette tension entre des buts antagonistes, 
le groupe les a trouvées à l'oeuvre dans toutes les descriptions qui lui 
ont été faites des évolutions récentes de la société française, quelles 
que soient les perspectives théoriques propres de leurs auteurs. 

1. LA REDECOUVERTE DU LOCAL (1) 

Les traits principaux qui ont marqué l'évolution rapide de la société 
française depuis la guerre - et qui tous ont contribue à en :accélérer 
l'homogénéisation - sont bien connus. L'urbanisation massive a produit 
un mode de vie standardisé qui s'est imposé à l'ensemble des nouveaux 
urbains, mais s'est aussi étendu aux ruraux, l'ancienne coupure entre 
ces deux populations ayant de plus en plus tendance à s'estomper. 
L'accession massive à la propriété et l'extension de l'habitat individuel 
ont induit des comportements très typés concernant le style de vie, la 
gestion du budget et de l'épargne, la relation au territoire, la percep- 
tion de l'avenir... La généralisation de l'instruction et l'élévation 
du niveau de formation ont eu des conséquences sur les aspirations indi- 
viduelles, le brassage des générations, l'identification culturelle, 
la formation d'une vaste classes moyenne de diplômés. 

Or, malgré cela, on constate une grande vitalité de la vie sociale au 
niveau local, les Français restant attachés à des formes de relations et 
d'activités leur permettant de renforcer leur enracinement dans leur 
environnement immédiat et de résister aux forces centralisatrices. 
L'exemple le plus frappant de cette réaction spontanée a été le déve- 
loppement du mouvement associatif. Cette forme d'organisation a permis 
à des individus de prendre en main certains problèmes les impliquant 
directement (le logement, le cadre de vie, l'animation locale, l'orga- 
nisation de services comme les transports, la santé ou l'aide maternelle) 
et de s'opposer ainsi à l'inertie bureaucratique ou à l'inadaptation 
des services publics face à des situations locales particulières - 

. 

tout en créant entre les citoyens anonymes des liens nouveaux d'aide 
réciproque et de militantisme commun. Mais ce mouvement associatif con- 
tenait en lui-même ses propres stratifications. Il n'a pas permis de 
reconstituer au niveau local l'unanimisme parfois recherché par ses 
animateurs les plus engagés et on retrouve dans la composition et les 
programmes des associations les différences sociales qui continuent 
d'exister pour les activités culturelles et de loisirs, les aspirations . 
des classes moyennes et supérieures ne se confondant pas avec celles des 
ouvriers et des employés. 

M. Jaequcn Lautman, 
7'Observati.ou clu -,ocial. 
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Un autre exemple de la résistance des clivages sociaux à l'intérieur 
d'un mouvement général d'unification est fourni par le développement de 

la scolarisation. S'il est vrai que tous les enfants d'une classe d'âge 
, sont accueillis plus longtemps qu'auparavant dans les mêmes institutions 

scolaires, on constate à l'intérieur même du système éducatif des 
mènes de glissement de diplômes et de reconstitution de filières hiérar- 

. chisées qui conduisent à reproduire les ségrégations, à maintenir un taux 
élevé d'échec et à contrecarrer l'objectif d'égalisation des chances 
officiellement poursuivi. 

Ces deux exemples très différents montrent à quel point les changements 
imposés par une politique volontariste du gouvernement ou par les ten- 
dances lourdes de l'économie peuvent dans la réalité s'opposer ff des 
résistances spontanées - celles-ci pouvant tantôt (ou à la fois) exprimer 
des phénomènes d'inertie, le maintien des rapports de force sociaux et 
le désir des différents groupes de maintenir des modes de vie liés à 
leurs propres traditions. 

- 

2. DIS-MOI CE QUE TU CONSOMMES ... (1) 

La consommation est certainement le critère le plus marquant des change- 
ments dans les modes de vie intervenus dans les décennies précédentes, 
au point d'avoir donné son nom au type de civilisation engendré par le 
développement économique. La consommation est en effet devenue l'objectif 
numéro un - presque le devoir - de l'activité humaine, en même temps 
qu'elle était le signe le plus visible du progrès individuel et collectif. 

Rendu possible par l'élévation continue du niveau de vie, le développement 
de la consommation a, plus que tout autre facteur, contribué à unifier les 
modes de vie et les comportements, à réduire les différences sociales, à 
accélérer l'intégration des individus et des groupes dans l'ensemble 
national. Cette uniformisation massive s'est manifestée en particulier dans 
la généralisation de l'usage de l'automobile, de l'équipement ménager, 
de la télévision. Ce mouvement a été rendu possible par un phénomène 
général de rattrapage, les catégories sociales les plus défavorisées 
(agriculteurs, salariés agricoles, ouvriers) connaissant une augmentation 
de leur niveau de vie plus forte que les classes moyennes ou supérieures. 

Toutefois cette tendance générale ne doit pas cacher d'assez grandes 
disparités dans les modes de consommation, selon les générations, le 
sexe, l'habitat et surtout l'appartenance sociale. L'opposition est' 
nette, par exemple, entre les petits et moyens indépendants (agriculteurs, 
artisans, petits commerçants) dont la consommation est surtout orientée 
vers l'entretien et l'acquisition du capital économique et les salariés 
moyens et supérieurs qui investissent davantage dans les dépenses cultu- 
relles (loisirs, vacances, garde des enfants,...). Le phénomène de rattra- 
page entre les catégories sociales joue pour certains types de dépenses 
(automobile, santé) mais pas pour d'autres (habillement, vacances...). 

. (1) Contributions de M. P9icheZ Glaude et de hbne Fouquet (INSEE). 
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On voit ainsi que les modes de consommation ne dépendent pas de façon 
mécanique, de la satisfaction de besoins identiques pour tous et unifor- 
mément stimulés par la production et la publicité. Ils doivent être 

analysés comme les signes de situations sociales particulières, ayant 
leur propre dynamique et leurs propres représentations. La façon de 
consommer est aussi une manière de manifester son appartenance à un 

, groupe, sa fidélité à une certaine tradition. Certes ces clivages n'ont 

pas un caractère imperméable et une certaine osmose existe entre les 
groupes. Un phénomène d'imitation joue de proche en proche, contribuant 
à diffuser certains comportements, notamment ceux des groupes leaders 
sur le plan social et culturel. Mais ce mimétisme reste limité et on ne 
peut pas postuler l'existence d'une classe pilote qui imposerait ses 
normes et ses valeurs à l'ensemble d'une population, à travers des prati- 
ques identiques. 

3. RESISTANCE ET ELASTICITE DE LA FAMILLE (1) 

La famille est un autre domaine où l'homogénéisation sociale peut se 
lire de façon frappante, avec l'apparition d'un modèle dominant : le 
couple et deux enfants - modèle d'ailleurs renforcé par l'uniformisation 
de certains produits comme l'automobile ou le-logement. Ce type d'objets 
ou de services, standardisés pour répondre à la demande dominante, finit 
par influer sur elle en accélérant le conditionnement des individus à 
l'offre de la société industrielle. La résistance de la structuré fami- 
liale à toutes les secousses du changement a été l'un des faits surpre- 
nants des dernières décennies. Toutes les enquêtes faites sur ce sujet 
le montrent : la famille reste la principale valeur refuge - notamment 
chez les jeunes. Le maintien de liens affectifs forts, de relations de . 
solidarité active entre les branches et les générations permet bien 
souvent d'amortir les chocs personnels, professionnels ou économiques, 
de mettre en place des "stratégies" à long terme, de maintenir de fortes 
relations interpersonnelles entre les quartiers, ou entre les villes et 
les campagnes. L'existence de liens familiaux solides permet de mieux 
résister à l'isolement, au dépaysement, à l'inconfort des villes, à la 

- monotonie de la vie professionnelle. C'est un élément stabilisateur 
, incontestable dans l'incertitude générale qu'engendre la vie moderne. 

Mais en même temps cette résistance n'a été possible qu'au prix de trans- 
formations internes considérables. Si la famille a si bien "tenu le coup" 
c'est parce que son concept même s'est profondément transformé, parce 
qu'elle a accepté de s'installer dans l'instabilité. Le nombre de divorces 
n'a fait que croître (mouvement évidemment accéléré par la libéralisation 
de la législation). Celui des mariages diminue, alors que la cohabitation 
juvénile se généralise et que le nombre des naissances hors mariage 
augmente. La vie des individus n'est plus ressentie comme une trajectoire 
unique, mais comme une succession de phases, de cycles indépendants dont 

; chacun demande un effort d'adpatation souvent difficile. La notion même 

(1) Contributions de M. Louis Rousael, conseiller scientifique à Z'INF,D 
et M. Jean-Claude e-ehprcheur à l'INED. 

/ 
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de couple a évolué. Celui-ci n'est plus considéré par nombre de Français 
comme une institution intangible, mais comme un contrat temporaire et 

renouvelable, fondé sur l'affectivité et la convenance personnelle. 
Cette précarité voulue, ce rejet des modèles, des références entraînent 
un sentiment d'incertitude, d'anxiété. Les tensions sont d'autant plus 
grandes que les individus se voient contraints de les gérer eux-mêmes, 
d'inventer leurs propres réactions - et la difficulté de faire face à des 
situations imprévues pousse à la création de nouveaux 'experts des problè- 
mes personnels (psychologues, experts conjugaux...). " ' . 

Ces difficultés ont évidemment des répercussions directes sur les enfants 
et sont sources d'échecs scolaires, de comportements délinquants, de 
conflits entre générations. Refusant de suivre les traces des ainés, 
privés de directives mais à la recherche de certitudes, les jeunes sont 
prêts à toutes sortes d'expériences où la frontière entre la novation et 
la destruction est souvent floue. Poussés plus tôt à une plus grande 
autonomie, les jeunes favorisent l'innovation culturelle, sont plus sen- 
sibTes aux ressources des nouvelles technologies, inventent des modes 
inédits de communication, de nouveaux langages, sont créateurs de modes. 
Mais cette effervescence créatrice peut aller de pair avec des compor- 
tements associaux, un désinvestissement civique, un recours à la violence 
ou à des conduites suicidaires (drogue, délinquance). 

La famille est la cellule sociale où se lit de la façon la plus concrète 
et immédiate la contradiction entre la permanence des réalités sociales 
fondamentales et l'effritement des comportements, l'éclatement du 
quotidien. 

4. LA MACHINE ET L'HON9IE (1) . 

La massification de la consommation et de la société est elle-même liée 
à la massification de la production, rendue nécessaire par le dévelop- 
pement de la technologie. Le progrès technique a permis des économies de 
temps et des gains de productivité considérables et a complètement 
bouleversé l'organisation du travail. Les anciennes catégories profes- 
sionnelles - et donc sociales - fondées sur des savoirs spécialisés 
ont volé en éclats, pour faire place à un système beaucoup plus homo- . 
gène de gestion des machines. On a vu se mettre en place un "continuum" 
de qualifications hiérarchisées, transcendant les spécificités des 
métiers. Ce qui distingue les individus est davantage leur niveau de 
qualification - et donc leur place dans la hiérarchie professionnelle - 
que la branche dans laquelle ils sont employés - souvent temporairement. 
La fonction, le mode de vie des cadres tendent à s'uniformiser, quelle 
que soit leur spécialité. La logique de la production industrielle 
impose peu à peu une stratification uniforme de la société. 

Contribution de M. Aglietta. 
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Toutefois aette logique n'est pas elle-même sans limite, sans contre- 

partie. Sa mise en place trop systématique engendre des blocages qui 
enraient le système lui-même. Ainsi le processus de parcellisation des 
tâches qui permet de tirer un parti optimum du perfectionnement techno- 

logique, cesse d'être rentable lorsque le temps passé à la coordination 
de fonctions trop morcelées devient excessif. A partir d'un certain 

stade, le progrès technologique cesse d'être productif s'il n'est pas 
accompagné d'une nouvelle transformation de l'organisation du travail. 
L'accent doit maintenant être mis sur la coordination, le contrôle, 
la socialisation des tâches. Les fonctions de médiation deviennent plus 
importantes que celles qui sont directement liées à la production. La 
nécessité apparaît d'apprendre de nouveaux langages, d'accroître l'auto- 
nomie individuelle, de rendre les travailleurs plus responsables, d'intro- 
duire la formation continue et la reconversion dans l'organisation des 
carrières. Cette évolution a de profondes répercussions sur la définition 
des hiérarchies, la détermination des salaires. La production prend un 
caractère plus collectif, l'intervention de chaque individu devient plus 
difficile à délimiter et à évaluer et en même temps le rôle de chaque 
travailleur se fait plus décisif. La communication l'emporte sur le com- 
mandement ; l'autonomie individuelle grandit dans un système de plus en 
plus interdépendant. Ainsi la généralisation de l'informatisation et de 
la robotique peut avoir pour conséquence de changer le rôle de l'individu 
dans le processus de production, en lui donnant de plus grandes capacités 
d'intervention et en accentuant son pouvoir par rapport à l'ensemble 
du système. 

La même évolution se fait jour pour la consommation. L'augmentation 
du temps libre, la plus grande flexibilité des horaires, l'accroissement 
du travail féminin, le développement de l'informatique domestique... 
toutes ces données contribuent à développer l'autonomie personnelle 
et à rendre l'individu moins soumis qu'auparavant à un mode unique de 
consommation de masse. On peut s'attendre à ce que cette évolution, 
rendue possible par l'évolution technologique, soit appuyée par des reven- 
dications et des demandes sociales nouvelles concernant l'extension du 
temps libre, le développement du travail féminin et une modification de 
la répartition des tâches au sein des ménages, une intensification de la 
demande en informatique domestique, dans le domaine de l'électroménager 
ou des industries culturelles (miniordinateurs, réseaux cablés, accès 
aux banques de données...). 

Ce développement des pratiques autonomes peut aussi avoir des répercus- 
sions dans le domaine des services - la santé par exemple. Pour des rai- 
sons à la fois économiques et de demande sociale la pression en faveur 
de l'équipement hospitalier, de l'investissement continu dans les appa- 
reils de diagnostic et de soins qui a marqué les précédentes décennies, 
pourrait faire place à des orientations portant davantage sur la préven- 
tion, l'autosurveillance, la prise en charge par l'individu de son 
capital santé, ce qui entraînerait des modifications importantes dans 
les relations entre les patients et le corps médical et la sécurité 
sociale. 
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Le développement technologique qui, pendant toute une période récente, 
a eu tendance à renforcer l'uniformisation sociale, à fondre les indi- 
vidus dans de grands systèmes technocratiques, tend maintenant à avoir 
les effets inverses en accentuant l'importance des interventions indivi- 
duelles et en multipliant les possibilités de choix offertes à chacun. 

5. CRISE DE LA FIODERNITE (5) 

Cette rupture dans les effets du progrès technologique et de la crois- 
sance se traduit, d'une autre façon, dans l'évolution des "courants 
socio-culturels" et des "styles de vie". Les années 60 et 70 ont été 
marquées par l',impact des valeurs liées au progrès et à la modernité, à 
l'exaltation de l'esprit d'entreprise et de l'innovation, au standing 
et à l'accomplissement personnel par un haut niveau de consommation. 
Sur ce plan aussi le modèle industriel s'imposait comme devant fournir 
à la société ses valeurs et ses références essentielles. 

Puis, dans les années récentes, ce modèle dominant s'est peu à peu 
effrité au profit de données nouvelles mettant davantage l'accent sur le 
repli individuel, le désinvestissement social et professionnel, la 
recherche de nouveau systèmes de relations et de production au niveau 
local. L'expansionnisme, l'esprit de conquête, le triomphe de l'organisa- 
tion et du rationnel, font place au pragmatisme, au localisme, à l'infor- 
mel, à l'indéterminé. En même temps, on constate que des systèmes nouveaux 
de communication et de relation se mettent spontanément en place, en 
dehors des grands courants nationaux. Des "écosystèmes" se constituent, 
reflétant les aspirations de certains groupes à affirmer leur spécificité, 
à déterminer leurs propres références, à se retrouver autour de signes 
communs (la mode, les radios libres, la moto, les petites annonces 
de rencontre...). 

Ainsi la vie sociale et les aspirations collective tendent-elles à se 
fractionner, à cesser de s'identifier à un courant ayant une vocation 
unanimiste, pour s'engager dans des voies plus marginales, plus proches 
de l'affectivité immédiate, permettant une relation plus directe avec 
les autres. 

* 
. 

* * 

(1) Contributions de M. Alain de VuZpian, président de la COFRDMCA et de de pres?de?t de Zo' et 
M. Bernard Cathelat, directeur de recherches au CCA. 
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'On peut s'interroger sur les relations qu'entretiennent ces deux pôles de 
la vie sociale française. Une première explication serait de type histori- 

que. Il y aurait eu entre eux une articulation chronologique, la période 
de croissance et d'expansion ayant produit une tendance générale à la mas- 
sification et l'homogénéisation, la crise au contraire ayant provoqué des 
réactions de repli sur soi, d'effritement des modèles dominants, d'écla- 
tement des structures de type industriel. Il est vrai que la croissance 
a été marquée par le développement des grands mouvements unificateurs 
- urbanisation, industrialisation, accè's du plus grande. nombre. à la consom- 
mation, à l'éducation, à la culture, aux medias audiovisuels,.. Et ce 
mouvement a été accéléré encore par le centralisme administratif et poli- 
tique propre à la société française. Puis sont apparus, au milieu des 
années 70 tout à la fois un ralentissement de la croissance, une remise 
en cause des valeurs qui lui étaient associées et l'avènement d'un nou- 
vel âge industriel et culturel marqué par l'informatisation, porteur de 
nouvelles potentialités idéologiques. 

Il serait toutefois hasardeux de procéder à un découpage dans le temps 
aussi net. Les signes d'une crise culturelle conduisant à une contesta- 
tion des valeurs liées à la croissance étaient perceptibles avant la 
crise économique elle-même. Et il n'est pas douteux que cette tension 
dialecticque entre le tout et les parties, le centre et les périphéries, 
l'organisation bureaucratique et les pulsions individualistes, le mimé- 
tisme d'un modèle dominant et l'affirmation des différences, continue 
de travailler en profondeur la société française, que ce soit dans les ' 
institutions politiques, économiques ou professionnelles, dans l'orga- 
nisation des territoires ou dans la vie culturelle et personnelle. , 

Il est probable que l'évolution des modes de-vie dans les années à 
venir - c'est-à-dire la façon dont les individus s'adapteront aux 
évolutions inévitables - dépendra en grande partie de la manière dont 
la société saura gérer ce passage à un nouveau type d'organisation 
collective moins centralisé, moins unificateur, moins hiérarchisé, lais- 
sant plus libre cours à l'initiative individuelle et à l'expression des 
particularismes. 
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QUELS LEVIERS D'ACTION SUR LES MODES DE 

VIE À L'HORIZON DU 9ÈME PLAN ? (1) 

La note d'étape du Groupe Long Terme "Changements des Modes de Vie" 
dresse un bilan en forme de synthèse rapide des enseignements que le 
groupe a pu dégager de la première phase de ses travaux, entamés l'été 
dernier. Elle remplit en éela l'objectif de cette première phase, indiqué 
par le mandat du groupe : mener une réflexion générale sur les change- 
ments des modes de vie au cours des trente dernières années, mettant 
l'accent sur les inflexions ou les ruptures intervenues dans la dynamique 
de ces changements, en liaison notamment avec l'ouverture de la crise. 

Compte tenu de la brièveté des délais impartis à ce premier travail, la 
note d'étape ne pouvait faire davantage qu'établir un constat d'ensemble : 
les débats collectifs du groupe n'ont pu encore dégager d'éléments de 
propositions directement utilisables pour les travaux de la Commission 
Nationale de Planification et de ses sous-commissions,.chargées de la 
préparation du 9ème Plan. Ce constat ne présente pourtant pas seulement · 

un intérêt académique : il met en évidence un certain nombre de tendances 
nouvelles à l'oeuvre dans les changements des comportements, des valeurs 
et de la demande sociale, qui peuvent utilement être prises en compte en 
toile de fond des travaux de plusieurs sous-commissions, sinon de 
l'ensemble d'entre elles. D'autre part l'analyse sur laquelle repose ce 
constat peut suggérer des orientations nouvelles pour l'action volon- 
taire de l'Etat et des partenaires sociaux, sous réserve que l'on par- .. 
vienne à identifier correctement les leviers sur lesquels cette action 
pourrait s'exercer - et sous réserve également qu'il existe un consensus. 
légitimant les nouvelles tendances de la demande sociale mises en lumière. 

Caractériser plus orécisément les tendances nouvelles de la demande 
sociale dans ses dimensions de long terme,débattre de leur légitimité, 
définir les moyens d'action susceptibles de favoriser leur éclosion ou de 
les canaliser, tels seront - parmi d'autres - les objectifs de la seconde 
phase, prospective et thématique, des travaux du groupe "Modes de Vie", 

Cetto note, présmltée pa.r le Commissariat du I'Zan, p.xprÙne 
analyses nu des orientations qui n'ont pas toutes été soupises à Ilarsen- 
- Nmen memb.r'clJ du groupe "Pic)(lé2.- de Vie", contr?rire»rent à la note pY>ôs;niis<: 
par le Rapporteur général. est un élément destiné à alimenter, de fa(.'on 
éventuellement provocatrice; la réflexion des sous-commissions de prépara- 
tion du IXème Plan sur la base des résultats de la première phase des tra- 
vaux du graupe long terme "Modes de Vie" présentés dans la note d'étape. 



. - 153 - 

qui débutera en janvier. La présente note tentera, sur la base de l'ana- 

lyse proposée par la note d'étape, d'esquisser dans cette perspective 
un certain nombre d'interrogations, utiles également pour alimenter la 
réflexion de la Commission, des sous-commissions et des groupes de 
travail mis en place pour la préparation du IXème Plan. 

* 

* * 

Le fil directeur qui a traversé de bout en bout les exposés et les débats 
des cinq séances de travail du groupe constitue la trame de la note 

, d'étape : il s'agit du mouvement dialectique entre forces de centrali- 
sation et d'homggénéisation d'une part, de différenciation et d'éclate- 
ment d'autre part, qui semble avoir gouverné les changements des modes 
de vie au cours des dernières décennies, sous de multiples aspects. 

Dans une première période, celle de la croissance exceptionnellement 
rapide et régulière qui a suivi la seconde guerre mondiale, les forces 
centralisatrices et homogénéisantes l'ont emporté dans tous les domaines : . 
celui de l'habitat avec l'exode rural, la croissance des.grandes villes 
et l'urbanisme des grands ensembles ; celui de la consommation avec la 
mise en place d'une "norme de consommation", plus ou moins hiérarchisée 
selon les produits et incorporant une part croissante de services col- 
lectifs, qui s'est diffusée rapidement à toutes les catégories de popu- 
lation ;.celui du travail et de son organisation, avec l'extension des 
méthodes de production tayloriennes et fordiennes qui ont donné nais- 
sance à un "continuum" de qualifications hiérarchisées transversal à 
l'ensemble des activités industrielles et tertiaires ; celui des rela- 
tions sociales du travail avec le développement de centrales syndicales 
puissantes et l'extension, encouragée et aidée par l'Etat, de négocia- 
tions collectives centralisées ; celui de la famille avec le resser- 
rement des-comportements de nuptialité et de fécond.ité autour de la 
norme de la famille à deux parents et deux enfants ; celui enfin des 
valeurs et des aspirations avec la diffusion rapide des valeurs de la 
modernité,.du progrès, de l'innovation, de la compétition et de la 
réussite individuelle. 

Dans la seconde période, deux fois plus courte, les forces de différen- 
ciation, de désagrégation ou d'éclatement paraissent au contraire l'avoir 
emporté : aux valeurs de la modernité et de 1"'aventure" succèdent celles 
du "recentrage", du repli sur le local, la famille ou le petit groupe ; 
à la "normalisation" de la famille succède la mutation du mariage-insti- 
tution et une multiplication de modèles de vie familiale n'excluant pas 
un resserrement des liens entre générations ; à l'extension des négo- 
ciations collectives centralisées, succède le besoin de leur décentri- 
lisation ; à la "massification" de la consommation succède l'émergence 
d'attitudes et d'exigences nouvelles, très diversifiées, vis-à-vis des 
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objets de la vie quotidienne ; et peut-être la résurgence d'une nouvelle 
économie domestique fondée sur la reconquête de l'autoproduction de cer- 
tains biens et services. A la taylorisation et à la hiérarchisation du 
trava i ont probablement commencé à se substituer des formes d' organi.- 
sation "cybernétiques", moins hiérarchisées, beaucoup plus souples et 
diverses, nécessaires à la mise en place des équipements automatisés et 
informatisés. A l'exode rural et à l'urbanisme des tours succède enfin 
l'urbanisme pavillonnaire des "nouveaux villages", et le retour d'une 
population nouvelle vers les anciens villages périurbains, dont les 
résultats tangibles se manifestent dans le recensement de 1982 par une 
chute de population de toutes les villes grandes ou moyennes. Toutes 
ces tendances nouvelles ont pris sans doute des formes différentes 
selon les catégories sociales, et ont touché certaines d'entre elles 
avant les autres ; mais elles semblent à présent les concerner toutes. 

Entre ces deux périodes opposées, deux ruptures : 1968, explosion cultu- 
relle révélatrice d'une onde de choc souterraine qui diffuse depuis le 
milieu des années 60 de nouvelles valeurs à la société toute entière, 
après avoir touché d'abord une fraction des classes moyennes urbaines 
qui a probablement joué dans ce mouvement un rôle stratégique. 1974, 
ouverture d'une crise économique mondiale résultant de multiples tensions 
accumulées, dont les manifestations majeures sont le fort ralentissement 
de la croissance, l'inflation, la montée accélérée et ininterrompue du 
chômage. Il est possible d'autre part, bien que le recul soit insuffi- 
sant pour en juger, que le début des années 1980 ait marqué l'ouverture 
d'une phase nouvelle dans l'histoire d'une crise que l'on doit compren- 
dre de plus en plus comme une gigantesque mutation, à l'échelle mondiale, 
des systèmes techniques, économiques, sociaux et culturels. 

Dans ce contexte l'hypothèse la plus vraisemblable est le prolongement, 
et peut-être l'accélération, du mouvement de différenciation, de segmen- 
tation, d'éclatement, de cellulisation (1) qui semble caractériser le 
changement des modes de vie sous la plupart de leurs aspects depuis le 
début des années 1970. La dynamique du développement de la crise écono- 
mique, les changements subtilement et indissolublement liés à celle-ci 
enclenchés dans la sphère de la culture, des valeurs et des comportements 
sociaux, comportent tant de tendances lourdes et irréversibles que l'on 
ne peut plus envisager une sortie de cette crise par un retour aux ten- 
dances centralisatrices et homogénéisantes qui caractérisaient l'évo- 
lution antérieure des structures, des formes d'organisation et des compor- 
tements. Il est possible de considérer ce mouvement comme dangereux car 

(IJ On peut relever daqs les cnmpte-rendus des exposés'et des débats de 
la première phase des travaux du groupe une bonne douzaine de quasi- 
synonymes désignant cet ordre de phénomènes. 

'9 
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conduisant à terme à une société complétement désagrégée, disloquée et 
anarchique. Un tel risque existe si les pouvoirs établis ne savent pas 
s'y adapter, lui répondre et le st.imuler même s'ils doivent eux-mêmes 
s'y transformer. Mais il est possible aussi que cette évolution conduise, 
par des cheminements peut-être heurtés, à un ordre économique et social 
complétement différent de celui que nous avons connu : un ordre fondé sur 
des structures et des formes d'organisation beaucoup plus souples, plus 
diversifiées, moins hiérarchiques, beaucoup plus décentralisées et même 
délocalisées bien que l'information puisse y circuler de façon beaucoup 
plus intense ; des organisations tolérant mieux la différence et l'ini- 
tiative autonome, et trouvant néanmoins une grande cohérence d'ensemble 
à tous les niveaux, du niveau local au niveau international. 

On peut avoir présentes à l'esprit de telles hypothèses, dont l'opti- 
misme pour le long terme n'exclut pas la possibilité de transitions 
difficiles à court et à moyen terme, pour mettre en évidence quelques 
questions que ce premier travail du groupe "Modes de Vie" est à même 
de suggérer aux planificateurs. 

1. VAINCRE LES RIGIDITES DE L'ORGANISATION DU TRAVAIL ET ' 
DECENTRALISER LES EMPLOIS ? 

C'est d'abord dans la sphère du "travail contraint", qui imprimera encore 
, longtemps ses rythmes à l'ensemble de la vie sociale, que les aspirations 

à une moindre dépendance vis-à-vis de grandes organisations rigides 
devront trouver une réponse. Le développement des technologies électro- 
niques dans la production (robotique, bureautique et télécommunications) 
accroîtra considérablement la diversité des formes techniquement possi- 
bles de l'organisation du travail. Ces technologies, jointes à la réduc- 
tion de 'la durée individuelle du travail, rendent possibles une immense 
variété de formes d'organisation collective des temps de travail s'écar- 
tant de la norme actuelle des 47 semaines de 5 fois 8 heures 
(moins une) : cette variété sera d'ailleurs nécessaires à une utilisa- 
tion adaptée et intensive des nouveaux équipements. Les technologies. 
nouvelles mettent en question d'autre part la hiérarchie des fonctions 
et le découpage des tâches en offrant de larges possibilités d'accroître 
l'autonomie et l'initiative de l'individu dans son travail. Enfin, elles 
libèrent un nombre croissant d'activités des contraintes de localisation, 
d'autant que les créations d'emplois de l'avenir concerneront très majo- 
ritairement, et peut-être exclusivement, les activités tertiaires et les 
fonctions dites informationnelles : il sera ainsi possible à un grand 

. nombre d'entreprises d'entrer dans un processus d'éclatement géographique. 

A cet égard, la diffusion géographique de petites unités décentralisées et 
reliées entre elles (unités de télétravail), voire pour certaines acti- 
vités purement "informationnelles" des possibilités nouvelles de travail 
à domicile, sembleraient mieux répondre aux aspirations nouvelles des 
salariés que la poursuite du mouvement antérieur de concentration des 
emplois dans de grandes unités localisées dans les zones urbaines. Cette 
évolution pourrait d'ailleurs avoir des effets favorables en termes de 
productivité et de compétitivité. La politique d'incitation aux déloca- 
lisations d'activités et d'emplois devrait tenir compte de ces réalités, 
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et il serait peut-être bon que les grandes administrations et les entre- 
prises nationales donnent l'exemple : par exemple en engageant dans un 
premier temps des expériences de télétravail limités mais concernant une 

gamme très variée d'activités. Une politique de stimulation énergique 
des expérimentations de toutes les nouvelles formes d'organisation du . 
travail, et d'information large du public sur leurs résultats, paraît 
également nécessaire et même urgente dans la même perspective. 

2. VERS UNE NOUVELLE CONSOMMATION ET UNE NOUVELLE ECONOMiE 
DOMESTIQUE 

- 

L'industrialisation et l'urbanisation des années 50 et 60 se sont 
accompagnées d'une réduction considérable de la part des produits (biens 
et services) domestiques dans la consommation totale des ménages, dans . 
le temps où le volume de celle-ci s'accroissait. De nombreux indices 
donnent à penser que cette tendance s'est arrêtée et peut-être retournée 
depuis plusieurs années, bien qu'une mesure objective du phénomène soit 
très difficile sinon impossible. Une telle inflexion serait dans la 
logique d'une réaction des individus et des familles à la massification 
de la production et de la consommation, prenant la forme du développement 
d'activités autonomes hors de la sphère du travail contraint. Elle peut 
d'autre part avoir été favorisée par la réduction du temps de travail 
amorcée vers la fin des années 60, rapide entre 1970 et 1975, puis 
ralentie jusqu'en 1981 ; ainsi que par l'abaissement de fait, au cours 
de la même période, des âges de départ à la retraite, et peut-être aussi 
par l'accroissement du chômage. 

Il est très possible que le développement d'une nouvelle économie domes- 
tique se poursuive, car il semble répondre à des aspirations profondes 
de toutes les couches de la population. Les nouvelles réductions de la 
durée du travail lui donneront une nouvelle impulsion, et en même temps 
il peut rendre mieux acceptables les conditions que les contraintes éco- 
nomiques imposeront à la réduction de la durée du travail : en particu- 
lier la baisse du pouvoir d'achat moyen que risquent de subir les 
catégories sociales à rémunérations moyennes et élevées. Ce même mouve- 
ment ira vraisemblablement de pair avec de nouvelles exigences vis-à-vis 
des biens et des services produits industriellement : les individus et 
les groupes sociaux, cherchant à se dégager des rigidités que leur 
imposent les grandes entreprises en tant que consommateurs, essaieront 
d'agir davantage - comme ils ont commencé à le faire à travers les orga- 
nisations de consommateurs - sur la qualité, les prix et la nature même 
des biens et des services offerts. Les axes de l'intervention des pou- 
voirs publics, dans ce domaine, doivent peut-être se limiter au dévelop- 
pement des moyens de la concertation et du dialogue, permettant aux 
consommateurs d'être mieux informés et d'agir efficacement en connais- 
sant des contraintes qui pèsent sur les entreprises ; et permettant aux 
entreprises productrices et distributrices de prendre conscience des 
avantages multiples qu'elles peuvent trouver dans la concertation perma- 
nente avec les consommateurs et les usagers, au-delà de la remise en 
cause des structures de pouvoir que celle-ci implique. Il est peut-être 
nécessaire cependant que les grandes entreprises nationales et les 
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administrations donnent l'exemple effectif d'un meilleur dialogue avec 
les consommateurs de leurs produits et les usagers de leurs services, 
d'une meilleure écoute et d'une meilleure prévision des besoins réels 
de ceux-ci, d'une prise en compte permanente de ces besoins dans l'éla- 
boration des offres nouvelles. Il est certainement nécessaire également 
de faire progresser la connaissance, pour donner des bases plus solides 
à un débat social encore trop souvent fondé sur des a-priori idéolo- 
giques : en ce qui concerne par exemple les comportements de consomma- 
tion et les pratiques de l'économie domestique, la conception des 
biens et des services au sein des entreprises, le fonctionnement des 
filières de distribution et les mécanismes structurels de formation des 

. prix. 

3. ENCOURAGER LA VIE ASSOCIATIVE DANS TOUTE SA DIVERSITE ? 

Les débats du groupe "Modes de Vie" se sont focalisés à plusieurs 
reprises sur la question de l'évolution de la vie aossociative locale. - 
Il apparaît que dans les années 70 celle-ci a connu un vif dévelop- 

4 pement notamment sous l'impulsion des nouvelles classes moyennes, à 
' 

côté de quelques-unes de ses composantes traditionnelles qui s'étaient 
maintenues. Les formes militantes de cette nouvelle vie associative 
(comités de défense du cadre de vie, groupements d'usagers, mouvements 
d'aide sociale, sections de partis politiques, etc.) ont-elles connu 
un certain essoufflement au cours des dernières années ? Ont-elles été 
relayées par des initiatives locales centrées davantage sur des prati- 
ques nouvelles du sport, de la culture, des vacances et des loisirs ? 
La réponse à cette question apparaît secondaire si l'on considère que 
les mouvements associatifs locaux répondent tous au même besoin profond : 
le besoin d'organismes intermédiaires entre les grandes organisations 
publiques ou privées, nationales ou multinationales, et l'individu ou 
la cellule familiale ; organismes intermédiaires où l'individu puisse 
communiquer, vivre avec d'autres des expériences communes, échanger 
des idées sur sa vie quotidienne, et agir sur celle-ci soit en tentant 
de faire pression sur les grandes institutions qui en déterminent le 
cadre, soit en créant des espaces de vie sociale hors du champ d'inter- 
vention de ces dernières. La demande sous-jacente aux activités asso- 
ciatives est toujours celle d'un lieu où l'individu puisse quiter ses 
rôles de travailleurs dépendant ou de consommateur passif, où il puisse 
s'exprimer en paroles et en actes et être entendu par les autres. 

Face à ce besoin qui semble prendre une force croissante et se diffuser 
peu à peu à travers l'éventail des catégories sociales, l'Etat central, 
comme les collectivités régionales et locales, doivent certainement 
aider par tous les moyens les initiatives associatives dans les domaines 
les plus variés : non seulement dans des secteurs où ils sont relati- 
vement peu intervenus jusqu'à présent comme l'art et la culture, les 
pratiques sportives, les loisirs, le jeu et les fêtes ; mais aussi peut- 
être dans des secteurs où leurs prérogatives sont plus développées et 
où par conséquent les pouvoirs en place, nationaux et locaux, devront 
apprendre à développer l'information et le dialogue, à accepter les 
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initiatives extérieures et parfois la critique de leurs actions passées : 
par exemple, le logement, les équipements collectifs, l'aménagement 
foncier et urbain, les infrastructures de transport ou d'énergie, 
l'éducation et l'enseignement, la gestion des finances locales. C'est 
même aux activités productives que peut s 'étendre a sphère de la vie 
associative avec le développement des entreprises dites de l'économie 
sociale (coopératives de production et de distribution, formes nouvelles 
d'artisanat et de services), ou encore avec la création de comités de 
bassins d'emploi susceptibles de coordonner toutes les initiatives . 
locales allant dans le sens du maintien et de la création d'emplois. 

L'encouragement d'activités associatives multiformes peut emprunter 
des voies très diverses, allant de l'aménagement de la législation 
qui les régit aux initiatives les plus décentralisées, en passant par 
des programmes sectoriels menés sous l'égide des ministères compétents. 
Il s'inscrit naturellement dans la politique de décentralisation à 
moyen terme dont débattent les instances de préparation du 9ème Plan. 
Il est vraisemblablement nécessaire à une bonne coordination du dévelop- 
pement spontané de ces activités à tous les niveaux, local, départe- 
mental, régional et national. 

4. REORGANISER LE MODE DE PRODUCTION DES SERVICES COLLECTIFS 

Au cours des trente années de croissance rapide qui ont suivi la seconde 
guerre mondiale, bien des fonctions collectives antérieurement,dévolues, 
en partie ou en totalité, à l'initiative privée et aux solidarités 
locales, ont été prises en charge massivement par de grandes institutions 
publiques ou parapubliques centralisées : l'éducation et la formation, 
la santé, l'aide à la famille et à l'enfance, l'aide au logement, 
l'assistance aux handicapés et aux chômeurs, la subsistance des personnes 
âgées, etc.. Il semble à présent que les formes d'organisation centra- 
lisées, très hiérarchisées et rigides des institutions de 1'"'Etat- 
Providence", ne permettent pas toujours de donner des réponses adaptées 
aux nouveaux besoins et aux nouvelles aspirations qui se développent en 
relation avec le mouvement de diversification et de "cellulisation" des 
modes de vie observé depuis une dizaine d'années, particulièrement depuis 
l'ouverture de la crise. Les déséquilibres financiers chroniques du 
budget social sont l'un des signes les plus visibles de cette inadéqua- 
tion, la croissance des dépenses finançant une offre de services répon- 

. 

dant mal aux besoins réels tandis que de nombreuses demandes de types 
nouveaux, exprimées ou latentes, restent sans réponse. 

Le groupe n'a pu jusqu'à présent aborder que très globalement ces graves 
questions, qui soulèvent certainement des problèmes très spécifiques, 
différents selon que l'on parle par exemple d'éducation et de formation, 
de santé, ou de prise en charge des personnes âgées. Il pourrait essayer 
de le faire de façon plus approfondie dans la seconde phase de ses tra- 
vaux, en cherchant à préciser en quoi les tendances actuelles et prévi- 
sibles du changement des modes de vie impliquent une transformation 
profonde des demandes adressées aux organismes qui produisent les servi- 
ces collectifs, nécessitant à terme une réorganisation de ceux-ci. On 
devra se borner à dire ici que l'exemple de la prise en charge croissante 

1 
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par l'individu de son "capital-santé" évoqué dans la note d'étape du 
groupe, et signifiant une extension des pratiques de-prévention et 
d'auto-surveillance, voire d'auto-diagnostic et d'auto-médication, 
met sur la piste d'orientations générales souhaitables pour les chan- 
geménts de l'organisation de ces services collectifs : la réduction 
et parfois la disparition des cloisons qui isolent l'individu de 
l'institution, les usagers des professionnels et spécialistes en tous 
genres ; l'établissement d'une communication plus étroite entre utili- 
sateurs et producteurs des services collectifs, pouvant prendre dans 

. certains cas la forme d'une gestion partielle de ces services par les 
usagers eux-mêmes ; la mise à la disposition de ces derniers d'infor- 
mations, de connaissances, de moyens techniques et matériels nouveaux, 
leur permettant d'assumer eux-mêmes, individuellement ou en petites 
collectivités, une partie des fonctions dont de grandes organisations 
maintenant devenues trop lourdes les ont peut-être excessivement 
déchargés. 

5. ACCOMPAGNER LES TRANSFORMATIONS DE LA FAMILLE 

Une séance de travail du groupe consacrée en partie à la famille a 
souligné l'ampleur et la rapidité des changements en cours dans ce 
domaine depuis la fin des années 60. A l'émergence précédente d'un 
modèle familial quasi-unique adapté aux normes de la société indus- 
trielle et de la vie urbaine, succède un éclatement des configura- 
tions admises qui accompagne la diffusion rapide de comportements 
naguère marginaux : l'élévation du nombre des divorces et la baisse 
de celui des mariages, la croissance des naissances hors mariages 
et la généralisation de la cohabitation juvénile, sont des signes 
de cette évolution qui n'est en rien contradictoire avec un possible 
resserrement des liens de solidarité de la famille élargie. Une mutation 
accélérée des hiérarchies familiales et de la division traditionnelle 
des rôles entre hommes et femmes dans la vie quotidienne des ménages, 
liée à l'indépendance économique croissante des femmes ainsi qu'à un 
changement profond des relations entre parents et enfants, va de pair 
avec ces transformations rapides. 

Il est probable que l'instabilité du noyau familial constitué par le 
couple a tendance à s'accroître, même si le "contrat temporaire et 
renouvelable" que devient l'union reste le plus fréquemment renouvelé 
jusqu'à la disparition de l'un des deux conjoints. C'est probablement 
sur la psychologie des enfants et leurs comportements d'insertion 
scolaire, puis professionnelle et sociale, que cette évolution a les 
répercussions les plus importantes , comme le suggère la note d'étape 
du groupe. Mais il n'est nullement certain que les effets négatifs 
(échecs scolaires, instabilité, etc.) l'emportent sur les effets posi- 
tifs : la séparation des parents n'est elle pas dans bien des cas 
préférable pour les enfants à la prolongation contrainte de situations 
familiales très tendues ? En cette matière délicate, des études appro- 
fondies sont certainement nécessaires. Une politique d'aide fondée à ' 

la fois sur une meilleure formation des parents concernant les acquis 
des sciences de l'éducation, sur un encouragement de la demande d'aide 
psychologique des parents et des enfants, sur un accroissement et une 
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meilleure répartition géographique de l'offre de prise en charge est 

peut-être nécessaire : l'objectif étant de mettre tous les parents en 
mesure d'assurer à leurs enfants la plus grande stabilité matérielle 
et affective ; en éliminant progressivement, en ce domaine également, 
les écrans qui séparent trop souvent les professionnels des familles. 
Faudrait-il par ailleurs faciliter et accélérer les procédures d'adop- 
tion dans les cas d'abandon de fait des enfants ? 

Par ailleurs, les transformations profondes de l'institution familiale 
devront probablement trouver peu à peu leur traduction dans le droit 
et dans les textes administratifs : une telle évolution est déjà amor- 
cée, et devra sans doute se poursuivre dans des domaines aussi divers , 
que le droit de la famille, la fiscalité ou la réglementation de la 

° 

protection familiale. 

6. CONSTRUIRE LA YILLE A LA CAMPAGNE ? 

Plusieurs intervenants dans les travaux du groupe ont insisté sur la 
disparition quasi-totale, avec la "fin des paysans", du fossé qui 
isolait jadis les modes de vie urbains des modes de vie ruraux. Les 
équipements et les modes de consommation nés à la ville se sont mainte- 
nant diffusés sur tout le territoire. La réduction accélérée du nombre 
des agriculteurs qui ne dépasse plus à présent 7 01. de la population 
active, le développement de l'équipement en automobiles, les télécom- 
munications, les échanges à l'occasion des fins de semaines et des 
vacances, ont à peu près achevé le processus d'homogénéisation des 
modes de vie entre habitants des villes, des bourgs et des campagnes 
les plus reculées, en ce qui concerne d'abord les équipements domes- 
tiques et les modes de consommation, mais aussi de plus en plus les 
formes de la vie sociale et famiïiaie. 

Ce processus s'est cependant accompli à la fin d'un long mouvement migra- 
toire qui a complétement inversé, en moins d'un siècle, le rapport entre 
les effectifs de population rurale et urbaine. Le mouvement a-t-il changé 
de sens au cours des.années 70 ? La réponse est peut-être affirmative. 
L'aspiration à la maison individuelle, la prolifération des zones pavil- 
lonnaires dans les communes périurbaines et l'arrivée de nouveaux habi- 
tants dans les anciens villages, expriment entre autres choses une de 
demande d'espace pour la vie personnelle et les loisirs ; cette demande 
d'espace entretient sans doute des rapports étroits avec une demande de 
temps libre qui est un moteur puissant de la réduction du temps de tra- 
vail. Des migrations alternantes déplacent à un rythme de plus en plus 
saccadé, pour le travail quotidien, les fins de semaine et les vacances, 
des masses de plus en plus considérables de population urbaine et péri- 
urbaine ; et ces migrations sont un autre signe de la demande croissante 
d'espace qui touche maintenant toutes les classes d'âges et toutes les 
catégories sociales. 
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Il est possible que sous la pression de cette demande la diffusion 

spatiale de l'habitat soit appelée à prendre de vastes proportions au 
fil des années 80 et 90. Les décisions privées et publiques en matière 
de localisation des emplois - question évoquée plus haut dans ce texte - . 

joueront un rôle fondamental dans l'accélération ou au contraire le 

freinage de cette diffusion, et modèleront les formes qu'elle prendra. 
Le rythme de réduction de la ourée du travail, et les changements de 

l'organisation du travail en gériéral., interagiront également avec le e 

rythme et les formes de la redistribution géographique de l'habitat. 
Une poursuite de la concentration des emplois dans les grandes villes 

prolongerait sans doute le mouvement des années 70 : la réduction du . 
temps de travail alimenterait un nouvel accroissement des temps de 

transport entre les zones d'emploi et des iieux d'habitation de plus en 

plus éloignés. La décentralisation massive de petites unités reliées 
entre elles déclencherait au contraire un processus de rapprochement 
du domicile et du lieu de travail, extrême en cas d'extension de nouvel- 
les formes de travail à domicile : dans ces deux cas, la réduction de la 
durée hebdomadaire et annuelle du travail libérerait un temps social 
considérable pour le développement d'activités domestiques, familiales 
ou associatives, dont le contenu serait lui-même étroitement lié à 
l'évolution des types d'habitat. 

Il est clair que les technologies nouvelles de l'électronique, de l'in- 

formatique et des télécommunications sont maintenant prêtes pour des 
transformations profondes de la répartition spatiale de l'emploi et de 
l'habitat, dont les comportements des groupes sociaux et les choix poli- 

. tiques seront les réels déterminants. La société française de demain 
sera t-elle une mégalopole, abstraite de l'espace, intégrée à une vaste 
communauté internationale, dont les rues, les avenues, les magasins 
les bureaux et les établissements publics se confondront avec les 
résidences urbaines ou rurales, les locaux de télétravail, les routes, 
les lignes ferroviaires et aériennes, les réseaux de communication 
interactives et les banques de données ? Les citadins de cette mégalo- 
pole partageront-ils leur temps entre un travail, des loisirs personnels, 
des activités familiales et associatives dont les frontières seront de 
plus en plus floues, qui les mettront alternativement en communication 
avec les habitants de leur village, de leur région ou de leur quartier 
et des interlocuteurs, humains ou électroniques, situés à plusieurs cen- 
taines ou plusieurs milliers de kilomètres ? 

C'est un avenir que les technologies nouvelles peuvent préparer à 
l'horizon de l'an 2000. Pour revenir à un terme plus rapproché, on dira 
pour conclure ce texte que le débat sur les choix politiques et sociaux 
de localisation et de délocalisation de l'emploi et de l'habitat est 
sans doute un débat fondamental pour le 9ème Plan. Il a des ramifications 
dans de nombreux domaines, car les choix qui seront faits en cette ma- 
tière sont inséparables de ceux qui concernent par exemple la politique 
urbaine et foncière, la politique de l'énergie, la politique des trans- 
ports, la politique de développement des nouveaux réseaux de communica- 
tion. La demande sociale à moyen et long terme semble aller dans le sens 
d'une diffusion spatiale plus poussée de l'emploi et de l'habitat. Lui 
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répondre et l'encourager soulève des problèmes très difficiles qui ont t 
déjà commencé à se poser, en ce qui concerne notamment le devenir des 

grandes villes léguées par la phase de croissance et d'urbanisation des 
trente années qui ont suivi la seconde guerre mondiale : que pourraient 
devenir dans le contexte d'un éclatement géographique les centres des 
villes, appelés à remplir des fonctions nouvelles ou à redécouvrir des 
fonctions anciennes ? Comment. oour auelles fonctions et pour quelles 
populations faudrait-il réaménager les vastes lunes qui inscrivent 
dans les tissus urbains récents le souvenir du troisième quart du 
XXème siècle ? 

Des questions de cette ampleur ne peuvent évidemment trouver leurs 
réponses définitives à l'horizon d'un plan. Les voies qu'ouvrira ou 
fermera la période du 9ème Plan dans ce domaine ont pourtant une imoor- 
tance peut-être capitale pour la sortie de crise. Répondre favora- 
blement aux demandes de diffusion spatiale serait peut-être un moyen 
d'obtenir à travers les activités de construction et d'aménagement les 
effets macroéconomiques de relance équilibrée qu'aucune autre action ne 
permet plus d'obtenir. La diffusion spatiale de l'emploi et de l'habitat 
permettrait peut-être l'épanouissement de nouvelles façons de travailler 
et de produire, d'habiter, de consommer, de vivre en famille et en 
société ; et l'émergence de ces nouveaux modes de vie est peut-être 
une condition fondamentale de l'avènement d'un nouveau mode de dévelop- 
pement qui est la seule issue à la crise. Celui-ci pourrait-il s'appuyer 
à la fois sur un enracinement de collectivités de tailles relativements 
réduites, dispersées sur tout le territoire, et sur une déspatialisation 
poussée de la communication et des échanges économiques, sociaux et cul- 
turels ? Cette question mérite d'être débattue par les instances de 
préparation du 9ème Plan. 
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ANNEXE n° 4 

RAPPORT DU GROUPE 

"AMÉLIORATION DE LA CONNAISSANCE 
DES CHANGEMENTS DES MODES DE VIE" 

Le déclenchement et l'approfondissement de la crise économique ont 
suscité jusqu'à présent dans l'Administration des études et des recher- 
ches appuyées ayant tout sur des données statistiques relatives au 
système productif. En regard, la connaissance des modes dé vie des 
19 millions de ménages français et des changements importants qu'ils 
ont probablement connus depuis une quinzaine d'années reste dispersée, 
fragmentaire et dépourvue de toute articulation avec une analyse de 
la crise du système productif, alors qu'il apparaît de plus en plus 
patent-que les changements de la vie de travail doivent être saisis 
dans leurs interrelations avec les transformations des activités hors 
travail. Des questions sans doute fondamentales restent ainsi sans 
réponse nette : quels changements de modes de vie résultent du dévelop- 
pement de la crise économique, en ce qui concerne par exemple les com- 
portements de consommation et les activités hors marché des ménages ? 
Lesquels de ces changements ont commencé de s'amorcer avant l'ouverture 
de la crise, lesquels constituent par eux-mêmes un élément de la dyna- 
mique de crise, en ce qui concerne par exemple les attitudes, les com- 
portements et les représentations relatifs au travail, aux activités de 

culture et de loisirs, à la vie familiale, à l'habitat ? Quels change- 
ments des modes de vie ont accompagné la réduction de la durée du tra- 
vail amorcée à la fin des années 60, l'abaissement de l'âge de la 
retraite, l'accroissement considérable du chômage et le Développement 
de nouvelles formes d'emploi depuis le milieu des années 70 ? 

Il semble urgent, pour répondre progressivement à de telles questions, 
de donner un développement nouveau à l'infrastructure d'enquête statis- 
tiques suivies, aux études et aux recherches sur les modes de vie des 
ménages. C'est dans cette perspective qu'un petit groupe administratif 

de réflexion et de proposition a été créé dans le cadre des travaux de 
préparation du 9ème Plan. Il a réuni un petit nombre de représentants 
d'organismes administratifs ou paraadministratifs (1) qui réalisent 
des enquêtes statistiques, des études ou des recherches sur divers 
aspects de la vie quotidienne des ménages. 

Compte tenu de l'ampleur du sujet en regard de la brièveté des délais 
impartis (deux mois environ), il ne pouvait être question de faire un 
travail très poussé. Le groupe s'est contenté de passer en revue les 

(1) Liste en annexe. 
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. travaux récents et actuels des organismes participants et d'engager un 
débat sur leurs projets d'avenir : l'objet étant d'identifier les prin- 
cipales lacunes et les besoins les plus urgents concernant la connais- 
sance des modes de vie et de leur changement a travers la crise, tout 
en faisant apparaître les complémentarités, les échanges et les colla- 
borations à développer entre organismes - concernant aussi bien les 
outils statistiques que les champs d'investigation et les riéthdologies. 

Le présent rapport dresse un bilan rapide de ces premiers travaux. Si 
une approche plutôt institutionnelle y a prévalu, c'est néanmoins une 
présentation analytique qui sera tentée, mettant l'accent sur certains 
domaines, certains instruments et certaines méthodes à privilégier pour 
faire progresser la connaissance des modes de vie des ménages sous l'en- 

, semble de leurs dimensions. On doit souligner d'emblée certains manques . 
évidents : les discussions du groupe ont été insuffisantes ou inexis- 
tantes, en particulier, sur des questions aussi importantes, dans la 
définition des modes de vie individuels et collectifs, que celles de 
l'emploi et des conditions de travail, du logement et du cadre de vie, 
des pratiques de transport et de communication, des pratiques cultu- 
relles et de loisirs. Ces lacunes reflètent l'impossibilité de réunir 
efficacement, dans d'aussi brefs délais, l'ensemble des institutions. * 
dont la participation aurait été nécessaire ou souhaitable ; n'ayant 
pas eu la place qu'il serait souhaitable de leur accorder, ces ques- 
tions devront être reprise dans des travaux ultérieurs prolongeant 
les réflexions engagées dans le cadre de ce groupe. 

1. QUELQUES POINTS A PRIVILEGIER POUR L'AMELIORATION DE LA CONNAIS- 

Le groupe ne s'est pas donné pour seule, ni même pour principale pers- 
pective l'élaboration d'une liste de thèmes sur lesquels il serait 
utile "d'améliorer la connaissance des modes de vie". Ainsi malgré ,la 
brièveté de ses travaux, il a entrepris, très partiellement néanmoins, 
de suggérer des axes de réflexion transversaux qui pourraient permettre ' 

° 

d'organiser une avancée et une accumulation des connaissances sur les 
modes de vie ; l'une et l'autre reposera.ient en particulier sur des . 
articulations entre les différents champs d'investigation qui, trop 
négligés ces dernières années, devront être mieux et plus systématique- 

. ment couverts a l'avenir. 

Il. POUR UNE APPROCHE MULTI-DIMENSIONNELLE DES MODES DE VIE 

Il semble nécessaire de développer des études de structure visant à 
mettre en relation les différentes dimensions d'analyse des modes de 
vie : conditions d'emploi et de travail, activités domestiques, vie et 
types familiaux, etc. 

Pour cela, et sans que cette liste soit exclusive, il serait souhaitable 
d'introduire ou de développer systématiquement trois préoccupations dans . 
le rassemblement de données statistiques et dans le lancement d'idées 
nouvelles : 

' 
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, - prendre en compte l'appartenance à un groupe social de l'individu ou 
du ménage, déterminant de toutes les dimensions du modes de vie et 
élément de la définition même du mode de vie. Les analyses par catégo- 
ries sociales doivent d'ailleurs s'intéresser au fait que les change- 

. ments de l'organisation de la production et des modes de vie peuvent 
entraîner des transformations des clivages entre groupes sociaux, im- 
pliquant des redéfinitions des critères de segmentation et des nomen- 

. , clatures statistiques ; 

- prendre en compte l'inscription spatiale des individus, des ménages 
et des groupes sociaux : travail et résidences en milieu urbain, péri- 
urbain, rural. Les résultats du dernier recensement mettent en évidence 
un retournement du mouvement.séculaire de concentration urbaine de la 
population depuis le milieu des années 70 : ce fait appelle une atten- 
tion toute particulière à porter au critère d'inscription spatiale pour 
la connaissance des changements de toutes les composantes des modes de 
vie. A cet effet, l'INSEE compte utiliser dans ses enquêtes à venir des 
caractérisations et des descriptions plus élaborées des communes de 
résidence. Une réanalyse en ce sens de l'enquête "Environnement de 
l'habitat" sera entreprise dans les années qui viennent. Dans la même 
perspective, l'enquête CREDOC sur "la consommation des ménages et leur 
inscription socio-spatiale" mettra en correspondance une typologie de 
communes avec les structures de budgets familiaux. Enfin, des analyses 
de localités, telles que celles engagées ces dernières années dans le 
cadre de l'ATP du CNRS "Observation du changement social constituent 
une autre approche très intéressante ; 

- prendre en compte l'intervention des réalités subjectives (aspira- 
tions, systèmes de valeurs et représentations) dans'leurs interactions 
avec les comportements individuels et collectifs. Cette préoccupation 
est restée très marginale dans la conception des enquêtes statistiques 
conduites par les institutions publiques et parapubliques. Elle doit 
être développée pour faire progresser la compréhension des mutations 
en cours à travers la crise, dans les comportements au travail aussi 
bien que dans la vie hors travail. L'enquête du CREDOC sur les aspi- 
rations et les conditions de vie, par exemple, développe cette préoccu- 
pation sur des champs variés. Un tel instrument, qui constitue d'ores 
et déjà une source très riche, pourrait être amélioré à travers une 
collaboration entre des organismes plus divers que les administrations 
qui le financent actuellement, et devenir ainsi susceptible d'utilisa- 
tions plus nombreuses et variées. 

Les enquêtes ou études qui ont été évoquées à titre d'exemple montrent 
que ces trois préoccupations peuvent donner lieu à la constitution de 
champs propres d'investigations. Elles devront en outre être simulta- 
nément présentes dans les études portant sur l'ensemble du mode de vie 
de telle ou telle catégorie de population (les agriculteurs étudiés 
par l'INRA, les retraités étudiés par la Fondation de gérontologie en 
collaboration avec l'INED par exemple). Il faut souligner pour finir 
que le groupe a plus particulièrement insisté sur l'importance des 
études s'attachant à cerner les interrelations complexes entre les 
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. conditions d'emploi (contenu et conditions de travail, classifica- 
tion, type d'entreprisee..) et les caractéristiques des individus qui . 

y sont confrontés ou soumis (trajectoires familiales, géographiques, 
professionnelles...). L'enquête menée par A. DESROSIERES et M. GOLLAC 

. dans la région d'Amiens, et l'analyse qu'elle a permise, s'inscrivent . 
explicitement dans cette perspective ; la mise en oeuvre par le CNRS 
du programme interdisciplinaire de recherche sur le travail, l'emploi 

. et les modes de vie (1) devrait apporter en ce domaine notamment une . 
contribution de premier plan. Ce dernier exemple ouvre très directement 
sur l'approche thématique évoquée en introduction. 

12. A CONNAISSANCE DES RAPPORTS ENTRE TRAVAIL ET MODES DE VIE 

Tant les enquêtes statistiques que les recherches ou les études ont eu 
tendance jusqu'à présent à aborder séparément les questions relatives 
à l'emploi et au travail, et celles touchant à la vie hors travail des 
ménages, 

Il apparaît aujourd'hui d'autant plus urgent d'opérer un rapprochement, 
voire une interpénétration de ces deux champs de connaissance, que des 
redistributions complexes semblent s'opérer, à travers la crise, entre 
les productions de biens et de services qui passent par l'activité 
salariée et les échanges marchands, et celles réalisées d'autre part 
par les seuls ménages (cf. à ce sujet la contribution présentée au 
groupe par M. GASPARD au nom du Service des Affaires Sociales du Plan). 

Le CREDOC a esquissé une réflexion méthodologique sur ce thème" Pour 
mémoire, on peut également mentionner le programme engagé par le CREDOC 
sur "la consommation et l'inscription sociale des ménages", l'enquête 
menée par A. DESROSIERES et M. GOLLAC, et enfin le PIRTEM du CNRS. 

Les collectes de données statistiques, et les études sur des données 
existantes permettant d'éclairer ce genre de question, doivent certai- 
nement être développées, avec notamment les préoccupations suivantes : 

- améliorer la connaissance quantitative de l'organisation des temps 
de la vie quotidienne, de ses structures à un moment donné et de son 
évolution temporelle. La réduction du temps de travail dans la semaine, 
dans l'année et dans les cycles de vie modifie les places respectives 
du travail salarié et des autres activités de la vie quotidienne, en 
influant sur les volumes et.la répartition dans le temps des vacances 
et des autres plages du temps libre. Le dispositif d'enquêtes sur les 
emplois du temps est aujourd'hui dramatiquement insuffisant car il ne 
permet pas même une analyse précise de ce qui s'est produit dans ce 
domaine depuis une quinzaine d'années ; 

- améliorer la connaissance des liens entre la nature et la structure 
des activités hors travail des ménages et d'autre part la formation, 
la qualification, les conditions d'emploi et de travail de leurs mem- 
bres - compte tenu des autres caractéristiques individuelles des 
ménages ; 

(1) "PIRTEM". 
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- améliorer la connaissance des rapports entre conditions d'emploi et 
de travail et vie familiale. Le CERC et l'INED ont récemment mené sur 
cette question une enquête commune intitulée "Vie professionnelle et 
vie familiale". D'autres travaux sont à développer dans la même pers- 
pective, bien que les débats du groupe n'aient pas permis de les pré- 
ciser davantage ; 

, - améliorer la connaissance des impacts du développement des nouvelles 
technologies (électronique, informatique et télécommunications en par- 
ticulier) sur le travail, la vie hors travail et leurs interrelations. 
Le groupe n'a pas abordé cette question, sauf très ponctuellement ; 
elle doit néanmoins être mentionnée compte tenu de son importance pour 
la compréhension des évolutions présentes et à venir des modes de vie : 
les nouvelles technologies ouvrent la voie de formes nouvelles de l'or- 
ganisation spatiale et temporelle du travail et de la vie hors travail. 

13. LA CONNAISSANCE DES EVOLUTIONS DE LA VIE DOMESTIQUE 

Jusqu'à ces dernières années les activités non marchandes des ménages 
ont été rejetées hors du champ de l'analyse et de la théorie économiques. 
Les comptes nationaux élaborés depuis une trentaine d'années ont insti- 
tutionnalisé cette coupure : ils enregistrent principalemeht, à quelques 
exceptions près, les activités de production, de consommation et . 
d'échange donnant lieu à circulation monétaire. Un tel point de vue 
pouvait se justifier tant que la tendance de long terme était au passane 
dans la sphère monétaire et marchande, sous des formes modernisés, 
d'activités non marchandes traditionnelles. Mais des signes convergents 
donnent à penser que ce mouvement séculaire se serait arrêté et qu'une 
économie domestique nouvelle se développerait aujourd'hui, en liaison 
notamment avec la réduction des temps de travâil, le développement de 
l'habitat en maisons individuelles, les évolutions technologiques : 
une redéfinition des coupures entre production et consommation, travail 
non marchand et loisirs, est peut être en cours à travers la crise. Ces 
propositions, encore en forme d'hypothèses, mériteraient d'être vérifiées 
par des travaux approfondis. Mais le système statistique dans son état 
actuel ne permet pas de prendre la mesure exacte de ces phénomènes, et 
ceci rend évidemment difficile le débat sur cette question 
(cf. annexe 1). 

C'est pour cette raison que les activités domestiques sont apparues 
dans les débats du groupe comme un point d'application prioritaire de 

. l'amélioration de la connaissance des modes de vie. Cette préoccupa- 
tion a été mise en avant par plusieurs intervenants, en particulier les 
représentants de l'INSEE et du CERC. La collecte de données statistiques 
et la réalisation d'études sur cette question doivent être développées, 
notamment dans les perspectives suivantes : 

. 
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_ - améliorer la connaissance et la mesure des productions non marchandes 
de biens et de services par les ménages. Un essai d'évaluation monétaire 
a été effectué par A. FOUQUET et A. CHADEAU à l'INSEE sur la base de 
sources statistiques diverses - notamment de l'enquête "emploi du temps" 

. de 1974 : il démontre l'importance de l'économie domestique non mar- 
chande à un instant donné. Des travaux d'orientation diverses mais tou- 
jours assis sur des données statistiques adéquates devraient permettre 
d'élaborer une connaissance qui fait aujourd'hui cruellement défaut : 
celle de l'évolution dans le temps des volumes et des structures des 
productions de l'économie domestique : tels sont notamment les objectifs 
des enquêtes "emploi du temps" et "production domestique" que l'INSEE 
compte réaliser dans les années qui viennent ; 

- améliorer la connaissance des complémentarités, des substitutions et 
plus généralement des interactions entre d'une part l'achat de biens 
et de services sur le marché, d'autre part l'autofourniture de biens 
et de services produits par les ménages en utilisant les biens d'équi- 
pement et le temps l'ibre à leur disposition (voir les.enquêtes "emploi 
du temps", "dépenses de loisirs" et "biens durables" que l'INSEE réali- 

, sera). Par ailleurs, face à la multiplication des produits offerts et 
à la difficulté de préciser leurs rapports qualité/prix, les ménages 
s'informent, réclament ou s'organisent ; d'autant plus que le temps 
consacré aux achats et à la consommation marchande concurrence les 
activités de loisirs et d'autoproduction. Bien que s'accentuant avec 
l'approfondissement de la crise, les changements qui affectent les 
comportements, les attitudes et les aspirations liés à la consommation 
restent très mal connus. Ils constitueront l'un des axes d'investiga- 
tion privilégiés à la mission d'études et de coordination du 
Secrétariat d'Etat à la Consommation. 

14. LA CONNAISSANCE DES P10DFLES DE LA VIE FAMILIALE 

Une transformation très rapide (à l'échelle du temps historique) des 
modèles de la vie familiale est engagée en France depuis le milieu ou 
la fin des années 60 : son ampleur est signalée par l'évolution des 
indicateurs démographiques (fécondité, nuptialité et divortialité), 
et les conclusions de travaux plus sociologiques, ethnographiques et 
historiques la confirment. Il est très important de dégager une bonne 
connaissance et une meilleure compréhension de cette mutation, de sa 
dynamique propre et de ses interconnexions avec les changements en cours 
concernant les autres dimensions des modes de vie. L'INSEE et l'INED ont 
ont déjà entrepris sur ce sujet des travaux qui font autorité. Il faut 
développer et diversifier la collecte de données, les études et les 

. recherches dans plusieurs directions ; par exemple : 

- la connaissance des ménages "a-typiques" et de la dynamique de leur 
développement. Sur cette question, figure au programme des travaux de 
l'INED, l'enquête sur "le mode de constitution et les conditions de vie 
des familles a-typiques" ; 
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- le partage des rôles entre hommes et femmes (travail à l'extérieur, 
activités domestiques) et son évolution. Il existe sur cette question 
peu de travaux statistiques pour lesquels, ici encore, les enquêtes 
"emploi du temps" semblent être des instruments particulièrement adé- 

. quats ; pour mémoire, rappelons l'enquête INED-CERC "vie profession- 
nelle et vie familiale" ; 

- - les échanges, les solidarités et l'ensemble des relations entre géne-- 
rations de la même famille. Des travaux sociologiques sur cette ques- 
tion ont été développés par exemple sur l'éducation mais peu sur les 
autres formes d'échanges, qu'ils concernent les familles d'une même 
lignée (modalités de transmission du patrimoine notamment) ou les géné- 
rations et individus vivant dans un même foyer. L'ensemble d'enquêtes 
interdisciplinaires que le CNRS compte développer sur "les formes fami- 
liales en France" devrait traiter plus particulièrement des questions 
relatives aux lignées à partir d'une recherche de démographie histori- 
que réalisée sur la base d'un échantillon des descendants de 8 000 
français nés en 1804 et dont le patronyme débute par la syllabe TRA. 
Avec les enquêtes portant respectivement sur le "cycle de vie" et "les 
structures sociales de fratries", l'INSEE et l'INED aborderont les 
rapports entre individus appartenant à un'même foyer. 

Le développement de la cohabitation, qui de plus en plus perd le carac- 
tère provisoire que suggère sa qualification, et l'augmentation sensi- 
ble du nombre de divorces, révèlent de profonds changements dans la 
constitution des familles, allant dans le sens d'une individualisation 
croissante des modes de vie. Les enquêtes que l'INED réalise sur "la 
formation des couples", ou compte mener dans une perspective longitu- 
dinale sur "la constitution des familles", devraient éclairer ces 
évolutions. De même l'enquête de l'INSEE déjà citée sur "le cycle de 
vie"-. 

. 

15. LA CONNAISSANCE DES TRANSFERTS SOCIAUX ET LES MODES DE VIE DES 
BENEFICIAIRES 

En ce domaine le groupe a été bien conscient du recoupement de ses 
propres réflexions avec des travaux en cours par ailleurs ; faute de 
temps, il n'a pu les étudier avec toute la précision requise ; mais 
il a été d'autant plus incité à adopter cette attitude que le thème 
des transferts sociaux apparaissait comme quelque peu décalé par rap- 
port à ses préoccupations centrales. 

Malgré leur importance financière considérable, les transferts sociaux 
sont particulièrement mal connus ; l'information statistique les con- 
cernant est dispersée et utilisée avant tout à des fins de gestion à 
court terme. Mobiliser cette information est une préoccupation de deux 
organismes participants du groupe : le SESI du ministère des Affaires 
Sociales pour ce qui concerne l'ensemble du systène de sécurité so- 
ciale, la CNAF pour ce qui concerne l'information sur les familles 
bénéficiaires de prestations familiales (cf. annexes 8 et 9). 



- 170 - 

Parmi les thèmes où les lacunes sont p?rtictilii,t-emenf? manifestes, on 
citera notamment : 

' 

- l'amélioration de la connaissance des retraites et des modes de vie 
des retraités. La multiplicité des régimes et l'absence de coordination 
de l'information entre eux interdit de connaître la distribution des 
revenus individuels des retraités, et même seulement de dénombrer ceux- 
ci. D'autre part, la situation réelle des retraités ne dépen:pas seu- 
lement du niveau de leur retraite mais aussi de leurs autres.ressources 
(patrimoniales notamment), de leurs conditions de logement et de' leur 
environnement social, de leur capacité à "autoproduire" des biens et 
des services, bref de tout leur mode de vie ; 

- l'amélioration de la connaissance des dépenses de santé et de leurs 
déterminants. Il ne s'agit pas seulement d'approfondir la compréhension 
des dynamiques institutionnelles du système d'offre, hôpitaux et méde- 
cine libérale, mais aussi de mieux connaître en structure et en évolu- 
tion la demande et les déterminants de celle-ci : état de santé de la 
population, perceptions individuelles et collectives de l'état de mala- ' 

die, influences des conditions de vie sur la morbidité ; le CNRS ' 

développera un ensemble de recherches sur ces questions ; 
' 

- l'amélioration de la connaissance des prestations familiales, de 
l'action sociale et des populations bénéficiaires. Les lacunes de la 
connaissance de l'impact des prestations familiales sur les revenus 
des familles bénéficiaires sont de même nature que celles concernant 
les retraites et les retraités. La CNAF a en projet la construction 
d'un échantillon de familles allocataires qui seront suivies dans le 
temps (cf. annexe 9). La constitution de telles bases de données, et 
leur exploitation dans des perspectives et par des intervenants mul- 
tiples, sont certainement à encourager. 

Pour mémoire, on citera également l'amélioration de la connaissance 
des revenus et des modes de vie des chômeurs ainsi que des effets 
redistributifs des transferts sociaux. 

2. METHODES ET INSTRUMEPJTS DE CONNAISSANCE 

Les recommandations auxquelles le groupe est parvenu à l'issue de ses 
travaux sont de quatre ordres : 

- assurer le développement d'enquêtes statistiques lourdes, reposant 
sur des échantillons représentatifs de la population française ; 

- favoriser la circulation des outils méthodologiques conçus pour 
l'étude des modes de vie ; 

- intensifier les échanges et les collaborations entre organismes ; 

- décentraliser la production d'informations et l'accès aux données 
statistiques et aux résultats d'études. 
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a) Le groupe tient à souligner que la réalisation d'enquêtes statisti- 
ques nationales et répétées périodiquement conditionne le développement 
de la connaissance sur les modes de vie. Plus largement, on peut dire 
que ce type d'enquêtes constitue les investissements de base des sciences 
sociales. Certes, la disparition de telle ou telle catégorie d'enquêtes 
ou leur répétition selon une périodicité trop éloignée, ne produiraient 
pa's d'effets immédiatement sensibles mais à terme rendraient extrême- 

. ment difficile sinon impossible l'appréhension des transformation 
structurelles qui s'inscrivent nécessairement dans la durée. Sans obser- 
vation systématique, il ne saurait y avoir d'accumulation des connais- 
sances. A cet égard, il faut souligner l'importance de certaines enquêtes 
transversales qui rassemblent une information de base susceptible d'ap- . 
porter des réponses à des questions variées et d'intéresser des interve- 
nants multiples : les enquêtes "emploi du temps" en fournissent un bon 
exemple ; leur réalisation régulière est indispensable si l'on veut 
répondre à nombre de questions qui ont été abordées dans la première 
partie de ce rapport. 

b) Le groupe suggère que soient portés à la connaissance de toutes les 
équipes intéressées certains outils méthodologiques particulièrement 
adaptés aux investigations sur les modes de vie, ainsi que les logiciels . 
informatiques conçus pour les mettre en oeuvre. On citera par exemple 

. 

le traitement des questions ouvertes dans les enquêtes, problème sur 
lequel le CREDOC a fait un effort d'investissements méthodologique, et 
qui rejoint une préoccupation plus large exprimée dans le groupe : 
l'analyse du langage utilisé par les différents groupes sociaux pour 
répondre aux questions qui leur sont posées lors de la réalisation 
d'enquêtes. Dans un autre ordre d'idée, on peut citer des outils sta- 
tistiques efficaces pour l'analyse structurelle de données d'enquêtes, 
par exemple les techniques d'analyse factorielle, ôu encore les tech- 
niques d'analyse de variance, qui permettent de structurer de grands 

. ensembles de données individuelles : une diffusion et des échanges 
plus intenses concernant ces méthodes et les outils informatiques cor- 
respondants accélèrerait le perfectionnement des unes et des autres. 
Enfin les techniques de modélisation reposant sur l'analyse statistique 
de séries temporelles, dont l'utilisation est restée cantonnée jusqu'ici 
aux domaines des macroéconomistes et des démographes, sont susceptibles 
à terme d'intéresser aussi les sociologues et les chercheurs travail- 
lant sur tel ou tel aspect de l'évolution des modes de vie. 

c) Le groupe souhaite que ses travaux ouvrent la voie à une intensifi- 
cation des échanges et des collaborations entre les organismes d'en- 
quêtes, d'études et de recherche. Afin tout à la fois de cumuler les 
moyens disponibles et de favoriser la mise en cohérence des programmes, 
il est ainsi concevable que des enquêtes "lourdes" soient élaborées et 
réalisées conjointement par plusieurs organismes (avec éventuellement 
un "chef de file") d'appartenances diverses (information statistique, 
recherche, universités, administrations...). 
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.. 

Mais ces collaborations ne sauraient se limiter au seul plan institu- 
tionnel, Malgré les difficultés du genre, le groupe appelle il un 
développement de travaux rassemblant statisticiens et chercheurs sur 
des objectifs communs. Ces collaborations pourraient en particulier 
être l'occasion d'intensifier l'exploitation des enquêtes "lourdes" 
déjà existantes. Même si ce chiffre doit manifestement être interprété 
avec prudence, il importe de noter que le rapport entre coûts de pro- 
duction des enquêtes et coûts d'exploitation est de l'orûre de dix à 
un. Mais l'essentiel n'est sans doute pas affaire de moyens. En effet, 
l'amélioration de la connaissance des modes de vie passe aussi par 
l'élaboration de modèles d'interprétation des données qui soient cumu- 
lables et réutilisables. Un tel cheminement suppose une mobilisation 
de savoirs qui ne relèvent pas que de la statistique. Ce type de colla- 
boration entre chercheurs et statisticiens offrirait le cadre pour la 
réalisation d'études de structures évoquées au début de la première 
partie de ce texte. Il s'agirait de mettre en relation d'une manière 
synchronique les diverses composantes des modes de vie permettant 
d'identifier finement des groupes sociaux, de suivre leur transforma- 
tion au cours du temps, et plus précisément de comprendre leurs stra- 
tégies sociales et leurs comportements différenciés. 

Ne faut-il pas, dans cette perspective, favoriser l'association des 
chercheurs à la conception des enquêtes lourdes, afin, ensuite, d'en 
enrichir l'exploitation ? Un cheminement raisonnable passe peut-être 
par l'accumulation progressive d'expériences limitées. Celles-ci pour- 
raient, plus précisément, consister à développer des investigations 
originales sur des sous-échantillons d'enquêtes représentatives : le 
niveau local pourrait de ce point de vue se révéler particulièrement 
adéquat. Il n'est cependant pas interdit d'envisager des démarches 
plus ambitieuses cherchant à concilier une collecte et une exploita- 
tion locales de données statistiques représentatives avec une harmo- 
nisation nationale des normes de l'information de base qui permettrait 
simultanément de mener des études nationales et comparatives. 

A titre d'exemple, on citera les "activités domestiques" qui, dans les 
années à venir seront abordées simultanément par des équipes du CNRS 
dans le cadre du PIRTEM et par la division "Conditions de vie" de 

en vue de la réalisation en 1987 de l'enquête "Production 
domestique"... Le terme éloigné de celle-ci pourrait offrir l'occasion 
d'une collaboration financière et scientifique entre "chercheurs" et 
"statisticiens" passant par exemple par l'élaboration et le test com- 
muns de modalités de questionnement. , 

c) Ces derniers exemples rappellent, s'il en était besoin, la nécessité 
de rendre accessible à un niveau décentralisé l'ensemble du capital de 
données statistiques, de méthodes, d'études et de recherches sur les 
modes de vie. De ce point de vqe, la constitution de bases de données 
nationales qui pourraient être bien sûr consultées localement, serait 
d'un intérêt évident. Mais outre l'accès à l'information, la produc- 
tion de connaissances doit également se décentraliser grâce à la 
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stimulation d'études locales et à l'intensification des échanges entre 
équipes régionales. Celles-ci passent par l'implication des partenaires 
locaux intéressés par ce type de projets. Le groupe n'a pu, faute de 
temps, pousser suffisamment ses réflexions en ce sens : il lui apparaît 
néanmoins nécessaire que ces attentes exprimées en d'autres lieux (1) 
ne soient pas déçues. 

L'énoncé de ces quelques principes généraux laissera probablement su 
leur faim les lecteurs de ce texte ainsi que les participants.. du groupe 
"Amélioration de la connaissance des modes de vie" qui se sont réunis 
pour rassembler les matériaux de son élaboration. Des contacts plus 
approfondis, la collaboration d'organismes plus nombreux, sont néces- 
saires pour avancer dans la voie de propositions plus concrètes. La 
mise sur pied d'une structure permanente d'échanges et de coordination 

apparaît au groupe comme un prolongement logique de son travail oréli- 
minaire. En tout état de cause, les propositions auxquelles il est par- 
venu seront présentées au Conseil National de la statistique et au qroupe 
long terme "Changements des modes de vie" r?6uni auprès du Comissanat 
Général du Plan. 

! 

(1) A ce propos, le group?= sc dv rappnrt 
de la C'om?ss/'on '?DeveZoppnmeYat, ?qui7.ihr< du 
pour Za ,se=ondk phase do, prc'zpcxr-zt,ion (îu 7??? 



- 174 - . 

Participants permanents ou occasionnels du groupe 
"Amélioration de la Connaissance des Modes de Vie" 
___ ___ _-..--- -_.-.- 

. (mai à juillet 1983) 

INSEE . 
,' , ,1; " . < . 

A. DESROSIERES, Y. LEMEL, C. SEIBEL, C. THELOT (Département Population- 
. " 

Ménagers) 

A. CHARRAUD, A. FOUQUET 

. , CERC 

Ph. MADINIER 

CREDOC 

A. BABEAU, Y. HOUZEL . 

INED 

G. CALOT, H. LERIDON 

Ministère des Affaires Sociales 

J.P. BEHMOIRAS, J.L. FAURE, B. MOREL (SESI) 

L. BRAMS (MIRE) 

CNAF 

B. GUIBERT, F. LAGARDE , 
. 

CNRS 

Y. DUROUX, D. LINHART 

ATP "Observation du changement social " 

J. LAUTMAN 

INRA 
C. GRIGNON 

° 

Mission d'études' et de coordination du Secrétariat d'Etat à la 
Consommation" 

E. TRAYP?ARD 

Rapporteur général du Groupe long terme "Changements des Modes de Vie" 
du Plan 

G. ROUSTANG 

Commissariat Général du Plan 

R. FRAISSE, M. GASPARD, E. VERDIER 
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L'AMELIORATION DES STATISTIQUES ET DES ETUDES SUR LES MODES DE VIE : 
AU-DELA DE LA CONNAISSANCE SOCIOLOGIQUE, UN ELARGISSEMENT DE LA 

COMPTA91LITE ECONOMIQUE ? (1) 

Il faudrait idéalement s'appuyer sur une analyse globale de la dynamique 
économique, sociale et culturelle de la crise pour définir les besoins 
de statistiques et d'études sur les changements des modes de vie. Une 
telle ambition est aujourd'hui irréaliste. C'est néanmoins d'un point 
de vue méthodologique que l'on partira ici pour formuler quelques 
remarques relatives aux enquêtes sur les modes de vie projetées par 
l'INSEE. 

Connaissance des modes de v2:e et comptabilité nationale 

Les enjeux d'une réflexion sur les instruments de connaissance des 
modes de vie, dans la période actuelle, sont peut-être bien plus impor- 

, tants qu'il n'y paraît. Le point de comparaison qui vient à l'esprit 
nous ramène 50 ans en arrière : au temps où prit corps la réflexion 
sur les instruments de connaissance des activités et des circuits éco- 
nomiques d'où sortirent, au cours des années 1930, les concepts de la 
théorie keynésienne et les premières tentatives de mesures du produit 
national ; puis, au début de l'après-guerre, les systèmes articulés 
de comptes nationaux. 

Les enquêtes sur les "conditions de vie" des ménages sont fondées sur 
des concepts cohérents avec ceux de la comptabilité nationale, qui 
rejettent dans la sphère du non-économique (ou du "social") tous les 
aspects de la vie des ménages qui n'ont pas d'implication monétaire 
et marchande recensée et comptabilisée. La base en est la double cou- 
pure production-travail marchand/consommations marchandes/activités 
non marchandes. 

l1J Contribution du service des affaires sociales du Commissariat 
Général du Plan aux travaux du groupe "Connaissance des modes de vie". 



- 176 - 

Le premier volet renvoie aux enquêtes sur l'emploi, les salaires et les 
revenus ; le second, aux enquêtes sur les dépenses de consommation et 
d'équipement, de loisirs et de vacances, de logement ; le troisième, 
à des activités individuelles, familiales et sociales qui n'ont à peu 
près été étudiées par T'INSEE, dans les 20 dernières années, qu'à 
travers deux enquêtes "emplois du temps" non comparables entre elles. 
Il est donc clair que l'appareil d'enquêtes laisse hors du champ de la 
connaissance statistique à peu près toutes les activités extérieures 
à la sphère des échanges monétaires et marchands officiels : ceci à 
un instant donné, et encore davantage en évolution dans le temps. 

La crise met en cause la eoupure entre connaissance "économique" et 
"sociologique" des modes de vie. 

Les réflexions menées collectivement par le groupe "changements des 
modes de vie" du Plan conduisent à penser que c'est l'ensemble de ce 
schéma conceptuel qui doit être remis en cause, schéma dans lequel se 
juxtaposerà la connaissance "économique" des échanges marchands des 
ménages une connaissance "sociologique" de leurs activités invisibles 
pour la comptabilité nationale - cette dernière se nourrissant de la 
première, mais ne se souciant aucunement de la seconde. En effet, les 
tendances des changements des modes de vie, dans leurs aspects marchands 
et non marchands, ne peuvent s'analyser comme de simples conséquences 
de l'ouverture de la crise du "système productif". La crise ne peut se 
réduire à une crise économique. Elle est aussi une crise sociale et 
culturelle dont les signes ont commencé à se développer au milieu ou 
à la fin des années 60, avant le prèmier choc pétrolier (1973), avant ' 

même l'ouverture de la crise du système monétaire international (1971). 
C'est d'une période comprise entre 1965 et 1972 que date l'apparition 
visible des tendances nouvelles du changement social, caractéristiques 
de la dernière décennie, qui continueront vraisemblablement pour le plus 
grand nombre d'entre elles de se développer au cours des années 80.. 
On citera, pême-mêle : le changement des attitudes et des attentes 
vis-à-vis du travail, la mise en question des modèles d'autorité tra- 
ditionnels, du taylorisme et du fordisme, l'investissement croissant 
de la culture et des activités du temps libre, la réduction de la durée 
du travail, la montée du chômage ; la croissance rapide de l'activité 
féminine, la baisse de la natalité, l'éclatement des normes de la vie 
fa;niliale et des modèles de partage des rôles (baisse des mariages, 
croissance des divorces, généralisation progressive de la cohabitation 
juvénile...) ; le renouveau de l'intérêt pour les cultures régionales 
et locales, la demande croissante de logement en maisons individuelles, 
l'amorce de la transmutation en exode urbain d séculaire exode rural. 
Toutes.ces tendances, en rupture profonde par rapport à la période 
1945-1970, sont apparues de façon visible avant l'ouverture de la crise 
économique. 

La crise doit être comprise comme un ensemble d'interactions complexes , entre variables économiques, sociales et culturelles, et non comme une 
juxtaposition de crises indépendantes les unes des autres. Par exemple, . 
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l'ouverture de la crise économique a plus ou moins infléchi certaines 
tendances antérieures du changement social : c'est le cas de la montée 
du chômage qu'elle a accélérée, de la réduction du temps de travail 
des salariés à plein temps qu'elle a ralentie, ce n'est pas le cas de 
la croissance de l'activité féminine qui s'est imperturbablement pour- 
suivie... Mais simultanément, le développement de la crise 

économique (croissance faible, investissement atone, chômage, inflation, etc.) 
se nourrit de tendances sociales et culturelles qui s'étaient enclen- 
chées avant elle - par exemple dans le domaine des comportements et 
des attitudes vis-à-vis du travail, probablement aussi dans ceux de 
la consommation et des activités hors marchés, etc. 

Nécessité d'une refonte de la base conceptu?r7'?? des enquêtes ? I? 

Une élaboration poussée de telles analyses de la crise n'est pas seu- 
lement rendue difficile par le fait que tout ce qui concerne les acti- 
vités non marchandes des ménages (mais aussi les valeurs, les attitudes, 
les aspirations) est en dehors du système des enquêtes statistiques 
nationales, d'où l'impossibilité d'en suivre les évolutions de façon 
relativement objective. Un problème plus fondamental est le suivant : . 
il est fort possible qu'à travers les cheminements qui nous feront 
passer (progressivement, insensiblement ou brutalement ?) de la crise 
à l'après-crise, les coupure sociales entre production et consommation, 
travail salarié, travail non marchand et loisirs, activité, inactivité 
et chômage, soient complètement remises en cause ; ceci devant bien 
évidemment conduire économistes, sociologues, statisticiens et comp- 
tables à revoir fondamentalement leurs schémas conceptuels et les 
systèmes d'enregistrement statistique qui leur sont liés. Les techno- 
logies de l'électronique et des télécommunications vont à l'encontre 
d'une évolution séculaire en rendant à nouveau possible le rapprochement 
spatial, voire la fusion, du lieu d'habitat et du lieu de travail. * 

_ Elles donnent naissance à de nouveaux biens d'équipements qui pourront 
être utilisés à la fois pour le travail marchand ou non, la vie sociale 
et la communication, l'autoproduction et l'autoconsommation simultanées 
d'un nombre croissant de services. La réduction du temps social de 
travail salarié, sous toutes ses formes (durée hebdomadaire et congés, 
allongement des temps de formation, baisse de l'âge de la retraite, 
arrêts temporaires volontaires, chômage, etc.), libère des plages de 
tenps où peuvent se développer de nouvelles activités de consommation, 
de production ou de création, dont le caractère "productif" ou non 
devra s'apprécier à partir de critères différents des normes en vigueur 
dans la théorie économique et la comptabilité nationale que nous con- 
naissons. 

C'est peut-ëtre, d'autre part, dans la croissance de la production de 
services de toutes sortes que se trouve la voie de la sortie de crise, 
bien plus que dans une relance des productions de biens industriels qui 
apparaît de plus en plus problématique pour les pays développés : 
services produits par des entreprises et échangés sur des marchés 
analogues à ceux que nous connaissons ou sur des marchés de types 
différents, services collectifs dont le mode de production et de dis- 
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tribution se transformera sans doute lui aussi, services autoproduits 
et autoconsommés individuellement par les ménages; ou échangés entre 
eux sur des marchés plus ou moins formels. Pour mesurer toutes ces 
transformations, les suivre dans le temps et les comprendre, une 
refonte des concepts sur lesquels se fondent l'analyse économique et . 
le système d'enquêtes sur les ménages est probablement nécessaire : 
il semble urgent, en particulier, de développer les instruments do . 

' 

mesure de la production et de la consommation des services en tous 

genres, dont la comptabilité nationale actuelle ne recense que la 
' 

partie émergée de l'iceberg - sans que l'on soit assuré, au contraire 
de l'iceberg, de la constance dans le temps du rapport entre volume . 
émergé et volume immergé. 

La production invisible augmente-t-elle plus vite aue la production 
visibles ? ? 

Dans un article dont la traduction a été récemment publiée (1) l'éco- 
nomiste américain E.L. Feige systématise 1"'hypothèse du revenu invi- 
sible". Selon cette hypothèse, la crise s'accompagnerait d'un dévelop- 
pement de l'économie invisible plus rapide que celle de l'économie vi- 
sible (enregistrée par la comptabilité nationale), alors que les . 

années de croissance avaient vu une évolution inverse liée au passage 
dans la sphère monétaire et marchande d'un grand grand nombre d'acti- 
vités situées antérieurement dans la sphère de la famille et de la petite 
collectivité. L'économie invisible comporte deux segments : un segment 
monétaire et marchand caché aux yeux de l'Etat - et des statisticiens - 
par la volonté de ses acteurs ; un segment non monétaire où les biens 
et services produits sont soit autoconsommés, soit échangés sans cir- 
culation monétaire. L'un et l'autre se développeraient cumulativement 
à travers la crise sous les effets conjugués de facteurs divers, no- 
tamment l'alourdissement de la fiscalité et des charges sociales, le 
refus de réglementations cantraignantes et la perte d'autorité de . 

l'Etat, la réduction du temps de travail au long de la vie des indi- 
vidus, etc. 

Ces évolutions biaiseraient complètement notre perception de la dyna- 
mi_que économique réelle : si l'économie invisible croit plus vite 
que l'économie enregistrée par les comptes officiels, ceux-ci peuvent 
amener une sous-estimation de la croissance de la production et des 
revenus réels (monétaires ou non), une sous-estimation de la croissance 
de la productivité, une sur-estimation du chômage et de l'inflation. 

C'est avec méfiance qu'il faut accueillir ces hypothèses quand elles 
sont présentées comme des affirmations : elles peuvent conduire; à 
l'extrême, à nier la réalité de la crise, qui ne serait qu'une crise... 
des instruments de mesure de l'économie, inadaptés à l'évolution nou- 
velle des techniques et de l'organisation sociale de la production. 
Certains soutiennent d'ailleurs l'hypothèse inverse de celle défendue 

(1) Le malaise de la macro-économi.e et t'économie invisible. 
Consorrnrcation, 4ème trimestre 1982 
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par Feige, celle selon laquelle le rapport entre économie visible et 
invisible n'a pas évolué différemment avant et après l'ouverture de la 
crise : ce seraient les observateurs et non la réalité qui changeraient, 
les économistes ayant appris depuis une dizaine d'années à fabriquer 
leurs meubles ou à réparer leur plomberie, ce que faisaient depuis fort 
longtemps les ouvriers, les ruraux ou d'autres groupes sociaux majo- 
ritaires. Le problème est qu'il semble actuellement impossible de pren- 
dre position par rapport à l'hypothèse du revenu invisible autrement 
que sur des bases largement subjectives ou' idéologiques : si les ten- 
tatives d'évaluation démontrent toutes l'importance considérable de 
l'économie invisible à un instant donné, les essais de mesure directe 
ou indirecte de son évolution dans le temps paraissent trop ponctuels, 
fragiles et criticables pour pouvoir donner des réponses convaincantes. 

' 

Améliorer la connaiDsance statistiaue de l'économie invisible et de 
son évolution. 

La question posée semble beaucoup trop fondamentale, à la fois pour la 
compréhension de la crise et l'élaboration des politiques économiques 
et sociales, pour que l'on puisse se contenter de la balayer d'un revers 
de main. Il est donc urgent d'enrichir la connaissance des activités 
des ménages extérieures à leurs échanges marchands, en évolution autant 
qu'en structure. On doit noter à ce propos qu'il est probablement faux 
de soutenir - ce qui justifie la rareté des enquêtes sur la question - 
que les activités non marchandes des ménages, celles que l'on peut 
tenter de quantifier à partir des enquêtes "emplois du temps" par 
exemple, n'évoluent que selon des tendances structurelles "lourdes" 
et n'ont pas de composante conjoncturelle. On sait que la durée heb- 
domadaire du travail, l'évolution du chômage, les départs en retraite, 
etc., sont liés au rythme de la conjoncture économique ; il n'y a 
aucune raison pour que les activités des ménages autres que leurs 
achats de biens durables et leurs dépenses alimentaires ne soient pas, 

. co?one toutes les autres, sujettes à des variations saisonnières et à 
des fluctuations de court terme. Certes, il est plus urgent actuel- 
lement d'élaborer une connaissance des tendances de moyen terme des 
activités et des production "invisibles" des ménages que de s'interroger 
sur leurs fluctuations conjoncturelles ; mais les travaux statistiques, 
dans leur état actuel, ne permettent même pas de dégager cette connais- 
sance des tendances "structurelles". 

Deux directions complémentaires se présentent pour progresser : mobi- 
liser l'information statistique existante dans la mesure où elle a été 
sous-utilisée ; aménager les enquêtes statistiques existantes, ou en 
créer de nouvelles. 

Mobiliser Z'information existarte. 
' 

Les fichiers des enquêtes contiennent une information élémentaire très 
riche qui pourrait dans certains cas être mieux utilisée à travers des 
exploitations plus nombreuses ou mieux orientées en fonction des ques- 
tions posées. D'autre part la confrontation de sources statistiques 
différentes peut permettre d'éclairer un certain nombre de questions 
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importantes et mal connues. Un exemple : on sait que le logement joue 
un rôle important dans l'économie "invisible", la question étant de 
savoir si les productions et les consommations "cachées" qui lui sont 
liées ont évolué différemment avec l'ouverture de la crise. La confron- 
tation sur une longue période des informations contenues dans les 
recensements sur la variations des stocks de logement, en quantité , 
et en qualité, avec les informations sur les flux de construction de 

. logement, de consommation de matériaux de construction, etc., issues 
d'autres sources, ne permettent-elle pas d'obtenir des réponses au 
moins partielles ? ' ..... 

Il s'agit là d'une part de définir des programmes d'études, des pro- 
blématiques et des méthodologies adaptées, er. lieu de dégage, 
des moyens pour réaliser de telles études dans le cadre des activités 
propres à l'INSEE, enfin d'établir une communication permanente et 
une collaboration entre les équipes extérieures de chercheurs ou de 
réalisateurs d'études et les divisions compétentes de l'INSEE. 

Améliorer le dispositif d'enquêtes. 

A la lumière des réflexions proposées ci-dessus, le programme d'enquêtes 
prévu par l'INSEE pour la période 1984-88 paraît insuffisant d'un 
double point de vue. Tout d'abord les résultats statistiques concer- 
nant les activités hors marché des ménages risque de rester trop , 
ponctuels pour permettre une comparaison dans le tempes avec des 
données antérieures, afin d'analyser les tendances 
à l'oeuvre sur la période du 9ème Plan - à l'exception peut-être de 
l'enquête emploi du temps qui devrait permettre une comparaison 74-84 
pour la préparation du l0ème Plan, à condition que sa méthodologie per- 
mette cette comparaison. D'autre part la conception de ces enquêtes 
reste fondée sur une coupure entre la mesure des activités 
d'échanges marchands des ménages, qui continuent à se tailler la part 
du lion (dans un contexte de pénurie, il est vrai) ; et l'enregis- 
trement des activités hors marché, largement disjoint de celui des 
activités marchandes, et qui continue à représenter le "parent pauvre" 
auquel sont alloués,les moyens résiduels. 

Sans entrer ici dans le détail de propositions plus concrètes, on peut 
dire que deux orientations complémentaires semblent nécessaires et 
urgentes si l'on veut améliorer la situation. Renforcer les moyens 
consacrés à la conception et à la mise en oeuvre rapide d'enquêtes 
s'interessant aux activités hors marché des ménages, concernant notam- 
ment la production et la consommation de services - au besoin, en dé- 
plaçant s'il le faut des moyens consacrés à d'autres tâches moins 
prioritaires ; seràit-il possible, par exemple, de concevoir une en- 
quête "emploi du temps" plus légère que celle prévue 

1 
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actuellement, mais dont la répétition annuelle permettrait à 
la fois de suivre les principales évolutions temporelles et d'accumuler 
progressivement un matériau pour des études structurelles plus détaillées ? 
D'autre part, il faudrait s'orienter vers une intégration progressive 
dans les enquêtes "ménages" de l'analyse des activités marchandes et 
non marchandes : ne serait-.il pas possible par exemple d'articuler dans 
une même enquête des questionnaires relatifs aux dépenses de consom- 
mation et aux achats de biens durables, au mode d'utilisation de ces 
biens durables et aux autoconsommation de services qui leur sont liées, 
aux activités de loisirs et aux productions domestiques ? Cette inté- 
gration semble nécessaire pour dégager une connaissance des liaisons 
entre échanges marchands et activités non marchandes des ménages. 
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